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COMm MORALE, mLLECTUffl ^ MTMtll ' 

OUVRIERS QUI VIVENT DE L'INDUSTRIE DE LA LAINE 
PAR M. LOUIS REYBAUD 

L'ACADéMIE. 



RÉ€ION DE L'EST 



REIMS ET SES ANNEXES ^^K 

Il a été donné à Reims de réanir deux genres de fortune 
qui, sans être équivalents, peuvent être rapprochés ; aile 
esti'un des plus anciens et des principaux sièges de la loi 
catholique, elle est aussi Tun des sièges les p4us intéres* 
sants et les plus considérables de notre industrie. Ces deux 
caractères y restent empreints et frappent l'œil le plus 
indifférent : l'un s'impose par la grandeur des monuments 
religieux, l'autre se montre dans le spectacle deja plus 
ingénieuse activité. Pleine des souvenirs de la vie contem- 
plative, Reims a rajeuni parle travail ses titres de notoriété. 

(1) V. t. lXV,p. 121; t. LXVI, p. 119; t. LX3V:iI, p. 119; 
|. iLXYlH, p. 457, et t. LXX, p. 3211. 



6 agad£hie des sciences morales et politiques. 

A rombt*e de ses deux basiliques, Notre-Dame et Saint- 
Rémi, merveilles d'architecture, dont les cérémonies avaient 
tant d'éclat, des milliers d'hommes laborieux poursuivent 
une tâcho qui, tout humble qu'elle est, n'a été pour la cité 
de nos légendes, ni sans honneur, ni sans profit. 

Dans la fabrique de Reims les étoffes foulées ne sont que 
l'exception; ce sont les étoffes rases qui dominent. La 
différence entre les deux tissus, c'est que dans l'un la laine 
se traite par la carde, dans l'autre par le peigne ; le premier 
consiste.en un feutre plus ou moins fort, le second présente 
une surface lisse où les croisures sont apparentes. Ces 
industries sont anciennes à Reims , mais on peut dire que 
dans le cours de ce siècle elles se sont entièrement renou- 
velées. Ni les noms ni les procédés ne sont les mêmes. 
Vainement y chercherait-on aujourd'hui les burats, les ras de 
castor, les étamines dont l'usage était autrefois très-répandu ; 
il n'est pas jusqu'à la matière brute qui n'ait été transfor- 
mée depuis que le sang espagnol a été introduit dans les 
bergeries de la Champagne. Des laines plus douces ont 
amené des produits qui y correspondaient, et au premier 
rang les flanelles légères et les mérinos dans toutes leurs 
variétés.^ Ces mérinos si solides et si souples, dont, 
malgré les écarts de la mode, le débit reste si constant, 
sont une découverte qui appartient à Reims et qui s'y est 
fixée. Le nom de l'inventeur, |l. Dauphinot-Palloteau, est 
resté obscur ; c'est le lot ordinaire de ceux qui créent ; on 
cite plus volontiers celui d'un homme de génie, Ternaux, 
qui a encouragé et perfectionné la fabrication naissante. Ce 
n'est pas arbitrairement que de pareilles équivoques s'accré- 
ditent. Il y a entre l'idée et l'acte, entre l'essai et la réussite^ 
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un pas à franchir, dans lequel les forces de Tinventeur ne 
suffiraient pas s'il ne rencontrait Tappui d*une autorité 
reconnue. Les exemples abondent de découvertes qui, pri- 
vées de cette assistance, sont demeurées en ehemin ou n'ont 
pas porté tous leurs fruits. 

Dans le cours de ces révolutions successives, les unes 
accomplies, les autres en voie d'accomplissement, il y a 
deux points à examiner et au sujet desquels j'ai pu recueillir 
des informations précises. Quelle influence ont-elles exercée 
sur l'économie de l'industrie locale? Comment ont-elles agi 
sur la condition des ouvriers? 

Les documents antérieurs à notre siècle sont rares et peu 
concluants. En 1723, Savary compte à Reims 1,300 maî- 
tres ouvriers drapiers, sergiers et étaminiers, sans indiquer 
ni la quantité, ni la valeur des pièces qui sortaient de leurs 
mains. Il est à croire que le total était à peine l'équivalent 
du travail d'un seul des 150 fabricants qui existent aujour- 
d'hui. Plus les temps se rapprochent de nous, plus les ren- 
seignements prennent de la consistance. En 1782 on trouve 
un état sérieux des fabriques dressé par un inspecteur des 
manufactures, M. Tailladât de. Saint-Gemme, et commu- 
niqué à Roland de la Plâtière : la fabrication de Reims 
comprend alors 69,500 pièces d'étoffes variées représen- 
tant une valeur de 8,286,400 francs. Quatre ans plus tard, 
en 1786, dans un rapport à l'Assemblée provinciale de 
Champagne, les procureurs syndics déclarent que l'on a 
cette année produit 94,61 5 pièces valant 10,909,702 francs. 
Ils ajoutent comme détail que 30,000 ouvriers ont été em- 
ployés dans la main-d'œuvre et que, composés d'un quart 
de laine d'Espagne et de trois quarts de laines indigènes, les 
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tissus ODi trouvé des débouchés soii dans les provinces du 
rojaume, soit en pays étrangers, en Espagne, en Italie et 
dans le Levant où ils soutenaient avec avantage la concur- 
rence des Anglais. Jusqu'en 1 790 cette proportion se sou- 
tient; elle va même jusqu'à 13,fi00,000 francs à cette der- 
nière date. Les troubles de notre révolution éclatent et le 
silence se fait jusqu*en 4808^ où un rapport officiel constate 
un mouvement de renaissance qui replace la fabrique au 
niveau que depuis longtemps eHe avait perdu, 9,500,000 fr. 
d'affaires. C'est la limite de l'ancien régime de l'industrie , 
sous lequel toutes les opérations se faisaient à la main. 
Point de machines, si ce n'est les plus élémentaires; le rouet 
et la quenouille donnaient les fils, la navette simple le tissu ; 
peu d'ateliers communs, tout au plus quelques ateliers de 
teinture et d'apprêt; le reste est un travail domestique, dis- 
tribué çà et là, surveillé par des intermédiaires et qui ne 
sç concentre que sous sa derxiière forme, dans leis magasins 
de vente et sur les registres du patron. 

Pans les années qui suivant, cette main-d'œuvre se 
modifie, le service des instruments prend le dessus. Pour les 
fils on a soit le métier continu que la France s'est appro- 
prié ou le muU Jenny emprunté à l'Angleterre; pour le 
tissu on a la navette volaate à boîtes et à cartons ; pour 
l'apprêt on a la presse hydraulique; on bat, on rase, on 
carde,, on étire, on peigne la laine mécaniquement. Un 
demi-siècle s'écoule da^is cette mue de la fabrique qui ne* 
s'achève ai sa^s résistance, ni sans douleur. Le terrain est 
disputé pied à pied ; quelques audacieux paient d'abord 
d'exemple, le reste proleste par l'inertie, Entre ce qui s'eiï 
va et ce qui arrive il y a conflit d'influence, et pendant vingt 



RAPMRT &UR l'industrie DB Là LAINE. 9 

ans encore les destinées de la fabrique sont confuses et 
flottantes. Ce n'est qu*à partir de 1830 que le mouvement 
se dessine avec netteté; mais déjà on peut voir, à Tépreuve 
des faits, quel chemin a été parcouru. Trois documents en 
font foi. Le premier, à la date de 1834, évalue à 60 millions 
la production de Tindustrie de Reims; le second, de 1837, 
la porte à 65 millions ; le troisième, dressé en 1849 par la 
Chambre de commerce avec le détail des articles, aboutit à 
un chiflPre rond de 70 millions. Depuis lors cette marche en 
avant ne s'est pas interrompue .et les derniers renseigne- 
2»eiits que j*ai reueillis m'autorisent à dire qu'en 1863 le 
montant des affaires s'est rapproché de 80 millions. C'est 
huit fois le chiffre de 4808. D'autres détails confirment ce 
phénomène de croissance. Dans les périodes les plus favo- 
risées de l'autre siècle, Reims n'avait eu que 12,000 mé- 
tiers en mouvement, en y comprenant la banlieue la plus, 
éte^ndue. En 1863, dans une banlieue plus restreinte, le 
recensement des métiers à bras monte à 18,000 qu'il faut 
multiplier par un travail au moins double de celui d'autre- 
fois. Mais cène sont laque les moindres agents. Près d'eux 
1 ,500 métiers mécaniques poursuivent une tâche incessante 
et leur unité représente au moins quatre fois celle des mé- 
tiers à bras. Le reste est à l'unisson. Pour peigner la laine 
il y a 340 machines, pour la carder 350 assortiments, pour 
la filer 170,000 broches. Enfin le nombre des ouvriers qui, 
dans l'ancienQe industrie, n'avait jamais dépassé 30,000, 
toutes opérations comprises et par les saisons les plus 
actives, est, en 1864, de 60,000^ouvriers en plein emploi 
et régulièrement occupés. Un calcul aisé à faire fournit le 
rapport entre le nombre des bras et la valeur des produits. 
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30,000 ouvriers pour 11 millions de valeurs , comme en 
1786, c'est 377 francs par lête d'ouvrier; 55,000 ouvriers 
pour 80 millions de valeurs, comme en 1 863, c'est 1 ,454 fr. 
par tête, hommes, femmes et enfants. Ces rapprochements 
mettent en évidence ce qu'a gagné la fabrique à modifier 
ses genres et ses moyens de travail. La vitesse acquise s'est 
ralentie de loin en loin dans les crises du commerce et les 
surprises des événements; il y a eu quelques retours de 
fortune ; .ces retours ont peu duré et le génie de Reims s'est 
mis aisément au-dessus de ces épreuves. 

Pour l'industrie prise en corps ce changement de formes 
n'a donc eu que des avantages ; en est-il de même pour les 
hommes dont il troublait les habitudes et désarmait la 
main? Ici il y a une part à faire aux souffrances du dépla- 
cement ; elles ont été en Champagne plus graves qu'ailleurs, 
à raison du nombre des bras engagés et de la série des manu- 
tentions atteintes. Ce sont d'abord les fileuses à la main qui 
succombent, puis les cardeurs, enfin les peigneurs. Cette 
dernière révolution n'a que dix ans de date, nous avons pu 
y assister. L'histoire en est triste ; elle monti*e à quelles 
concessions la main-d'œuvre se résigne plutôt que d'aban- 
donner un domaine qui lui est familier. La tâche de ces 
ouvriers était pénible et délicate. Au moyen de deux peignes 
d'acier à plusieurs rangs de broches, V\\n fixe, l'autre mo- 
bile, tous deux chauffés à une température égale, ils réunis- 
saient en rubans les brins les plus souples et les plus longs, 
et en détachaient les brins courts et ondes qui ne se prêtaient 
pas au même traitement. Le ruban est ce qu'on nomme en 
fabrique le cœur, ce qui reste en flocons se nomme la 
blousse. Le talent consistait à ne pas briser la laine en la 
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séparant, et à ne pas ajouter un déchet de main-d'œuvre au 
déchet naturel. La légèreté de la main, l'emploi des corps 
gras, la chaleur uniforme des dents de l'outil contribuaient 
à un bon service, et pour que rien ne fût défectueux dans 
le calibre des brins, des enfants et des femmes enlevaient 
avec leurs dents les boutons qui se formaient dans les 
écheveaux. Ce triage fait, la matière supérieure allait aux 
étoffes fines, la matière inférieure aux étoffes plus com- 
munes. On conçoit quel prix la fabrique attachait à un 
rendement variable et qui dépendait beaucoup du soin que 
l'ouvrier y mettait. Aucune tâche pourtant n'était moins 
rétribuée et la misère des peigneurs de laine est de tradi- 
tion dans nos enquêtes. Notre regretté confrère, M. Villermé, 
en avait été frappé, et au moment de sa mission cette misère 
n'avait pas atteint sa dernière limite. Aucun instrument 
expéditif ne menaçait alors les anciens procédés pendant que 
les salaires se maintenaient entre 1 fr. S5 c. et 1 fr. 50 c, 
sur lesquels il y avait à déduire l'entretien des outils. 
C'était à peine 300 francs par an, somme insuffisante pour 
vivre. Aussi les peigneurs des campagnes y ajoutaient-ils 
le revenu d'un petit champ; ceux de 1^ ville tombaient à la 
charge de l'assistance publique. Chez les uns et les autres 
le dénuement était la livrée de l'emploi. Ce fut bien pis 
encore quand des machines d'abord imparfaites, puis mieux 
appropriées, eurent accèç dans cette besogne déjà si ingrate. 
Une lutte désespérée s'ensuivit et les derniers peigneurs à 
la main ne désarmèrent que devant un salaire réduit à 80 c. 
par jour. Voici cinq ans à peine que cette révolution est 
achevée, on peut imaginer au prix de quelles douleurs. De 
10,000 peigneurs qui existaient autrefois il n'en reste plus 
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an seul aujourd'hui. Comment auraient-ils résisté? C'était 
à peine si un bon ouvrier parvenait à peigner 350 kilogr. 
de laine par an ; une machine en peigna 20,000 kilogr. Au 
fond, il fl*y a rien à regretter dans celte eiistenee végétative; 
répreme si rude qu'elle ait été, est, pour la fabrique, uo 
véritable allégeaient. La matière est mieux traitée, rend 
davantage, est livrée plus régulièrement; la police da 
Taielier commun a supprimé des habitudes invétérées da 
détournement qui infestaient l'atelier domestique et pasi* 
6ai<ent pour une revanche légitime contre l'insuffisance du 
salaire. Parmi les ouvriers, un meilleur classement aeu lieu ; 
la plupart ont trouvé, dans d'autres tâches, des rétributiions 
plus élevées et moins précaires. Dans une industrie qui sû 
perfectionne, c'est toujours ainsi que les choses se passent; 
les bras formés peuvent essuyer une alternative d'emploi, 
ils n'ont point à craindre le délaissement. Tout pas en avant 
a pour effet d'élargir les cadres; tout profit qui survient est 
autant d'ajouté aux moyens de relever la condition des 
auxiliaires et quelque inégales que soient les parts, elles 
se conforment en définitive à la nature et à l'utilité des 
services. 

Ce petgnage mécanique de la laine a cela d'intéressant 
qu'on peut y voir ce que deviennent les brevets et à quel 
degré de concentration ou parvient à en pousser l'exercice. 
Depuis trente ans le génie des inventeurs s'y est appliqué ; 
ce sont d'abord des essais informes, puis des succès ap- 
proximatifs. Au début, c'est le système Collier qui prévaut : 
on charge les roues à la main et les filaments se brisent , il 
faut y obvier; les perfectionnements se succèdetfl. Tantôt 
pe sont dès cylindres supplémentaires et des rouleaux d'ap- 
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pe\f tantôt des tambours chaufies à la vapeur qui préparent 
H ffléoageat les rubans ; à Reims on troure le peigoage 
cmtina et presque en même temps les peignes lerticson 
lions arrivent d'Angleterre. On citerait vingt noms engagés 
dans tes découvertes, incmiplètes dans rensemble, presque 
toutes henreuses dans un détail. Ge qui est incomplet est 
mis à réoart, ce qni estbeureux re^ acquis. Les nouveattx 
venus distinguent et chobissent. Après une période de 
vingt ans il n'y a plus que trois procédés en présence, celui 
de Lister, celui de fieilmann, celui de Hubner, d'un mé- 
rite analogue et ayant cliacun leurs partisans* Yont-ils m*- 
trer en lutte? Non, un compromis a lien. M* Holden en 
devient cessiimndire et y ajoute, soit par^oie amiable, soit 
par décisions judiciaires, ceux de Donisthorpe, de Noble 
et de Croft. MH. Scblumberger et C'% cessionoaires de 
Heilmann se réservent seulement la fabrication de quelques- 
unes de ces machines. On comprend quelle est la forte 
d'une industrie constituée sur tant d'achats et d'arrêts. 
H. Holdeu y a ajouté ses propres inventions et on peut le 
regarder comme à peu près maîlre du peignage de la laine 
jusqu'à ce que ses brevets tombent dans le domaine public. 
Rien de plus curieux que les déclaratioas qu'il a faites à ce 
sujet devant la commission instituée à propos des traités de 
oomnerœ. De son aveu, il possède quarante-cinq brevets, 
vingt'^hiiit pris par lui, dix^sept acquis de divers. Sur ces 
quamnte-oioq brevets» il y en a de bons, de médiocres et de 
mauvais. Il 1^ exploite tous pour obéir à la loi et se tenir 
en garde contre les surprises. Dans les mauvais comme 
dans les bons^ il y a une idée a défendre et une chance à 
réserver; il craint qu'eu Us abandonnaut on n'en abuse 
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contre lui ; pour une machine active il y en a quarante- 
quatre qui travaillent comme simulacre ; il ne s'en cache 
pas, son intérêt est d*empêcher autant que d*agir. C*est 
d'ailleurs à titre onéreux que cette situation a été fondée et 
maintenue. M. Holden porte à quatre millions la mise de- 
hors de ses trois établissenients de Reims, dé Saint-Denis, 
de Croix près de Roub^x ; ses procès seuls lui ont coûté 
trois cent cinquante mille francs. Les services sont, il est 
vrai, en rapport avec la dépense. M. Holden peut peigner 
jusqu'à 4 6,000 kilogrammes de laine par jour, et aucun ex- 
cédant de besoins ne le prendrait ^u dépourvu ; il emploie 
4,300 ouvriers et 1,000 chevaux de vapeur; ses 14 ate- 
liers, pourvus de^6 machines chacune, renferment 84 pei- 
gneuses. Il n'est point d'établissement en Europe qui ait ces 
proportions et soit mieux à l'abri de la concurrence. S'il 
est arrivé à maîtriser l'article après bien des sacrifices et des 
débats, il te maîtrise avec modération et n'a pas séparé sa 
cause de celle de la fabrique. 

Soit; mais il y a pourtant à ce sujet une réflexion à faire. 
Sans enfreindre la lettre de la loi, ces procédés semblent 
en altérer l'esprit. Il est impossible d'admettre que la loi 
ait voulu prêter des armes à une chasse aux brevets en vue 
de les rendre inertes au moyen d'une exploitation de pure 
forme. La pensée de la loi était d'éveiller, d'encourager l'in- 
vention et non de lui servir de tombeau. Toute fiction de ce 
genre devrait conduire à une déchéance, surtout quand cette 
fiction est avouée. La déclaration n'en est pas moins origi- 
nale et c'est peut-être un cas qui n'avait pas été suffisam- 
ment grévu. Rarement^ dans Ja même industrie, on a vu 
quarante-cinq brevets réunis dans les mêmes mainsi avec 



RAPPORT SUR L*INDUSTRIE DE LA LAINE. 1 5 

rintention manifeste d*en amortir la plupart sans profit 
pour personne. Cette circonstance est au moins à noter 
pour le cas où Ton retoucherait à la loi si délicate et si 
difficile des brevets. Il n*en est point qui soit d'un carac- 
tère plus litigieux. Yoici un exploitant qui a dépensé trois 
cent cinquante mille francs à se défendre ; il s'en fait un 
titre. Combien d'autres ont passé par les mêmes épreuves ! 
On cite des brevets qui ont donné lieu à cent soixante-sept 
instances judiciaires» d'autres qui sont demeurés dix ans 
sous le coup de décisions contradictoires. Cela tient à ce 
qu'il q'est point de propriété qui, par sa nature, soit plus 
indéterminée et échappe davantage aux lumières directes 
des juges. Ils s'en remettent presque toujours à des inter- 
médiaires et la matière reste confuse même pour les ex- 
perts les mieux qualifiés. De ces faits, recueillis en chemin, 
je ne voudrais ni trop arguer, ni trop conclure ; je les livre 
à nos savants confrères qui font autorité dans ces questions.. 
Le droit de l'inventeur est digne de respect, soit qu'il 
l'exerce, soit qu'il le cède, mais la loi qui le confère peut 
aussi l'atteindre quand il prend des formes évidemment 
abusives. 

C'est donc, dans le peignage de la laine, une révolution 
définitive; dans la filature cette révolution s'achève par 
l'emploi des renvideurs. On avait d'abord craint que ce 
mécanisme, emprunté au coton, ne pût s'appliquer, pour la 
laine, qu'aux fils de chaîne qui sont les plus résistants. Je 
l'ai TU dans plusieurs établissements, appliqué avec suc- 
cès et indistinctement aux fils de chaîne et aux fils de trame. 
L'économie> dans ce cas, est de deux à trois ouvriers par 
métier. Hais à côté de ces révolutions qui ont produit sur 
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la maiD-cTceuvre à peu près tout leur effet, il en est une 
autre qui meuace des existences plus nombreuses. On a vu 
que la ville et la campagne de Reims comptent encoure 
( 8,000 tisserands à bras. Jusqu'ici le tissage mécai&ique 
n'a pas fait dans leurs rangs des vides sensibles» mais il esl 
à craindre qu'avant peu il ne les entame plus profondément 
Quelques détails techniques suffiront pour rendre évidente 
l'inégalité des procédés. Un tisseur à la main lance par 
jour SS5,00(> duites ; un tisseur avec un métier mécanique 
lance de 50 à 55,000 dictes, et comme il peut aisément 
conduire deux métiers, sa tache quotidienne est de 90s à 
400,000 duites contre 25,000 du métier à bras, c'est-à- 
dire quatre fois autant. C'est déjà trois francs par pièce é» 
différence, à quoi il faut ajouter plus de régularité dons le 
produit comme aussi moins de détournements et de gaspil- 
lage dans la matière». Il j a, tout calcul fait, avantage de 
& pour 0/0 sur la valeur des tissus, ou 27 pour O/o sur le 
prix des façons. Naguère on en était à des essais ; aujovrd'hîiii 
on est en pleine marche. J'ai parcouru des saltes de deux à 
trois ceuts métiers où le mérinos se tisse mécaniquement 
avec une perfection qui ne laisse rien à désirer. La tàdie 
est allégée de tout l'effort musculaire; il ne s'agit que d'un 
peu de dextérité pour rattacher les fils qui se brisent. Aussi, 
la femme y est-^elle plus propre que rbomme, et dans beau- 
coup d'ateliers une femme suffit pour la conduite de deux 
métiers. En plus d'un cas c'est déjà l'attribut exclusif des ' 
femmes, sous la direction de quelques contre-maîtres. On 
peut dès lors prévoir qu'une dernière épreuve attend les 
métiers disséminés et que de sacrifice en sacrifice ils /seront 
amenés au désarmement. Ne serait-il pas sage de s'y prépa* 
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rer,et, puisque Tâlelier commun s'impose, de le distribuer 
dans les campagnes par petits groupes au lieu de le multi- 
plier et de l'entasser dans les villes. La spéculation serait 
heureuse et on serait mal venu à en conseiller d'autres; 
elle trouverait des bras tout portés et plus accommodants. 
£t en même temps elle jeterait moins de trouble dans les 
existences, maintiendrait dans son siège ou à petite dis- 
tance un travail familier, atténuerait les déplacements et les 
mélanges dont les dangers ont été souvent et éloquemment 
signalés. 

Pour cette révolution dont j'ai signalé les principaux in- 
cidents, l'esprit de conduite n'a jamais manqué à la fabrique 
de Reims. Vigilante et active pour ses intérêts, elle a été en 
même temps attentive et bienveillante pour les hommes. Le 
goût des nouveautés ne l'a point emportée, elle y a obéi 
seulement, sans ébranler une solidité qui, pour elle, est de 
tradition. Ses cadres ne se prêtaient qu'à des hardiesses 
bien justifiées, elle les a maintenus en se défendant de tout 
ce qui ressemblait à des aventures. Dans ces déclassements 
et reclassements d'ouvriers il y a eu des moments pénibles, 
des passages laborieux ; elle en a porté dignement le poids. 
En 1 848 elle fut en butte à de sinistres violences : un éta- 
blissement de tissage mécanique fut incendié et mis à sac 
par une multitude furieuse qui demandait, les armes à 
la main, des augmentations de salaires. Le temps et quel- 
ques actes réparateurs ont effacé ces souvenirs. L'assis- 
tance publique et la générosité privée se sont portées au 
secours des hommes les plus dépourvus ; le salaire s'est 
élevé de lui-même avec le retour du travail ; à la longue et 
en jugeant mieux les faits l'ouvrier a vu que les machines 

LXXl. 2 
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te soulageaient sans le destituer. Des témoignages (Vune 
sollicitude apparente ont également coDtribué à Tapaise* 
moDt des esprits. Ainsi, le prix des légumes était excessif à 
R^ms; son sol crayeux se prête peu à leur culture et u^e 
sorte de monopole en empirait la rareté. L'autorité muni-* 
eipale réforma cet abus et ouvrit ses marchés aux maraî- 
chers de Laon ; des terrains furent en outre desséchés sur 
les bords de la Yesle et convertis en jardins potagers. Depuis 
lors le prix des légumes est plus modéré, et c'est un bien- 
fait sensiblefpour la partie la plus nécessiteuse de la popu- 
lation. Un moyen non moins ingénieux a été imaginé pour 
changer les habitudes de la consommation du vin et la trans- 
porter du cabaret dans la famille. Une loi de finances de 
i85% en fournit l'occasion ; le droit de la vente en gros avait 
été étendu à une quantité de vingt-cinq litres au lieu de 
cent litres qu'elle était auparavent fixée. Là-dessus s'établit 
une spéculation biea iaspirée. Des barils de vingt-cinq 
litres furent confectionnés et adaptés à un service de mé- 
nage. Chaque ouvrier, sur sa demande, pouvait recevoir à 
domicile un baril de vingt-cinq litres qui était renouvelé à 
jour fixe et en raison, de ses besoins. Près de deux mille 
familles se firent inscrire, et en peu de temps le débit monta 
à hiait cents barils par mois. C'était à la fois une notable 
économie dans les prix et une garantie contre les excès de 
boisson. Le vin devenait une consommation domestique dont 
la femme et les enfants prenaient leur part. Ces atteptions 
de détail, ces marques d'intérêt touchent l'ouvrier plus 
qu'il ne le laisse paraître, et quand la forme ea est heu- 
reuse, il s'y prête volontiers. 
Ce caractère se retrouve dans une institution qui est 
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récente. Il y a à Reims , comme dans plusieurs villes de 
fabrique, une répugnance plutôt instinctive qas râisonnée 
contre les sociétés de prévoyance qui relèvent de TÉtat. Des 
quatorze sociétés de secours mutuel qui y sont établies , 
sept marchent sans autorisation ; les sept autres qui en 
sont pouvues se sont réservé la liberté d*ac(ion compa- 
tible avec la loi. Réduites à un petit nombre de membres, 
presque toutes sont précaires et les versements qui sont en 
moyenne de 1 franc SO centimes par mois, ne suffiraient 
pas pour assurer ce service, si des membres honoraires n'y 
suppléaient pas par des dons généreux. Dans cette dispo- 
sition des esprits, la caisse générale des retraites , qui a 
son siège à Paris, trouvait à Reims peu d'adhérents. La 
complication de ses statuts était en outre un motif d'éloi* 
gnemenl. Pour faire réussir l'idée il fallait deux choses, 
des statuts très-simples et une institution purement locale. 
Voicicomment ily aétépourvu : une caisse mutuelle pour 
les retraites a été fondée et son économie se résume en un 
seul article. Tout ouvrier qui y verse un sou par jour en 
devient membre. S'il verse ce sou par jour depuis l'âge do 
20 ans jusqu'à 60, il a droit à une retraite d'un franc par 
jour ou de 365 francs par an. L'ouvrier qui a plus de 
20 ans d'âge est admis comme membre en versant la somme 
qu'il aurait dû payer à raison d'un sou par jour, avec in- 
térêts capitalisés, dépuis l'âge de 20 ans jusqu'au moment 
de son entrée. Dans cette combinaison tout est clair et ac« 
cessible aux moindres intelligences. Aiiissi, le succès a-^t^l 
répondu à l'attente deâ fondateurs. La caisse des retraites 
de Reims a déjà réuni ub capital de 446,115 francs. Elle 
compte 573 membres dont 57 honoraires ; les membres tito- 

2. 
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laires se décomposent en 279 hommes et 237 femmes. Cette 
proportion est des plus satisfaisantes que l'on puisse désirer ; 
il est rare que les femmes figurent en aussi grand nombre 
sur les registres de la prévoyance ; l'argent est bien placé 
sur leurs têtes, il périclite moins et l'emploi en est mieux 
réglé. Cet exemple de Reims est à recommander aux villes 
de fabrique qui n'ont encore rien d'analogue II est évident 
que notre grande caisse de retraites, excellente comme type 
général, trouve dans les préventions locales des résistances 
dont il sera difficile de triompher et n'atteint ainsi qu'in- 
complètement son objet. Pour donner le goût de la pré- 
voyance à long terme, il faut des instruments plus rappro- 
chés des intéressés et leur donner, comme on l'a fait à 
Reims, des formes plus succinctes et plus populaires. Un 
sou par jour pour une pension de 365 francs par an, dans 
une période déterminée, c'est tout ce qu'il y a de plus élé- 
mentaire; il ne faut rien de plus pour le peuple ; un trait 
qui frappe, un calcul aisé. 

A l'appui de cette caisse, Reims aura bientôt un édifice 
qui en est pour ainsi dire le complément. C'est une maison 
de retraite pour la vieillesse, qui s'achève dans de vastes et 
imposantes proportions. Un chiffre en donnera l'idée : il 
s'agit d'une dépense de 540,000 francs. La ville est en 
nom ; elle ordonne et paie les travaux, mais n'y concourt 
que' pour 230,000 francs ; l'Etat y a ajouté un subside de 
40,000 francs. Le solde, c'est-à-dire 220,000 francs, a été 
fourni par des souscriptions volontaires. De là un type 
d'association entre les particuliers, la commune et le gou- 
vernement. Rien n'est épargné pour que le local réponde à 
sa destination. J'ai visité ce monument, on peut sans exa- 
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gération l'appeler ainsi ; s'il pèche en quelque point, c'est 
par trop de magnificence. La ville a voulu y mettre de la 
grandeur et un certain art dans la décoration ; pour elle 
c'est un embellissement; pour les pensionnaires de l'asile ce 
sera un attrait. À l'intérieur tout a été calculé dans le 
même but : les distributions sont bien entendues, les réfec- 
toires aérés, les chambres disposées de manière à pouvoir 
être isolées ou réunies suivant les besoins. Devant l'édifice 
s'étend un préau, les derrières sont occupés par de vastes 
jardins destinés à la promenade. Ce sera en un mot pour les . 
hôtes de la maison l'existence bourgeoise avec ses commo- 
dités et sa pleine liberté d'allures. Rien qui rappelle ni la 
caserne ni le cloître. Les pensionnaires vivront comme 'ils 
voudront , seuls ou en ménage ; les deux sexes y seront 
admis. Cet arrangement est des mieux conçus. A Mulhouse 
une maison ouverte aux vieillards, à titre gratuit, a presque 
échoué à cause de la séparation des sexes. Sur quarante- 
cinq lits, trente demeurent inoccupés. Reims aura été bien 
inspirée en ne brisant pas, dans l'asile qu'elle fonde, les 
liens et les habitudes de famille. 

Dans un établissement qui touche au luxe, l'admission 
gratuite n'était pas possible; il y aura un prix de pension 
qui est déjà fixé à 400 francs. Ce prix comprendra l'entre- 
tien, le logement et la nourriture. D'avance on prévoit qu'il 
sera insui&sant et une assez forte dépense serait restée 
chaque année à la charge de la ville si elle ne s'était en- 
tendue avec l'administration hospitalière. Cette administra- 
tion ne pouvait, sans mauvaise grâce, se refuser à une 
fonction qui est dans ses attributs et qui dans ses mains 
devenait moins onéreuse. Elle Ta donc acceptée comme un 
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supplément de gestion et y appliquera uû personnel tout 
formé, les cadres d'approvisionnements bien réglés , tout 
ce qui peut y introduire Tordre et Téconomie; y eût-il 
même un sacrifice à faire que Tadministration hospitalière 
en trouverait au moins Téquivalent. Cet asile de la vieillesse 
deviendra Tabri de beaucoup de pensionnaires qui , sans 
cette ressource, seraient tombés directement à sa charge et 
sans compensation. C'est sur ces motifs et dans ces termes 
que Tentante a eu lieu ; une fois Tédifice mis en état de 
service, la commune en livrera ia gestion à l'administra- 
tion des hospices qui pourvoira, s'il y a lieu , aux insuffi- 
sances. Peut-être rencontrera-t-on, dansées calculs, quelque 
mécompte et faudra-t-il un jour substituer à ces éventualités 
une subvention permanente, mais l'œuvre, assistée ou non, 
n'en remplira pas moins son objet; Reims Ta conçue et 
conduite avec un goût marqué, elle tiendra à honneur de 
la soutenir, s'il le faut, avec générosité. 

Maintenant voici comment se combinent les deux insti- 
tutions dont je viens de donner le détail : d'un côté la caisse 
locale des retraites, de l'autre la maison d'asile pour la 
vieillesse. C'est dans un rapprochement de chiffres que 
se trouve sa connexité. A 60 ans la caisse des retraites 
assure à ses déposants une pension de 365 francs ; au même 
âge la maison des vieillards leur offre, moyennant une 
pension de 400 franos, la sécurité et les aisances de la vie. 
Un petit écart existe, il est vrai, entre les deux termes, 
mais cet écart de 35 francs est aisé à combler, soit par un 
supplément d'épargnes, soit par la vente d'un mobilier de 
famille désormais superflu, soit par les dotations et les 
legs qu'un établissement déjà populaire ne peut manquer 
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de ceeueillir. On parle mêoie d'un foods qui se prépare 
parmi les fabricaDls pour combler ce vide et assurer Ym- 
trée de la maiBOo des vieillards à tout membre de la eai$se 
des retraites ea jouissance dé sa peQsloA. Ainsi , mênie 
^vant l'ouverture, tout a élé prévu pour que Tinstitution 
tienne ses promesses et répande le goût de Tépargne en 
montrant où elle conduit. Les moyens sont bons, il s*agit 
maifitenanft de les voir à l'o&uvre. Tout dépendra du gou- 
vernement intérieur de la maison, du spectacle ^qu'elle 
offrira, de Topinion que s'en iormeront les hommes qu'elle 
a en vue d'attirer. Le moias d'assujélissement possible, 
c'est la première condition du succès; les mesures 
d'ordre, et il en faut dans un tel concours, doivent être peu 
apparentes et si douces que cbaque pensionnaire puisse se 
croire aussi maître de ses actions que s'il était chez lui. 
Ce n'est point assez qu'au dedans on se trouve heureux, 
il faut qu'au dehors ce goût et ce sentiment se propagent. 
Il y a à Paris des maisons, Sainte-Périne entre autres, où 
ces conditions sont remplies et où les demandes excèdent 
les vacances. Mais Paris est une exception pour le nombre 
des existences isolées. En province ces cas sont plus rares; 
les liens de famille sont plus étroits; même pour être 
mieux on n aime pas à se détacher des siens, et avec quatre 
cents francs de revenus on n'est pas réellement à leur charge. 
Un séjour qui est familier, la vue et les caresses des en- 
fants compensent et au-delà quelques privations. Voilà les 
concurrents naturels de toute maison d'asile, et pour en 
balancer l'influence ce n'est pas trop d'un luxe de bien-être, 
d'attentions et de ménagements vis-à-vis d'hommes auxquels 
des ressources personnelles laissent la liberté du choix. 
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Ces instilutioDs n'en font pas moins d'honneur à Reims; 
Tune prépare les éléments de Tautre et la chaîne est bien 
liée. Ce qui importe pardessus tout, c'est que la caisse des 
retraites à un sou par jour devienne populaire, s'étende 
aux femmes comme elle l'a fait, s'étende également aux 
petits salaires et ne laisse bientôt plus en dehors de son 
action que les hommes les plus incurables parmi les pro- 
digues et les débauchés. Il ne s'agit à tout prendre que de 
18 fr. 25 c. par an; les salaires permettent-ils cette mince 
épargne? Amplement, à en juger par les tableaux qui ont été 
recueillis par des hommes sincères et désintéressés. Dans 
toute la série du travail mécanique les travaux sont bien ré- 
tribués. L'ouvrier gagne pour la laine peignée 3 fr. 50 à 4 fr. 
par jour, pour la laine grasse SI fr. à 3 fr. Le tissage conduit 
en partie par des femmes, rend 2 fr. 25 à 2 fr. 50 ; dans 
les autres emplois, la journée des femmes est de 1 fr. 40 à 
4 fr. 70, celle des enfants de 1 fr. Pour ces derniers elle 
n'atteint ce chiffre qu'à raison de l'âge où les ateliers leur 
sont ouverts; on ne les admet généralement pas avant 
douze ans, non qu'ils ne fussent propres à quelques ser- 
vices, mais en vue de ménager leurs forces et d'assurer 
leur instruction. C'est un bon exemple que Reims donne 
et qui partout devrait être suivi. Tels sont les salaires dans 
l'atelier commun, et il est évident qu'ils laissent une marge 
à l'épargne. Les ouvriers de choix y ajoutent une plus 
value de main-d'œuvre de 1 fr. à 1 fr. 50. Pour le travail 
domestique l'échelle des rétributions se réduit sensiblement 
jusqu'au degré ou la misère commence. Les tisserands des 
campagnes obtiennent à grand'peine 4 fr. parjour pour les 
articles simples, 1 fr. 25 pour les articles façonnés; encore 
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faut-il qu'ils n'y mettent point de relâche. C'est un gain 
disproportionné, mais les bénéfices du séjour en tempèrent 
la modicité. Ces hommes vivent en partie de leurs champs, 
sont logés chez eux et ont peu d'occasions de dépenses. Le 
fardeau est bien plus lourd pour l'ouvrier urbain qui a un 
loyer à payer, et pour l'achat de ses aliments n'a que les 
halles des villes que grèvent des octrois. Il est vrai que ces 
ouvriers, comme étant à portée, ont la préférence pour les 
étoffes qui exigent plus de façons et peuvent supporter une 
prime en excédant du salaire, mais c'est le petit nombre. 
Le gros de ces tisserands doit se contenter de 1 fr. 50 à 
2 fr. par jour. Cette condition est triste par elle-même, 
plus triste encore si on la rapproche de celle des ouvriers 
de l'atelier mécanique. Ces derniers gagnent au moins un 
tiers en sus et n'ont aucuns frais à en déduire. Dans l'ate- 
lier domestique, il y a l'usure du métier qui en général 
appartient à l'ouvrier, l'usure desT vêtements qu'aggravent 
les mouvements musculaires; il y a aussi le temps perdu 
dans le montage et les malfaçons qui sont à la charge de 
ceux qui travaillent à leurs pièces. Contre ces dépréciations 
et ces rabais ils n'ont qu'une revanche et n'en usent 
que trop, ce sont les détournements frauduleux. Plus on y 
réfléchit, moins on regrette ce régime qui s'en va, débris 
par débris ; matériellement ce n'est plus qu'un combat à 
outrance contre le besoin, moralement il a aussi ses plaies 
et la moindre n'est pas cette tentation toujours présente de 
prélever sur le bien d'autrui des dédommagements à une 
paie notoirement insuffisante. 

C'est sur ces petits salaires que je vais établir le budget 
d'un ménage composé d'un couple et de deux enfants, en 
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les supposant toas occupés et constamment occupes. On 
pourra faire ensuite la part des accidents et des chômages. En 
portant à 4 fr. 50 la joamée de l'homme, 1 fr. celle de la 
femme, 75 cent, celle des enfants, on est dans la réalité 
des faits pour des oatriers laborieux. C'est donc un total 
de 4 fr. par jour et de 4 ,300 fr. par an« Passons à la dé-* 
pense de stricte nécessité. La vie est chère à Reims, le pain 
y vaut de 30 à 35 centimes le kilogramme, les diverses 
qualités de viande de 4 fr. 20 à 1 60 cent, le kilo, le beurre 

2 fr. 40 le kiK; les œufs 6 fr. le cent, les pommes de terre 

3 fr. 50 rbectolitre, les légumes secs de 2 fr. 75 à 3 fr. le 
décalitre, les légumes frais en proportion. Un calcul fait 
dans les bureaux de la municipalité porte la dépense quoti- 
dienne d'un ouvrier, vivant^ isolément et en y comprenant 
la nourriture, le logement et l'entretien, à 1 fr. 50 ou 
1 fr. 80 cent. Pour un ménage de quatre personnes ce prix 
descend à 75 cent, et 4 fr. par tête ; les logements seuls 
prennent de 70 à 400 francs par an. La dépense totale 
ne peut être au-dessous de 3 francs 25 cent, par jour, ce 
qui équivaut à 4,488 fr. par an. On a vu que la recette 
était de 4 ,200 fr. Les deux sommes se touchent de si près 
que l'équilibre est illusoire et que les ménages de tisse- 
rands à la main sont presque tous des ménages d'endettés. 
Ils vivent d'expédients quand ils répugnent à des profits 
équivoques. Un crédit se ferme-t-il, ils sont en quête d'un 
crédit nouveau, et les comptes ne se solderaient jamais si 
l'assistance publique ou la bienfaisance privée ne venaient 
au secours de leur détresse. Pour cette catégorie d'ouvriers, 
répargne n'est guères qu'une fiction ; ni la caisse des re- 
traites ni la maison d'asile n'y feront des recrues. Malheu- 
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reusement c'est la plus nombreuse et, si maltraiiée <|u'elle 
soiti elle n'a à attendre du sort qu'un traitement pire. Par- 
tout ailleurs la niain**d'œuTre peqt se releverj ici elle est 
faialefiieat condamnée à décroître jusqu'à ce qu'elle suc- 
combe. De tous les articles qui se font à bras, le métier 
mécanique ne respectera que ceux qui sont trop compli- 
qués pour ses organes et dans lesquels les temps d'arrêt 
et les changements de navette sont trop fréquents ; le reste 
enlpera inévitablement dans son domaine ; ce qui s'est vu 
et s'achève aujourd'hui pour \e tissage du coton se repro- 
duira pour le tissage de la laine, et Reims, après avoir 
beaucoup fait pour ceui à qui l'épargne est possible, aura 
à s'occuper un jour de ceux que les vicissitudes de l'in** 
dustrie auront conduits à l'endettement. 

Ce sentiment d'un état précaire entre pour beaucoup 
dans les dispositions qui animent une partie des ouvriers; 
les incendiaires de 1848 poussaient cette idée fixe jusqu'au 
vertige en s'attaquant aux machines, et aujourd'hui encore 
tos établissements qui se fondent ne sont pas vus de bon 
œil. Il y a comme un frémissement secret dans la popula- 
tion qui se sent peu à peu dépossédée. L'attitude est tran- 
quille en apparence, au fond les haines couvent. Entre 
patrons et ouvriers les- rapports de profession sont ce qu'ils 
doivent être, hors de là il n'y a plus ni concert ni influence. 
Des courants d'opinions s'établissent sans qu'on puisse 
dire d'où ils viennent, et en vain essaierait-on d'y résister. 
Point d'éclat, point de bruit, mais une volonté sournoise 
et intraitable. Ce n'est pas que l'instruction manque aux 
ouvriers; die leur est libéralement distribuée. Reims, 
outre quatre salles d'asiles, a neuf écoles primaires de gar- 
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çons et cÎDq écoles de filles; toutes ces écoles sont gra- 
tuites; c'est la ville qui en fait les frais. L'obligation d'y 
envoyer les enfants est partie de la meilleure des sources, 
du sein de la famille; il y a peu de garçons, peu déjeunes 
filles de vingt ans qui ne sachent lire et écrire. La seule 
contrainte exercée vient des bureaux de bienfaisance et des 
sociétés charitables; les secours n'y sont délivrés que sur 
la preuve acquise que les enfants vont aux écoles. Ces 
écoles communales sont bien tenues et, généreusement 
dotées; des locaux appropriés avec soin réunissent 5,000 
élèves, les salles d'asiles 2,000 enfants, Toute celte orga- 
nisation peut être citée comme un modèle. On a pu re- 
marquer déjà quelques bons effets du régime gratuit. II 
amène dans les écoles de Reims, près des enfants d'ou- 
vriers, un certain nombre d'enfants qui appartiennent à la 
bourgeoisie. Il y a inégalité de conditions, mais les effets 
du mélange sont dominés par l'égalilé devant l'école. Tous 
sont là au même titre ; point de payants ni de non payants ; 
rien qui puisse donner de la morgueaux uns ni humilier 
les autres. En entrant dans l'école, ils passent pour ainsi 
dire sous le même niveau. L'observation est faite que 
le contact entre élèves en est adou>ci et que les relations 
en deviennent meilleures. Plus de groupes distincts formés 
avec affectation, plus de rixes de préséance. Une autre re- 
marque, c'est que, pour diminuer les contrastes, les fa- 
milles d'ouvriers apportent plus de soin à la tenue des 
enfants qu'ils envoient. Les instituteurs, de leur côté, sont 
portés à mieux confondre dans les mêmes soins des élèves 
qui ont les mêmes droits ; il n'y a de favoris que ceux qui se 
signalent par un zèle plus vif et une intelligence plus ou- 
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verte. La faveur agit moins activement et les dons naturels 
ont plus de chances de se produire, autant qu'ils le peuvent 
dans le cadre étroit du premier enseignement. 

Un point à noter encore dans cette instruction, c'est que 
les effets en sont persistants. Le goût de la lecture est 
général à Reims parmi les élèves qui ont passé par les 
écoles. Malheureusement le choix des livres est mauvais. 
II y a en circulation et par millions d'exemplaires une litté- 
rature de romans à un sou qui sont des débauches de 
l'imagination sous la plus médiocre des formes. Les préfé- 
rences des ouvriers leur sont acquises. J'ai vu sur beaucoup 
d'établis ces tristes aliments des veillées , si fatigués par 
les doigts qu'ils s'en allaient en lambeaux. Il serait urgent 
d'y substituer une nourriture plus saine, et les hommes de 
bien qui songent à doter les communes de bibliothèques 
choisies, sont sur la voie de la plus utile des réformes. 
L'art de composer ces bibliothèques consistera à y ménager • 
un certain attrait pour réagir contre les récits violents dont 
ces jeunes têtes sont pleines. De la bourgeoisie, ce genre 
d'émotions est passé dans le peuple ; il ne s'agit plus que 
de s'en emparer pour le diriger dans un meilleur sens. 
Même dans ses écarts il a rendu ce service que les notions 
élémentaires se fixent et se fortifient par un usage régulier. 
Désormais on voit moins fréquemment des hommes de 
trente ans ignorer ce qu'à douze ans ils avaient bien appris. 
Quant à un retour vers de bonnes lectures, il sera lent, 
mais pour peu qu'on y aide, il est infaillible. Avec l'âge 
l'esprit se forme et se cultive de lui-même; il trouve la 
mesure des choses et se fatigue des excès. Des retours 
naturels s'opèrent alors ; on voit mieux, on juge mieux. 
Les hommes de labeur sont d'ailleurs plus délicats qu'on ne 
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le croit sur le peu de jouissances intellectuelles qu'il leur 
est permis de prendre. Leur tact est sûr ; on peut le voir 
à Paris autour des chaire qu'ils fréquentent ; ils distin- 
guent ce qui est simple et juste de ce qui est faux et outré. 
Si rintelligence est moins éveillée dans nos provinces, elle 
garde un fonds de bon sens qui ne se trouble que devant 
des intérêts de classe et reparaît dans les actes où les pas- 
sions ne sont point en jeu. De bonnes bibliothèques ont 
donc beaucoup de chances d'empiéter sur les mauvaises 
lectures. L'entreprise fût-elle difficile, que les cœurs géné- 
reux qui s'y sont dévoués n'en devraient point éprouver do 
découragement. Il y a un faux pli et les mcsurs s'en ressen- 
tent. Donner l'instruction au peuple est au premier rang 
des devoirs ; mais près de celui-là il en est un autre, non 
moins impérieux, c'est d'empêcher que l'instruction m 
dégénère et ne perde une partie de sa vertu. 
^ Pour Reims, en ejSet, il est temps d'aviser ; les mœurs des 
ouvriers n'y sont pas des meilleures. On pourrait croire^ 
sur le nom de la ville, que l'esprit religieux y est domi- 
nant, le conclure aussi des dénominations qu'ont prises 
diverses sociétés de sei^ours mutuels : Saint-Justin, Saint- 
Biaise, Saint-Nicaise. Ces étiquettes sont trompeuses. Les 
habitudes religieuses, pour le plus grand nombre des 
ouvriers, ne vont pas au-delà du premier âge. Une fois 
engagés dans le travail des fabriques» ils se relâchent et de 
la négligence passent à l'abandon. Il y a des exceptions, 
mais ces exceptions, parleur nombre, ne servent qu'à rendre 
plus sensible l'influence qui prévaut. Le cas est d'ailleurs 
commun à beaucoup de pays de manufactures. L'atelier 
n'est nulle part une «cole de dévotion, et pour lui donner ce 
caractère, il a fallu comme à Jujurieux et à La Séauve, 
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contrôler les admissions et user du séquestre. A Reims 
aucun essai de ce genre n'a eu lieu. Autant que possible on 
a obvié au mélange des sexes et dans le cours du travail 
aucun écart ne serait 8ou0ert, mais cetio discipline ne 
dépasse pas le seuil de l'atelier. Des rencoûtros ont lieu à la 
sortie, tantôt fortuites, tantôt préparées, et des liaisons irré- 
gulières se forment. On s'abuserait à croire que l'atelier 
domestique en est exempt; il fournit au moins autant de 
victimes que l'atelier commun. Le degré de moralité des 
populations tient surtout à l'esprit qui y règne. Là oii les 
mauvais exemples abondent, où les défaillances de la 
volonté ne sont pas contenues par des principes rigides, 
les occasions, fussent*elles rares, ne manqueront jamais 
pour commettre une faute. Ce qui les multiplie à Reims, 
c'est surtout le relâchement de l'opinion. Une autre cause» 
souvent signalée, est dans les pouvoirs qu'exercent les 
contre-maîtres. Une jeune fille, quand elle entre à l'atelier, 
est presque à la merci de l'homme qui la surveille et la 
dirige. C'est le contre^maitre qui lui assigne sa tâche, règle 
ses façons, dispose de son sort. Se montre-t-il sévère , elle 
essaie de le fléchir ; est-il bienveillant, elle en est touchée. 
Il y a dans ces rapports un premier lien dont il est facile 
d'abuser. La chronique des fabriques dit que les séductions 
de ce genre sont fréquentes, et que plus d'un contre-maître 
a su se ménager, dans l'essaim qui l'entoure, un choix de 
favorites. En vain ne prend-on pour ces fonctions que des 
hommes mariés ; la garantie est insuffisante. II faudrait 
aller plus loin et traiter comme une prévarication morale 
ce qu'on est trop accoutumé à regarder comme des pecca- 
dilles. La /aise en interdit dans tous les ateliers ne serait 
pas une peine disproportionnée à ces subornements qu*agf 
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grave un abus d'autorité. Il y a ici une justice à faire, et 
c'est aux mœurs^ à défaut de la loi, que ce soin appartient. 
La vie des hommes n'est pas mieux réglée dans les au- 
tres détails. Le café, le cabaret sont leurs rendez-vous ha- 
bituels; ils y vident leurs épargnes et y emploient leurs 
heures disponibles. Tant que le vin s'est vendu à des prix 
modérés, ils s'en sont tenus au vin comme boisson ; depuis 
la période de renchérissement, c'est sur l'alcool qu'ils se 
sont rejetés, et ils en abusent. Déjà, dans les hôpitaux, l'effet 
de ce changement est sensible : le nombre des maladies 
causées par l^s spiritueux s'y est accru dans une forte pro- 
portion. Dans les fabriques même on signale des affaiblis- 
sements précoces, des tremblements dans les mains qui 
sont incompatibles avec des services délicats. L'adminis- 
tration municipale a essayé d'y porter remède en se mon- 
trant plus sévère sur la police des débits ; leur nombre a été 
diminué, les procès-verbaux ont été multipliés contre ceux 
qui ne se fermaient pas aux heures prescrites. Ces rigueurs 
n'ont pas empêché le mal de s'étendre. Les cabarets sup- 
primés n'étaient qu'un profit d'ajouté à ceux qui restaient 
ouverts ; dans chacun d'eux on ménageait des locaux parti- 
culiers, invisibles du dehors, pour y prolonger les séances 
après la clôture des portes. Les clients n'y manquaient pas ; 
l'ivrogne trouTe plus de goût à ce qu'il boit dans les mo- 
ments interdits. Les bonnes intentions de l'autorité étaient 
ainsi déjouées. Les fabricants n'ont pas été plus heureux 
pour les chômages du lundi. Ils ont affiché des règlements 
avec des amendes graduées et un renvoi de l'atelier au 
bout d'une suite d'amendes. L'ouvrier a supporté les 
amendes et changé d'atelier plutôt que de rompre ses habi- 
tudes. Il allait frapper à d'autres portes jusqu'à ce qu'il 
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eut trouvé des patrons plus accommodants, et quand il en 
avait trouvé un, il embauchait ses camarades pour troubler 
le travail de celui qui lui avait donné congé. De guerre lasse 
il a fallu fermer les yeux sur beaucoup d'infractions pour 
ne pas s'exposer à des vides préjudiciables. On ne saurait 
imaginer quelles ressources déploie l'ouvrier dans ces luttes 
souterraines où ses rancunes sont en jeu. S'il y met cette 
obstination, ce«n'est pas tant qu'il tienne aux habitudes in- 
terdites que parce qu'on prétend lui imposer une certaine 
façon de se conduire. C'est une entreprise sur sa liberté, il 
défend sa liberté, c'est une occasion de révolta, il la saisit. 
Il veut prouver de loin en loin qu'il n'est pas une machine 
et qu'on ne disposera pas de lui contre son gré ; il ne s'ac- 
commode pas de cette morale qui taxe ses caprices et emploie 
des voies de contrainte pour le rendre exact malgré lui, 
rangé malgré lui. 

Ces travers de l'ouvrier de Reims sont rachetés par des 
qualités qu'il serait injuste de méconnaître. Il est bon, ser- 
viable, facile à vivre avec ses égaux. Il est laborieux à ses 
heures ; il est surtout habile dans son art, et la fabrique doit 
à cette habileté une bonne partie de sa fortune. Ce respect 
qu*il n'a pas toujours pour ceux qui commandent le travail, 
il l'a pour le travail qu'il exécute, n'y souffre pas d'imper- 
fections, y met du goût et de la conscience. A sa décharge il 
faut dire encore que son état moral tient surtout au temps 
où il a vécu. Les ouvriers des anciens jours n'avaient ni les 
susceptibilités ni les animosités des ouvriers actuels; ils 
étaient plus réguliers dans leurs habitudes, plus patients 
dans leurs misères. Les contrastes sont profonds. N'est-on 
pas fondé à dire qu'ils proviennent du trouble jeté dans les 
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existences ? Depuis les débuts du siècle, Tindustrie de 
•Reims a changé dé fond en comble; le fil, le peigne, le tissu 
ont été tnodifiés dans leur traitement. Quoi d^étonnant ique 
rhumetrr^ le tenipéraiDetit, les façons de vivre des ouvriers 
s'&A isoient i^^ssentis? Il a fallu oublier et apprendre^ quit- 
tet les instrumeiits familiers pour des instruments trcod- 
nttë. Dans chacune de ees nouveautés il y avait une me- 
nace d*éVicflion et une énigme dont personne ne «avait le 
mot. Le ïûol de Ténigmë est dit aujourd'hui, la menace 
d'éviction n^â eu ique des effets limités*. La révolution <est 
léconde, elle^ssure ra?enir du travail en Imi donnaht tiûe 
meilleure assiette. On le voit, on le sent, mais jusque-là que 
de souffrances d'imagination ! Qu'on y joigne des souffrances 
très-ïiéelles, inséparables d*on état de crise, fet on aura r«K- 
piic&tion et rexcosède la longue agitation dies esprits. A 
cette condition précaire se lie également l'aUéraiioîa des 
moeïirs ; leflles dégénèrent inévitablement chez les hommes 
ijùi ne ste éroient pa« sûrs du lendemain. Mais avec lès re- 
tours dfe fortube ces impressions se modifient; une trèv^e se 
fait ^ur les mécontentements antérieurs. En même temips te 
sebtiirtent de la dignité revieiït; te respect dé soi reipi^etid dé 
remf)ti'e ; ofn se sent mieux dis^posé à la justice et à là conci- 
liation. C^est 4à marche constante des choses. L'industrie 
^st^othtiive tos pays de laves où lès Cultures recommencenlt 
dès q^e le soi s'esit raffermi. 

Louis REYBAtJD. 

{Lu éîiiik h 'iMkprochàént mméôh.) 
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L'INDE BRITANNÏQUK 



^ (1) 



Lee Mahrattes et leurs conquêtes dans le pays de Malwa, 

Depuis Singapore jusqu'à rextrémité des monts Himâlayas 
nous avons décrit Tempire Indo-Britannique, en avançant 
toujours vers le nord-ouest ; nous avons ensuite descendu 
rindus, qui coule vers le midi. Quittant les bords du fleuve, 
pour revenir du côté de Torient, nous avons traversé le grand 
désert de sable^ puis étudié les Etats du Radjahstan, qui ne 
sont arides et déserts qu'à moitié. Un pas de plus et nous 
trouvons une autre contrée, frontière de celle-ci dans toute 
sa longueur; c'est le vaste, le beau, le fertile pays de Malwa. 
Encore aujourd'hui ce pays est possédé par deux familles 
hindoues ; toutes deux sont sorties d'un peuple peu nom- 
breux , les Mahrattes, qui, pendant plus d'un siècle , ont 
poussé leurs conquêtes vers tous les confins de llnde, pour 
être envahis eux-mêmes de nos jours par une poignée d'Oo- 
d(ientaax, les Anglais. Autre spectacle encore plus étonnant, 
ce pays de Malwa que nous allons aborder, il va, pendant 
un tiers de siècle, nôtre présenter un règne de paix, de jus- 
tice et de bonheur qui, depuis mille ans, paraissait împos- 

(1) Y. it. LXIV, p. 101 ; t tiiXV, p. 331, ôt t. LXVU, p, 33 et 391. 
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sible dans l'Inde, et qu'on n'a plus l'espoir d'y voir renaître. 

Il faut essayer, en quelques pages, défaire apprécier des 
changements à peine croyables ; c'est un des spectacles à la 
fois les plus surprenants et les plus instructifs que puissent 
nous présenter les vicissitudes et les progrès de la force des 
nations. Parlons d'abord de la race perturbatrice. 

Pendant neuf cents ans, les envahisseurs musulmans de 
la haute Asie, conduits par Timour, le Mogol, et par ses 
descendants, emmenant avec eux des Tartares, des Persans, 
des Afghans, finissent toujours par triompher des peuples 
hindous^ Dans la seconde moitié du xvii® siècle la conquête 
embrasse l'Inde entière, et compte au-delà de cent millions 
d'aborigènes courbés sous un même joug. 

A cette époque, dans les hautes régions qui s'étendent à 
l'orient des Cordillères occidentales de l'Inde, végétait un 
peuple robuste, hardi, peu civilisé, qu'on appelait les helli- 
queux ^ les Mahrattes; ils professaient le culte de Brahma, 
avec ses superstitions exagérées et peu de ses vertus premières. 

Ce peuple, alors, ne devait pas compter plus de six à sept 
millions d'individus, qui subsistaient péniblement sur un 
vaste territoire, imparfaitement cultivé, mais qui nourrissait 
un assez grand nombre de troupeaux et de chevaux; peuple 
sans raffinement, sans luxe, et conciliant une vie de priva- 
tions avec de dures habitudes. 

Chose étrange! ces populations hindoues avaient acquis 
ou trouvé naturellement sur leurs plateaux moutueux les 
qualités, si nous osons employer ce mot, qui rendirent les 
races Mogoles la terreur et le fléau des peuples occidentaux ; 
une bravoure naturelle, inquiète, agitée, entreprenante, et 
jetant au loin ses regards ; la passion incessante des excur- 
sions à main armée, afin de remédier par le pillage à la pau* 
vreté de la terre natale. L'ambitin croissant avec le succès 
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chez le peuple mahratte, un immeose champ de bataille et 
surtout de dépradations se présentait à son avidité, précisé- 
ment à répoque où les Musulmans de Delhi, énervés par 
leurs conquêtes sur Tlndus et sur le Gange, étaient devenus 
sédentaires, et, lorsqu'après avoir eu des nomades pour an- 
cêtres, ils n'aspiraient plus qu'à s'endormir au sein de l'abon- 
dance et des voluptés. 

Alors on vit dans l'Orient une lutte extraordinaire ; ce fut 
l'invasion intermittente, progressive, et sans cesse plus re- 
doutable, qui portait la vengeance et la dévastation chez les 
dominateurs Indo-Mahomé^ans , par l'infatigable énergie 
d'une faible fraction des peuples vaincus. 

Un guerrier ignorant et sauvage, mais intelligent, intrépide 
et s|ins foi comme sans merci, Sevadjie, avait commencé par 
ranger sous sa loi ou plutôt sous son glaive toute la race des 
Mahrattes. Un instinct commun les faisait se serrer autour 
de lui, pour commencer, sous son drapeau le pillage et l'af- 
franchissement de rinde. 

Sevadjie n'ayant acquis aucune espèce d'instruction, quand 
il voulut former un gouvernement, appela pour ministre et 
pour conseillers les plus lettrés, ou pour mieux dire, les 
moins ignorants des Brahmanes mahrattes. 

Ceux-ci formèrent un conseil qui fut de prime-abord héré- 
ditaire. La présidence de ce conseil se transmit elle-même 
de père en fils, dans la main d'un premier ministre, qu'on 
appela le Peschwa. En deux générations, la postérité du 
fondateur de dynastie, réduite au rôle de rois fainéants, dis- 
parut de la scène politique ; on la relégua dans une forte- 
resse à l'extrémité du nouvel Empire, à Sattara. Le conseil 
des Brahmanes et son président le Peschwa, Brahmane aussi, 
restèrent dans la ville centrale, dans Pounah. A partir de 
cette époque, on n'entend plus parler que de ce maire du 
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palais et de son sénat, qui gouvernent le pays, dirigent le^ 
invasions et président aux conquêtes. 

Le gouvernement dont nous venons de parler est d'un 
caractère à part et qu'il faut indiquer. 

Ces Brahmanes gouvernants, ambitieux et guerriers, se 
souciaient peu de théocratie et portaient moins haut leur 
ambition. Gouverner les hommes autrement que p?ir la prière, 
et pour le lucre, tel était leur but. lia étaient actifs^ intelli- 
gents, courageux ; mais trop souvent, dans la conduite du 
gouvernement, ils mêlaient Tavariee à la trahison. L'auto- 
rité qu'ils exerçaient s'avilissait par la fourberie dès qu'il 
s'agissait d'intérêts politiques, au lieu de s'élever par la di- 
gnité mâle et probe, qui convient surtout dans un État grandi 
par la force des armes. 

Il faut bien distinguer ces gouvernants des chefs militaires 
et de l'armée proprement dite. 

Le peuple entier était guerrier. Le soldat mahratte, ainçi 
que Tofficier, soit qu'il appartînt à, la xaste militaire des 
Kschatryas, ce qui ne l'empêchait pas d'être cultivateur, soit 
qu41 appartint à la caste des Soudras, laboureurs ou pasteurs, 
lorsqu'il prenait les armes, ne changeait pas plus ses mœurs 
que son costume des champs. Il conservait une simplicité 
dont Sevadjie, le fondateur de la puissance mahratte, avait le 
premier offert l'exemple. 

Par son apparence modeste, ce soldat Hindou différait 
complètement de l'orgueilleux et fastueux musulman; il se 
trouvait tout rapproché du paysan des Etats qu'il envahis- 
sait. A coup sûr, ce der«iier aurait mieux aimé ne pas être 
pressuré par un visiteur si formidable; mais il l'était d'une 
façon marquée au coin de la bonhomie campagnarde, qui 
demande à partager dq bonne amitié ce qu'on n'ose pas lui 
refuser. Un tel esprit n'ajoutait pas, comme chez le Mabç- 
métan, le dédain et le mépris à la spoliation. 
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Q^i^nt à la façon de faire la guerre , le ]Mahratte , qui le 
plus souvçiit servait h cheval, était aussi prompt h la fuite 
qu'impétueux à Tattaque ; il souffrait admirablement les in- 
tempéries des saisons, des jours et des nuits, 1,^. fçtipi, la soif, 
la fatigue et par^dessus tout la, course sans bornes. Il prati- 
quait ses invasions à la manière a,ntique àe^ Scythes o^i des 
Parthes, à la manière des, Tartares priipitifs et des cavaliers 
modernes du Don, A leur exemple, il était surtout redoutable 
quand il avait Tair d'éviter le combat, et dans les surprises 
qu'il tentait au lieu d'attaquçr à découvert. C$s troupes lé- 
gères, toujours en action, toujours menaçantes, portaient la 
terreur plus encore sur les flancs e^ sur les derrières qu'en 
face de l'ennemi. 

L'expression ^âWJf^^^i, hçt^oHiy d'abprd eippruntée des Tar- 
tares Mogols par les Moscovites, le fut ensuite par {es Mah- 
rattes. j^lle sigiiiûe 4ans la langue de ces derniers, le pillage : 
le Jsms^k est le pillard. Mais la déprédation qu'exerçaient 
les Majirattes, vrais cosaques de VHindoustan^ âpre à l'égard 
^s Musulmans, s'opérait contre les Hindous, en usant par- 
fois 46 ménagements qu'on aurçiit pu croire incompatibles 
avec leur genre de guerre. 

La grande imprévoyance de ces merveilleux partisans, 
imprévoyance qui finit par leur être iine source de désastres , 
fut d'accueillir sans choix, pour grossir leur armée, des 
auxiliaires de toute origine, qui partageaient leurs dSfauts 
sans avoir leurs qualités, qui souvent n'étaient que des mal- 
faiteurs, et qui les rendirent odieux. 

Dans la pensée du Gouvernement des Mahrattes, le grand 
objet, en mettant à contribution les pays envahis, était de 
créer des moyens de subsistance pour la troupe et de revenu 
pour un Etat qui possédait beaucoup de guerriers et peu de 
richesses. Une contrée consentait-elie à payer un certain 
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tribut que les Mahrattes appelaient lechoui^ tribut qui ser- 
vait à satisfaire aux besoins publics, cette contrée cessait à 
Tinstant d'être ravagée. Dans l'origine, les sommes ainsi 
perçues étaient destinées , en poussant toujours plus loin 
les conquêtes, à grandir sans cesse les armements, pour ac- 
cabler enfin Tennemi mortel, c'est-à-dire le Grand-Mogol. 

Lorsqu'ils poursuivaient ce dessein, les Mahrattes, afin 
d'affaiblir les résistances, s'attachaient à fomenter les dissen- 
tions parmi les personnages importants des provinces qu'ils 
voulaient soustraire à la puissance musulmane. 

En définitive, ils avaient un caractère national difiérent 
de tous les autres peuples de l'Inde, ils faisaient fi des hon- 
neurs et de l'honneur vis-à-vis des ennemis ; ils se mon- 
traient sans orgueil, sans prétentions inutiles, et ne cher- 
chaient que le profit. Partout ils préféraient la ruse à la 
violence et ne recouraient à la force qu'à défaut d'autres 
moyens de succès. Pour atteindre leur but, l'abaissement, 
nous dirions presque la bassesse, ne leur coûtait pas plus 
que la dissimulation et la patience.. Us commençaient par 
partager le pouvoir eficctif et les revenus avec les principaux 
chefs du pays envahi; souvent même ils occupaient volontiers 
chez le vaincu, des positions subordonnées, pourvu qu'elles 
leurs procurassent la réalité du pouvoir sur les populations. 
Ils laissaient au temps les moyens ultérieurs de leur procurer 
la part honorifique dont ils faisaient sans regret le sacrifice; 
ils ne s'en emparaient qu'au dernier moment utile, et ne s'en 
dessaisissaient plus. 

Dans l'Inde centrale, les campagnards étaient flattés de 
voir que les guerriet*s, Hindous comme eux, fussent-ils élevés 
aux plus hautes positions, conservaient les simples coutumes 
de leur terre natale, et plaçaient avant les titres plus pom- 
peux du gouvernement et de l'armée, le simple nomA^Patel 
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OU Patwari^ chef héréditaire ou simple comptable d*un vil- 
lage. Grâces à cet hommage aux souvenirs des champs , aux 
mœurs véritablement indigènes, les laboureurs, les pasteurs 
et jusqu'aux gens de métier de THindoustan^ regardaient ces 
guerriers , eux-mêmes pasteurs ou laboureurs , comme de 
vrais compatriotes. La même croyance religieuse et la môme 
aversion passionnée contre Toppresseur musulman étaient, 
pour tous ces aborigènes, une source d'amitié. 

L'organisation agricole et sociale des communes cham- 
pêtres, probablement la plus ancienne institution de l'Inde, 
avait passé dans l'organisation complète de l'Etat mahratte. 
Au sein du village, les services les plus divers, ceux de 
comptable, de maître d'école, de barbier, d'astrologue, de 
garde champêtre, etc., tous se transmettaient de père en 
fils. 

Il en fut ainsi dans le gouvernement mahratte, depuis le 
plus petit emploi public jusqu'aux plus hautes fonctions. Â 
tons les degrés de l'ordre politique, ce fut un même esprit 
d'hérédité, une même aristocratie territoriale et guerrière, 
chez un peuple à la fois tout militaire et tout paysan. 

Dans le pays des Mahrattes un tel état de choses produisait 
souvent, comme en Europe au moyen-âge, des factions et des 
déchirements ; mais sans que, pour cela, la nation prise dans 
son ensemble, cessât d'être formidable aux ennemis exté- 
rieurs. En définitive, malgré beaucoup d'éléments de divi- 
sion, l'identité d'origine, de mœurs et d'organisation agissait 
sur toutes les tribus des Mahrattes pour les rallier au besoin 
contre un puissant ennemi. 

Presque jusqu'au dernier moment leur respect pour la per- 
sonne de leur Peschwa formait un lien qui rapprochait les 
membres épars de la confédération. 

Nous pouvons maintenant comprendre les principales 
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cause» de succès des Mabrattes, dans Ic^ conquêtes qq'iU 
ont faites et qu'ils ont gardées au sein de la région quâ npusi 
abordons en ce moment. 

La province de Malwa confine aux Ëtats Racypoutes dans 
toute rétendue d'une ligne Qbliqio dirigée du sud-ouest au 
nord-est, sur une largeur d'eiiviron soixante lieues ; elle est, 
terminée par une ligne parallèle qui forme la chaîne des 
monts Saoutpoura^* C'est h l'occident de cette chaîne et du 
côté du midi que s'étend immédiatement 1^ contrée, berceau 
des Mahrattcs. On voit clairepiient, d'après cette indication, 
que le pays de Malwa, par sa beauté, sa fécondité^ sa richesse 
et sa proximité, devait ôtre un des premiers exposés e^m in- 
cursions, puis aux invasions et finalement à. la conqu^e, 
accomplies par des voisins si nécessiteux^ si remuants et si 
redoutables. 

Un quart de siècle n'était psis encore écoulé depuis la mort 
du puissant empereur Aureng^^eb, lorsqu'eu 1731 le Peschwa 
Badji Rao, part de Pounah à la tôte d'une forte armée et se 
rend maître des paya de Niemaur et de Malwa ; il pousse 
l'invasion jusque dans les provinces de Delhi et d'Allahab^d. 
Le Grand-Mogol, ainsi vaincu, achète la paix en conférï^nt 
au vainqueur le gouvernement du pays de Malwa. Badji Rao 
et ses officiers victorieux se font plus déférents et plus huip- 
blés que jamais envers l'empereur musulman, ainsi qu'en- 
vers ceux des princes rat^poutes limitrophes dont ils ont 
saccagé les Etats. 

En continuant leur système agressif, les Mahrattes avaient 
fini par obliger les descendants dégénérés de Timour à leur 
payer le chout^ c'est-à-dire le quart des revenus publics, 
dam tout l'empire; ils laissaient en dehors de cette exaction 
les charges de gouvernement que devait toujours supporter 
l'fidaiinistration musulmane. 
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Les deux dynasties mahrattes des Sindia et des Holcar, dans le 
pays de Malwa 

Depuis près d'un siècle et demi, sous Tautorité nominale 
dq. Pe^çhwa, le sort du pays d^ Malwa n'a guère été réglé 
que p^r deux fqmiUeg mahrattes, qu'il est nécessaire de faire 
CQpD£^trQ : ce çont les Sindia et les Holcar. 

La famille des Sindia : son origine et sa grandeur. 

Ranodjie Siqdia» respectable laboureur, était dans son 
village maire héréditaire^ c'est-à-dire Patel : titre qui lui 
porta bonheur et dont il f^t toujours dçr, même au sommet 
de sa plus liaute fortune. Daus ses idée^ d'Orient, autrefois 
commune^ ^n Occident, il crut s'élever et ménager son ave- 
nir çn obtenait le p],i^ humble des emplois domestiques, 
aupifèfl du Pescbwa , l'administrateur suprême des jtfah- 
rattes. En Asie, c'est un usage dont ne s'abstiennent pa^ les 
personnages les plus éminents, lorsqu'ils entrent dans leurs 
harems ou leurs zénanas, dans les salles d'apparat ou dans 
les temples, de déposer à la porte leur chaussure, qui reste 
confiée à la garde d'un serviteur. Tel fot l'emploi qu'obtint 
Rapo^iç, nôminé garde-babouches du Peschu;a. Son maître, 
up jour, sortant d'une longue audience, trouve, à la porte 
dy Durbar, Ranodjie qui sommeillait à force d'attendre, mais 
qui serrait h deux mains sur sa poitrine la chaussure de son 
Seigneur. « £h quoi, même assoupi çeX hommç veillç ainsi 
sur ma chaussure, se dit le Pescbwa ; que n'en pourrais-^je 
pas attendre, ^'il lui fallait veiller sur ma personnel § En 
conséquence, il fait sur 1^ champ, de son garde-babouches, 
up garde-du-corps. Cette fois, le sort cesse d'être aveugle. 
Le nouveau cavalier aux gardes se montre à la fois intel- 
Uççnt, |njf9iti(iable et par-dessus tout intrépide ; en peu de 
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temps, à force de vaillance et de mérite, il devient officier, 
puis commandant supérieur, puis général, et prend son rang 
parmi les chefs les plus émînents qu'ait possédés l'armée 
mahratte. 

Ensuite prodigue envers les soldats , d'abord les compa- 
gnons, et toujours les instruments de sa fortune, il était sans 
cesse endetté. Mais, par son dévouement, Ranodjie Sindia 
s'était acquis la bienveillance du premier des Holcar , com- 
mandant en chef des gardes-du-corps ; ce commandant, dès 
le principe, l'avait aidé de sa bourse, et, plus tard, était venu 
souvent à son secours dans ses embarras de fortune. Chose 
plus rare encore, jamais le supérieur be s'était montré ja- 
loux, quand il avait vu son ancien soldat se rapprocher de 
son rang et devenir enfin son égal au milieu de Tarmée. Les 
deux familles des Holcar et des Sindia contractèrent ainsi 
des liens d'estime et d'amitié qui servirent à leur mutuelle 
grandeur. 

Madhadjie, successeur de Ranodjie Sindia, et les généraux 
français de Baignes et Perron. 

. Ranodjie Sindia avait eu deux fils légitimes et deux fils 
naturels ; les deux premiers médiocres, les deux derniers su- 
périeurs, surtout celui qu'on appelait Madhadjie. Ce dernier, 
par sa valeur et son génie politique, mérita d'être le chef 
effectif de la famille Sindia, dont il servit la puissance et 
dont il accrut la renommée. 

C'est Madhadjie qui, dans la partie la plus considérable 
du pays de Malwa, parvint à consolider la souveraineté de 
cette maison, qu'il eut l'habileté de faire reconnaître par les 
Anglais. Il devança Rundjit-Singh dans la découverte de ce 
secret de la fortune. 

C'est encore lui qui, le premier, chez les Mahrattes, eut 
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le rare mérite d'organiser une véritable infanterie régulière, 
disciplinée à l'européenne. Si les Mahrattes n'avaient eu que 
leur cavalerie volante, ils auraient pu difiicilement anéantir 
les forces musulmanes. Voilà ce que comprit Madhadjie ; il 
sut accuillir un de ces français qui cherchaient à se faire un 
sort, vers les temps où la France, oublieuse de ses intérêts 
en Asie, avait perdu sa prépondérance dans le midi de THin- 
doustan. Un officier de fortune, de Boignes, aidé par ses ser- 
vices éminents, devint bientôt colonel, puis général au ser- 
vice du Mahratte. Il organisa successivement et guida dans 
les combats seize bataillons de cipayes, qui furent au milieu 
de Tarmée asiatique ce qu'avaient été les dix mille Grecs.au 
milieu des troupes du jeune Cyrus, c'est-à-dire invincibles. 
Avec cette' force et l'artillerie formidable que Madhadjie joi- 
gnit à sa cavalerie, il triompha de l'empereur de Delhi. De 
succès en succès, il se rendit maître, à la fin, de ce monarque 
et de sa capitale. Il fît signer à son captif un firman qui nom- 
mait le Peschwa vice-roi de l'empire ; et qui le nommait lui- 
même, comme délégué de ce vice-roi, spubahdar pour le 
paysdeMalwa: comptant ainsi pour rien la vaine soumis- 
sion que supposaient de pareils titres, et pour tout la réalité 
de la puissance. 

Un historien de l'Hindoustan rapporte à ce sujet une scène 
qui peint merveilleusement cette partie des mœurs du peuple 
mahratte. Madhadjie Sindia, souverain réel de vastes pays 
situés entre le Sutledge et la Jumna, conquérant de la plupart 
des principautés radj pontes^ était commandant d'un en- 
semble de forces qui comptait deux divisions d'infanterie 
organisées à l'européenne (i), cent mille cavaliers et cinq 

(1) Perron, qai vint ensuite, a complété les brigades discipli- 
nées par de Boignes; voyez le Mémoire de sir John lialcolm, 
vol, I, p. 137 et 138. 
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cents pièces de canon. Lorsque ce personnage, au faîte de sa 
puissance, vint à Pounah présenter son hommage à l'ado- 
lescent revêtu an titre de Peschwa, il descendit de son élé- 
|)hant, avant de pétiétrer dans la forteresse^ pour se rendre 
à pied au palais. Arrivé dans la grande salle d'audieaee, il se 
plaça de sa personne au-dessous de toute la noblesse héré- 
ditaire. Quand le Peschwa lui fit signe de s'asseoir au même 
rang que les autres grands de la nation, il répondit : « Je ne 
^Uis pas digne d'un tel honneur. » Alors., déroulant un minœ 
paquet qu'il portait sous son bras, il en fit sortir deaœ ba- 
bouches et les plaça devant le jeune Peschwa, en disant : 
« Voilà roccupalion que je tiens de mon Père. » Il se mon»- 
trait ainsi, non pas humilié^ maïs fier d'un point de départ 
qui ne rappelait que le dévouement^ les illustres services 
et l'intrépidité de Ranodjie, le fofidatëur ^de la dynastie des 
Sindia. 

. Afin d'honorer le inodeste berceau de sa famille, il avait 
fait acheter quelques terres pour les ajouter à celles que les 
laboureurs^ ses )sincêtï'es, possédaient dans le pays des Mah- 
rattes ; il témoigna le désir qu'on ne cessât pas de lui donner 
le titre d'oflîcîer municipal qu'il devait à son premier héri- 
tage. Voilà comment il se rendit de plus en plus populaire; 
aussi l'Inde entière répétait que SlndM s'était fait souverain 
d'un empire, êtî ne s'appelant qœ le Patèi, €'«et4i*dire te 
maire de son viliaffe. 

Tel fui cet homme, toujours simple da^s sa vie, ses mceurs, 
son costume, et ne cherchant la grandeur que dans sa vaâ- 
lance, ses services et ses victoires. 

Fortune du premier des Holcar, 

Le premier de ce nom, Mulhar fiao, fils de laboureur 
comme les Sindia, avait commencé par être berger; il était 
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né tlans le hameau de Hol, en 1688. Plus tard, quand H de- 
vint un grand personnage, il prit modestement le surnom de 
Holcar (1), pour désigner une famille villageoise qu'il devait 
élever aux premiers rangs de sa nation. S'étant fait soldat, 
il eut le bonheur, dans un de ses premiers combats, de tuer 
de sa main l'uii des généraux ennemis. Le Peschwa, sur le 
bruit de sa val^r, le prit à son service spécial ; bientôt il lui 
donna ci«q cents cavaliers à commander, et peu de temps 
après il le nomma général de sa garde. Cl "est lorsqu'il rem- 
plissait cette éminente fonction qu'il* reçut, en qualité de 
simple cavalier, le premier des Sindia dont il fit bientôt son 
ami : heureux service dont nous avons signalé l'importance. 

Holcar se distingua 8urtt)ui dans les invalsions du Rad- 
jahstan et du <grand pays de Malwa ; il fût le premier chargé 
de l'administrer pour le Peschwa, qui lui donna dansée pays 
d'amples possessions, qu'on pouvait dans lé principe appeler 
simplement des Jaghires^ «t qui devinrent un royaume. 

£n 1761, Holcar assistait à la funeste bataille de Paniput 
où 'les Afghans, unis aux Indo^Musulmans, vainquirent tes 
Mahrattes commandés par un chef incapable et présomp- 
tueux. Après la défaite, que l'on n'aurait pas éprouvée «si 
l'on avait suivi ses sages conseils, il se retira dans la pro- 
vince de Malwa; il y consolida son pouvoir, et sa famille y 
cobserve encore tous les territoires qu'il possédait alors. Il 
mourut à l'^ge de soixante-sei^e ans. Ce guerrier, pendant 
les quarante dernières années de sa vie, n'avait pas ôefssé 
d'être utL d«6 chefs les plus éminents de la confédération 
mahratte. Non-èeulement il était 'habile général et innommé 
pour son courage , il savait régir, avec bienveillance ei mo- 

(1) Se^on sir I. Malcolm, le village de HoU s'appelait SluU et le 
titré ifdîcèW* était propiremênt dit Hûleur. 
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dératîon, les peuples conquis. Aussi, sa mémoire est-elle 
restée chère aux chefs du Radjahstan qu'il avait soumis à sa 
domination, et pour lesquels il s'était plu sans cesse à té- 
moigner de justes égards. 

Succession' de Mulhar Rao Holcar : la Princesse Àhalya, 

Le chef éminent que nous venons de faire connaître, 
Mulhar Rao Holcar, six années avant d'achever sa carrière, 
avait perdu son fils unique, mort en combattant les Radj-' 
pontes. Ce fils laissait une veuve, sur qui lé magnanime 
guerrier pouvait reposer ses plus hautes espérances. C'était 
la princesse Ahalya, chargée de veiller sur son fils unique, 
Mallic Rao Holcar, héritier présomptif, et sur une fille qui, 
par son mariage, était devenue étrangère à la famille poli- 
tique des Holcar. 

Le petit-fils du fondateur de la dynastie succéda sans 
conteste aux États de son aïeul. Malheureusement, ce jeune 
prince donna bientôt des preuves d'aliénation mentale, et, 
dans un accès de jalousie furieuse, il eut le malheur de souil- 
ler sa vie par un meurtre. Depuis cet instant, son imagina- 
tion ne cessa plus de présenter à ses yeux le spectre de sa 
victime, qui pouvait à chaque moment apparaître, suivant 
les superstitions hindoues, pour saisir de vive force l'ûme 
du coupable, l'emporter et la livrer aux vengeances célestes. 
Malgré les plus tendres soins de sa mère, qui restait nuit et 
jour auprès de lui pour le consoler dans sa douleur, apaiser 
ses terreurs et le ramener, s'il se pouvait, vers la raison, 
après neuf mois d'apparence de règne, en 1765, il mourut 
en désespéré. 

Gomme sa sœur unique, en se mariant hors de la famille 
des Holcar, avait perdu tous ses droits à l'héritage de la dy- 
nastie, cet héritage^ suivant la loi des Hindous, revenait à la 
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princesse Ahalya; seule, désormais, elle avait le droit de dis- 
poser du trône ou de le conserver pour elle. 

Cependant un brahmane, nommé jadis par h Peschwa 
ministre ou Dîwan des Etats de Mulhar Rao Holcar, avait 
résolu de ravir le gouvernement à la princesse et d'établir, 
dans son intérêt égoïste, un ordre nouveau pour la succes- 
sion. D'après ses plans artificieux, il aurait comblé de ri- 
chesses la princesse Ahalya, qu'il voulait à tout prix éloigner 
du pouvoir. A sa place, il aurait mis sur le trône un très- 
jeune enfant, collatéral inconnu et fort éloigné, dont l'am- 
bitieux brahmane serait resté pendant un grand nombre 
d'années le visir, ou pour mieux dire le maître absolu. Afin 
d'aider à ce projet, un présent énorme, prélevé sur le trésor 
royal, avait séduit l'oncle du Peschwa, mineur encore, et 
dont cet oncle était le tuteur ; comme régent, il tenait dans 
sa main la direction supérieure des confédérés Mahrattes. 

Le personnage qui s'était laissé corrompre par cet or, ne 
rougit pas de proposer à Madhadjie Sindia, dont nous avons 
expliqué la grande puissance, d'en faire usage pour anéantir 
les justes droits de l'héritière de Holcar. En cette occurrence, 
Madhadjie se souvint des services que son père avait reçus 
du premier des Holcar; il refusa de prendre les armes contre 
la plus digne représentante du bienfaiteur des Sindia. 
L'oncle du Peschwa, moins généreux, résolut de faire avan- 
cer ses propres troupes et d'annoncer l'intention de recourir, 
s'il le fallait, à la violence. 

Alors les vétérans de Holcar firent éclater leur fidélité 
pour la princesse, qui personnifiait à leurs yeux le héros 
dont la vaillance les avait si souvçnt conduits sur le chemin 
de la victoire. Ahalya se montra digne d'inspii^er de tels sen- 
timents; elle voulut parler à l'imagination de ses défenseurs. 
Aux quatre coins d'un trône, porté par l'éléphant de combat 

LXXI. 4 
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qu'avait jadis monté le magnanime Holcar, elle fit suspendre 
quatre arcs et quatre carquois remplis de flèqbes. Montée 
sur ce trône, elle parut au milieu de 368 troupes et déclara 
Qu'elle venait combattre à leur tQte, au3si longtenips qu'il 
lui resterait un seul trait à lancer contre l'epneipi. Cettç 
attitude et l'enthousiasme manifesté par son arn)é« déçp^- 
eertèrent les projeta formés contre eUe. L^ Pescbwa lui- 
même, tout adoldscent qu'il était> mais qui pesait ié^k im^ 
les conseils, se prononça pour les titres d'une princ&sçQ, 
qui montrait p£(r son courage qu'elle était dignç de régner, 
Dès ce moment, toute opposition disparut devant elle. 

Ce que je voudrais montrer mftintenaqt, c'est iQ caractère 
merveilleux du règne de la vertueuse Ahajya ; règijq dont le 
tableau le plus fidèle pourrait aemblçf incroyable, §i jQ n'^ym 
soin d'indiquer à quelle source authentiqiifi et purq j'ai piûsé 
pour présenterPa vérité. 

Comment un général] anglads air John Malcoin ei remeilli les 
documents qui pouvaient fmre camaUr^ le gr^n^ règne fie kk 

Dès 1816> le général Sir Jolm Malcolm ftvfiit fait partie de 
l'armée britannique epvoyée daps le pays de MaJwa ppur y 
répriiper les Ms^brattes et pQur détruire iQurs indignes ciliés, 
les Piiiôaries, «es çppdQttiert du vpl et de la. déveistatîop. 
La paix, obtenue par la victoire et garaotie pçir la destruotipq 
de tou^ les malf^teur^ armés, Mailcoini avçut reçu la mission 
de pa^intepir l'ordre dans la belle coptr^e qui continuait de 
vivre piaus 1^ loi d^s Holcar et des Sindia, Ces deuî^ m^pns, 
dppt pous v^pns d'expliquer Je premier ^tablisçemeut, Ift 
qpmpftgûie des Iftdea «'«^v^tt p^s jugé qu'il çppvtot à ^ po^ . 
Utique de les troubler d*Rs \^ pos^^siou de leur^ Blt4t§. 
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Judicieux observateur, sir John Malçolm faisait un exa- 
men approfondi des habitants et de leur pays, Depuis vingt 
ans, il avait consaoré ses loisirs à Tétude de leur littérature 
et de leur histoire. Il ne connaissait pas seulement l'hin- 
doustani et le dialecte des Mahrattes; il avait appris la langue 
primitive et sacrée, le sançqrit, dont il recherchait avec soin 
les monuments qui subsistaient encore. C'est ainsi qu'en 1820, 
étant venu visiter la tombe d'un saint Musulman et la mos- 
quée contiguë que gardait la famille pontificale de I^utfullab, 
il découvrit, incrustée au-dessous de la chaire, une tablette 
de marbre enlevée jadis à quelque temple brahmanique, et 
qui portait une inscription curieuse en langue sanscrite. 
Aussitôt II voulut acquérir et paya généreusement ce précieux 
débris d'antiquité, qu'un général peu scrupuleux aurait en- 
levé d'autorité, 

11 n'étudiait pas avec un esprit moins attentif l'adminis- 
tration et les institutions que les édifices et les souvenirs ar- 
tistiques ou littéraires. Dansées explorations, lorsqu'il cher- 
chait h connaîtie quel traitement éprouvaient les indigènes 
avant l'arrivée des Anglais, il entendait en tons lieux faire 
l'éloge du gouvernement d'une princesse, qu'on lui peignait, 
non pas seulement comme une reine éminente, mais comme 
un être supérieur à l'humanité j partout on lui disait que, 
pendant un tiers de siècle, elle avait fait le bonheur du peuple 
soumis à la. dynastie des Holcar, Son cœur s'intéressait à des 
éloges unanimement donnés à une souveraine qui, depuis 
Yingtr.cinq an», avait ceasé d'exister. Il interrogeait avec sol- 
licitude tes vieillards qui l'avaient connue, ou qui seulement 
étaient en âge de raison quand elle exerçait un si grand près- 
lige et répandait tant de bonheur sur ses sigets. 11 consultait 
sortoul k S(m égard les principaux du pays, ceux qui l'avaient 
servie eoBimc offici0*s publies; il leur demandait ce qu'ils 
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savaient d'elle et de ses bienfaits, et des événements qui s'é- 
taient accomplis sous son règne. 

Après avoir fait avec un soin consciencieux Tétudc appro- 
fondie du pays de Malwa, le général sir John Malcolm mit 
en ordre les principaux documents qu'il avait recueillis, sans 
oublier ses nombreuses notes sur le règne que nous venons 
de signaler; il envoya ce travail à Londres, sous le titre de 
Mémoire ou rapport vfficiel à la Cour des Directeurs de la 
Compagnie des Indes, 

Cette œuvre considérable, justement déclarée digne devoir 
le jour, fut imprimée en 1821 dans la métropole. C'est en la 
consultant que j'ai trouvé les faits les plus intéressants sur 
la princesse Ahalya, dont le règne avait été jusqu'alors abso- 
lument inconnu dans l'Occident; Macaulay môme n'avait 
pas dit un seul mot de cette reine, illustre contemporaine de 
Warren Hastings, son triste héros. II me semble aisé d'expli- 
quer pour quel motif un règne *si prodigieux n'a pas frappé, 
comme il le méritait, l'attention des lecteurs lorsqu'à paru 
l'important ouvrage de sir John Malcolm. Des faits qui mé- 
ritent à juste titre d'attirer le suffrage universel, se trouvent 
enfouis au milieu de deux volumes considérables, publiés sur 
l'Inde centrale, pour une époque assez circonscrite. L'ou- 
vrage fait passer sous les yeux du lecteur un grand nombre 
de personnages dont la plupart restent trop peu de temps sur 
la scène, et rarement dans des circonstances propres à laisser 
d'impérissables souvenirs. Sous sa forme de Mémoire ou de 
Rapport, il contient beaucoup de matières techniques et d'un 
intérêt souvent local. Ces inconvénients, inhérents à la na- 
ture du travail officiel accompli par l'auteur, font d'un ou- 
vrage substantiel, instructif et consciencieux, ce qu'il était 
pour la Compagnie des Indes : un vaste répertoire à consulter, 
aulieud'unehistoireque les lecteurs de tous les pays puissent 
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lire, dans ses diverses parties, avec le môme intérêt et le 
même plaisir (1). 

Tel est le document authentique et précieux sur Tlnde cen- 
trale et le pays de Malwa, qui nous a fourni les faits dont nous 
allons essayer de resserrer Tenchainement, pour présenter le 
tableau moral du règne qui s'est emparé de notre admiration. 

Choix du général commandant les troupes de la princesse Àhaly a. 

Pour premier acte de sa royale autorité, la princesse avait à 
choisir le commandant de ses troupes. Elle arrêta son choix 
sur un des chefs mahrattes les plus distingués, sur Tukadjie. 
Cet homme de guerre, appartenant à la môme tribu que les 
Holcar, mais non pas à la même famille, s'était distingué 
sous les ordres de Mulhar Rao Holcar, dont Ahalya voulait 
continuer, et, s'il se pouvait, perfectionner le gouvernement. 
Elle lui délégua son autorité sur l'armée et lui permit d'ajou- 
ter à son nom celui de fils de Holcar; c'était le désigner 
comme héritier présomptif. La reine Ahalya conserva pour 
elle l'administration intérieure et le gouvernement des pro- 
vinces de Malwa et de Nemaur. 

Sans les rares qualités du général et de la princesse, un tel 
arrangement aurait conduit en peu de temps à des difficultés 
inextricables, à des conspirations et sans doute à des crimes. 
Mais, d'un côté, grâce aux ménagements délicats et conti- 
nuels de la souveraine, de l'autre côté, grâce au dévouement, 
à la reconnaissance, à la vénération de Tukadjie pour sa bien- 
faitrice, la plus parfaite harmonie ne cessa pas de régner entre 
elle et lui pendant trente années. Durant cette longue période, 
le général protégea par son épée les états de la maison de HoN 

(1) Voici le titre de l'ouvrage : A Memoir of central India, in- 
cluding Malwa and adjoning provinces, etc. by major -gênerai sir 
John Malcolm. London, 2 vol. in-^**, 1821. 
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car; ajoatODS que Hionnear d'être le chef militaire et lliéri'- 
lier présomptif, désigné par la princesse dont llnde entière 
admirait les rertos. le rendait au moins Fégal des génényix 
mahrattes les plus éminents et les plus considérables. 

Afin de montrer que Tadmirable harmonie qui dora tou^ 
joorp, n'était jamais achetée, du côté de la reine, par des con- 
cessions dont pût souffrir l'austérité de ses principes, et que 
la protection de ses sujets n'était jamais abandonnée pour 
Céder aui excès de l'autorité militaire, if nous suflBra dé citer 
le fait suivant. 

Tukadjîe, proclamé fils de Holcar, ne pouvait pas tôllt^i- 
fait changer son caractère national; en véritable Mahratte, 
il croyait pouvoir s^approprier une partie des trop grandes ri- 
chesses accumulées par un financier dlndore, décédé sans 
postérité; il ne cacha paô ce dessein. La veuve do banquier, 
j ustcment épouvantée, courut à Mhysîr, capitale où résidait la 
princesse, et lui demanda sa royale protection pour la sauver 
de la ruine dont elle était menacée. 

Il fut beau de voir la royale veuve, qui tenait le sceptre 
dans sa main, mettre à l'abri delà persécution et de la fUifrc 
la veuve d'un simple sujet. Elle ne voulut pas fecourfr à des 
Interdictions offensantes, encore moins à des admonestations 
prématurées, afin d'empêcher une spoliation qui n'était pas 
même commencée ; elle ordonna simplement h Tukadjiede 
s^éloigner d'Indore avec ses troupes* Le général pénétra la 
pensée de sa souveraine, et cela sufiit pour quil abandonnât 
toute idée de s'approprie? la proie qu'il s'imaginait déjà tenir 
datis ses mains. 

Le ministre choisi par la princesse Ahaly a Holcar. 

Abalya, restée maîtresse de son trôiié, et la question mili^ 
taire résolue avec un si ^rand bonbeurj U seconde question 
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qui se présentait à résoudre était le choix d'un principal 
ministre, d'ordinaire tout puissant au sein d'une cour asia- 
tique , mais qui devait, cette fois, rester simple subordonné. 

Avant tout, de quel châtiment ne devait-elle pas juger 
digne l'ancien Diwan de Mulhar Rao Holcar, ce brahmane 
sans scrupule et sans retenue, qui s'était efforcé de la priver 
de la couronne et de l'expulser au besoin par l'emploi de la 
force ? Quels exemples de rigueur et de venoreance n'aurait- 
elle pas pu trouver autour d'elle? A Delhi, le souverain mon- 
tant au trône aurait fuit écraser un tel coupable sous les pieds 
des éléphants de la couronne, exercés à la cruauté ; dans 
Pounah, la capitale des Mahrattes^ on en nourrissait aux frais 
du trésor, pour infliger ce genre de supplice. A Calcutta, le 
célèbre Hastings faisait pendre, au mépris des lois brahmani- 
ques, le grand-prêtre des Hindous, dont les dénonciations 
tendaient à le priver du gouvernement général. 

La princesse Ahalya ne suivit aucun de ces exemples. 
Domptant sa juste colère, un mélange odieux d'égoîsme, de 
bassesse et de trahison trouva grâce devant une pensée de 
bonheur national. Par intérêt bien entendu pour son peuple, 
sa clémence ouWia tout. Dans ce conseiller quelque temps 
entraîné par l'ambition, elle ne voulut voir que l'homme 
d'État mûri par une longue expérience, connaissant à fond 
les affaires publiques, et les officiers de l'administration. 
Elle en fit son premier ministre ; mais sous la conditon per- 
pétuelle d'exécuter seulement ce qu'elle aura vu par elle- 
même, jugé convenable à l'intérêt public et nécessaire à la 
justice. Voilà des conditions rarement imposées en Occident, 
et jamais en Orient. 

Baron Ch. Dupmï. 
{La fin h la prochaine livraison,) 
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Pasquier, dans fies Recherches^ lîy. II, ch. yi, dit : « qu'il fut 
nécessaire aux Princes d'avoir gens autour de soi pour leur 
administrer conseil aux affaires qui se présentaient pour 
rutilité du royaume. Ces personnages étaient' pris tant du 
corps du Parlement sédentaire que des primées et grands 
seigneurs de France selon la faveur qu'ils avaient de leur 
maître. Ce conseil^ dans les vieux registres, est appelé tantôt 
conseil secret, tantôt conseil estroit, ou grand conseil, » 

Mais parmi ces conseillers, ceux qui jouirent auprès des 
rois de la plus grande faveur, ce furent les Maîtres des Re^ 
yM^^e5, jusqu'à Louis XIV, où leurs prérogatives furent de 
beaucoup amoindries, ce qui donna lieu, de la part, de ces 
ofiQciers, à des remontrances fort curieuses dont nous avons 
le manuscrit sous les yeux. 

Les ifal^re5 c?^5 /ttf^K^^^^ accompagnaient partout le Roi, 
ils siégeaient dans ses conseils et avaient rang, séance et 
voix délibérative au sein du Parlement, ce qui amena des 
conflits entre le premier président de la Cour et le chan- 
celier. 

Les conseillers dont parle Pasquier sont dans la nature 
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des choses^ pour se servir d^une expression de Montesquieu, 
et les Princes les plus absolus n'ont jamais pu s'en passer, 
seulement ils ont toujours eu une tendance inéluctable à 
leur donner une trop gmnde autorité:* A?eC eux, lés Empe- 
reurs romains eflfacèrent le Sénat, et nos Rois se passèrent 
des États généraux. 

Les chefs du pouvoir, dans l'antiquité, comme de nos 
jours, en s'entotit-atit desconseife de ceux qui léùi* semblaient 
le plus dignes de leur confiance, étaient infailliblement con- 
duits, par line péhte irrésistible, à ïétif confier exclusivement 
la connaissance des affaires d'État, soit du dehors, soit de 
l'intérieur. 

Pendant la République romaine, le Sénat remplissait les 
fonctions de ce conseil vis-à'^vis des Gonstils. Jules César, 
devenu dictateur^ se défiant du peu de Sénateurs qui restaient 
eti core après les troubles, annihila leur influeneepar ce que l'on 
appellerait de nos jours une fùurnée de notables Gaulois qui 
lui étaient dévoués. Il put alors laîsserau Sénat une apparence 
de liberté en se réservant la souveraine décision dés choseSi 

Sous Auguste ) le Sénat conservait le soin d'une partie 
des affaires; mais il ne faisait rien sans en rendre compte h 
Auguste. Pour le reste, Auguste n'en communiquait rien au 
Sénat, que quand il avait arrêté ses résolutions. Il choisit 
aussi quinze Sénateurs dont il composa un Conseil d'Étai 
pour traiter plusieurs affaires eh dehors du Sénat. 

Peu à peu les empereurs qui succédèrent à Auguste, éloi-* 
gnèrent le Sénat de la connaissance de teurs âSUres, et 
l'abreuvèrent de dédains et d'outrages, l'on sait Tinsulte dô 
Domitien I et comme le capitaine des cohortes prétoriennes 
avait beaucoup de part à relation des Empei^urs, il éUJt le 
plus souvent le chef de leur conseil qui était composé de 
leurs confidents, ks plus intimes^ 
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Umspife fmvdi%^ selon la belle et profonde expression de 
M. OulKOt, A fais quinze siècles à tomber* Dans cette déca* 
denôe oofitinoe^ il y a eu Cependant une puissante organi- 
dation qui fanait mûuv(^ir ce corps immense. L'impulsion 
était donnée ) depois Auguste jusqu'à la paix de Gonstanti-^ 
nopte) p&r on pouvoir absolu d'une invincible force qui 
s^appuyait sur une dorte de fiction, consistant à dire que le 
peuple romain avait délégué tous ses droits au souverain, 
parce que Ton appelait : £ex Regia. Cette délégation fictive 
était solennellement renouvelée à Tavénement de chaque 
empetiiur par un aénatui^^consulte. C'est de là qu'est né le 
despotisme le plus arUtraire qui f&t jadisûs; c'est de là aussi 
que sont sortiefs ces instltutioùift qui^ d'un bout à l'autre du 
monde connu, étreignaient les populations. Il faut dire aussi 
qu'un monument éternel de grandeur, base de nos institu- 
tions, et auquel il faut ftiîre remonter to condition des per^ 
sonnés en France^ durant le moyen^Àge jusqu'à nos temps 
modernes, ainsi que notre droit public, administratif, privé, 
étenomîque, sodal^ notre vie enfin, c'est le Droit Romain, 
tel qu'il est déposé dans les Codes Tbéodosien et Justînien. 
Revenons à la L^x Regia, 

De la Lid^ Rtgia était sortie une organisation savante qui 
réalisa la plus puissante centralisation qui fût jamais, et 
dont le plus déplorable effet fut d'amoindrir les caractères 
et de iaiâser l'Empire à la merci des barbares^ barbares nous 
le voulons bien, mais [barbares qui apportaient le sentiment 
profond de l'iodivid«ialité à un peuple qui mourait pour 
l'avoir perdu. 

Cette organisation étonnante et où tous les peuples ont 
puîsé quelque cbose, posait l'empereur comme investi, par 
délégation, de la tdâte^puisilaBce ; néanmoins un Conseil qui 
fhisaît leâ fonctions de Gon^il d'État^ et que l'on appelait 
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Sacrum Consistorium éclairait cette omnipotence inouïe. Ce 
conseil, aux attributions distinctes et qui suivait partout le 
Souverain, formait, avec un ordre savant de fonctionnaires 
tels que les Patrices, les Préteurs, les Préfets du prétoire, le 
Questeur, le Cornes sacrarum largitionum (ministre du 
Trésor public), le maître des oflBces (ministre de la police, le 
Co7?ies rerum privatarum (ministre des domaines du prince), 
le Primicerius notariorum (premier Secrétaire d*État), les 
Magistri militum (maîtres de la milice), et les innombrables 
fonctionnaires de Tadministration provinciale , depuis le 
Gouverneur jusqu'au Césarien lé plus obscur, formait, di- 
sons-nous, avec les Comtes de la cavalerie et de l'infanterie 
du palais, le plus formidable réseau de pression que Ton 
puisse imaginer. 

L'opposition qui surgit un jour à ce régime terrible, qui 
déteignait les individualités, sortit du christianisme; l'Eglise 
chrétienne lui fit contre-poids, elle s'appuya de bonne heure 
sur la faveur populaire, et apporta une digue à l'oppression 
du monde, jusqu'au moment où les peuples du nord renver- 
sèrent le colosse. 

Le Sacrum Consistorium ou Conseil d*État, avait une 
grande autorité, il prenait une part active et notable, bien 
plus que le Sénat dont* l'autorité se trouvait effacée par les 
attributions du Sacrum Consistorium^ il prenait une part à 
la formation des sources et des éléments du droit par ses 
décisions. 

Auguste avait formé le Sacrum Consistorium de quinze 
Sénateurs et de magistrats, et ce conseil rendait des décisions 
qui avaient la même autorité que celle des sénatus-consultes. 
Ce n'était pas, comme on le voit, une simple puissance con- 
sultative, il participait au pouvoir exécutif. 

Le Sacrum Consistorium qui prenait souvent le nom de 
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Sacrarium fut très-fréquemment modifié par les empereurs, 
d'Auguste à Justinien. Les membres de ce Conseil d'Etat 
prenaient le nom de Comités Consistorii, comtes du Consis- 
toire. Ainsi que les ministres, dans les temps modernes, ont 
toujours eu entrée au Conseil d'Etat, le Préfet du Prétoire, 
le questeur impérial, le maître des ofiBces, le ministre du 
Trésor, le ministre du Trésor et du domaine privé en fai- 
saiejit partie. Les membres du Sacrum Consistorium joixiS" 
saient de nombreux et importants privilèges et exemptions. 

Il y avait donc en présence deux corps prétendant à la 
même puissance dont les décisions pouvaient avoir la même 
autorité ; Ton comprend alors les luttes qui durent sortir de 
cet état de choses. L'empereur Alexandre, pour élever l'au- 
torité du Sacrarium au niveau de celle du Sénat, voulut 
qu'aucune constitution ne fût rendue sans avoir été proposée 
sur l'avis de vingt jurisconsultes et d'autres personnages 
choisis parmi les plus sages et les plus savants, réunis en 
Conseil, au nombre de cinquante, chiffre requis au Sénat 
pour la confection des sénatus-consultes. 

Il ne faut pas confondre le Sacrum Comistorium ou Sacra- 
rium avec V auditorium qui était le Conseil judiciaire qui 
assistait le prince ou son délégué quand il rendait la justice. 
L'institution des assesseurs est aussi ancienne que la justice 
rendue par les princes. 

L'établissement du Sacrum Comistorium diminua sensi- 
blement l'autorité du Sénat ; celui-ci n'avait plus que Tappa- 
rencc du pouvoir, c'est ce qui arrive infailliblement toutes 
les fois que le Conseil du souverain rend des décisions ayant 
force de loi. 

En présence du Sacrum Comistorium le Sénat ne fut plus 
qu'une ombre, les empereurs ne lui abandonnèrent que les 
décisions sans importance. 
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Les projets de sénatus-consulte dont Tinitiative ot la sano- 
tîon appartenaient à l'Empereur, étaient préparés par des 
commissions choisies parmi les hauts dignitaires du palais 
Impérial qui faisaient presque tous partie du Sacrtim Consiaia- 
rium^ et parmi les Sénateurs eux->mêmes , ceux qui avaient 
la faveur du prince, ces projets étaient acceptés par le Sénat, 
devant l'assemblée générale duquel ils avaient dû être 
portés, ils étaient examinés par le Sacrum consiatorium (in 
Saero Consistorio] pour être soumis enfin à la sanction im^ 
périale. 

Mais cette ombre de pouvoir, que cons^vait encore le 
Sénat, s'évanouit sous l'empereur Léon qui lui ôta le peu 
d'autorité dont il jouissait encore, comme étant inutile et 
superflue, et comme nuisant à la majesté impériale. Le 
triomphe du Sacrum ConMstorium fut complet, il suffisait à 
tout, et, plus près du pouvoir du prince, il n'en entravait 
point le libre développement. U étaK composé, il ftiut ie dire 
aussi, des personnages les plus importants et les plus sa^ 
vants de l'Empire. 

Les rois de France, pas plus que les autres souverains, 
ne se privèrent point des lumières d'un Conseil, ils en eurent 
même plusieurs qui peuvent être comparés aux différentes 
sections du Conseil d'État de nos jours. 

Ces Conseils du roi étaient appelés à étudier les questions 
multiples qui devaient être résolues pour le plus grand bien 
de la monarchie et des peuples. C'était une juridiction élevée, 
destinée, non^-seulement à rendre la justice, sur les requêtes 
présentées par les sujets au souverain ; mais encore à éclai** 
rer le maître, à donner son avis dans les cas dilRciles, et à 
préparer les lois que le roi, dans sa souveraineté, promul- 
guait pour le gouvernement de ses su,>ets. 

Nos premiers rois rendirent eux-^mémes la justice. En 450 
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le Foî Chilpéric, qui eut le premier Thonneur de secouer îè 
joug des Romains, et donna de la consistance à son autorité, 
instruisait et jugeait les affaires des particuliers, ainsi que 
Grégoire de Tours nous le feit savoir. 

En 624, le roi Dagobert, après la mort de son père, se 
rendit en Bourgogne pour instruire et juger les affaires de 
3es sujets ; Mézerai nous apprend qu'il alla à Laon et que, 
dans réglise Saint- Jean de cette ville, il écouta les plaintes 
de ses peuples. Il était entouré de ses femiliers qui lui for- 
maient un Conseil naturel d'assesseurs, selon l'importance 
et le nombre des affaires et d'après les besoins du moment 
et la nécessité des choses. Le elei^ presque exclusivement 
instruit alors, était presque toujours la lumière de ces Con- 
seils. 

Pépin, en 7tJ8, rendit la justice dans toutes les parties de 
son royaume, toujours accompagné de ceux de ses familiers, 
qui formaient son Conseil, alors mobile et qui n'avait d'autre 
résidence que celle du. prince quelque momentanée qu'elle 
fût. 

Il y avait déjà une assez imposante organisation de ces 
Conseils du Roi; car, dès 512, saint Mélènes , évêque de 
Rennes, avait la qualité, au Concile d'Orléans, de grand 
conseiller du roi. 

En 6i2, Avide, archevêque de Lyon, Victeric et saint Co- 
lomban comptaient au nombre des grands conseillers de 
Théodoric, roi d'Orléans. Eu 632, Aga était maire du palais 
et principal conseiller du roi. A la même époque saint Oûan 
ou Audoen, archevêque de Rome, était grand chancelier du 
royaume, portant le sceau royal et signant les pancartes 
(iN'Oclaffiatlons) et dépêches. Saint Arnould, évêque de Metz^ 
et Gombert, archevêque de Cologne, étaient deux des con- 
seillera de ce roi. 
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Dans ces temps reculés les comtes du palais administraient 
la justice dans la maison du roi: quelquefois le roi lui-même 
y siégeait avec les évèques et les grands, il connaissait des 
causes majeures prononçant lui-môme la sentence. 

Du temps de Charlemagne le comte de chaque province 
connaissait de certaines affaires graves à l'exclusion des pre- 
miers juges qu'on appelait: Centenarii^ Scabini (Echevins) 
Racemburgi. 

Dès le temps du roi Pépin il n'était pas permis de recourir 
au tribunal du Prince avant d'avoir porté la plainte devant 
le comte et devant les juges, qui connaissaient, sans lui, des 
différends des ecclésiastiques et des autres particuliers dans 
l'étendue de leur comté. 

Il ne faisait pas bon de transgresser ces prescriptions, sur- 
tout si l'on était un homme du commun, car on était battu 
de verges, et la personne de qualité était aussi punie, mais 
d'après la volonté du Roi. Les questions de compétence de- 
mandaient à être soigneusement examinées. 

L'on avait son recours au Roi si le comte ou les juges 
avaient violé la loi. Les Rois recouraient facilement au juge- 
ment de Dieu et provoquaient les parties au combat, le vain- 
queur avait toujours raison ; il y avait aussi les preuves par 
le fer chaud et Feau ft-oide ; et ces aberrations ne durèrent 
que trop longtemps. Quand on ne pouvait se battre soi- 
même, soit par trop grande jeunesse, soit par inflrmité, soit 
par position, comme les ecclésiastiques, on pouvait choisir 
un parent ou payer un Bravo qui se battait à votre place. 

Ces premières erreurs de la justice royale n'eurent que 
trop de durée et la question ordinaire et extraordinaire qui 
s'est perpétuée jusqu'à 1789, lors du grand affranchissement, 
était un reste de cette barbare procédure. 

Bientôt les Rois surchargés d'affaires, ou allant en guerre. 
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ne purent rendie, comme autrefois, la justice eux-mêmes, 
ils instituèrent des baillis et des sénéchaux qu'ils choisirent 
parmi les personnes les plus sages et les plus éclairées à 
qui ils confièrent le soin de s'assurer de la vérité des choses, 
et de leur en faire le rapport, et qu'ils établirent sur différents 
points du royaume pour rendre la justice à leurs sujets. Ils 
eurent de plus un Parlement ambulatoire d'abord qui ne les 
quittait pas, des Maîtres des Requêtes ou Poursuivants, ou 
même Suivants, qui recevaient les Requêtes et en faisaient 
le rapport. Nous dirons plus tard quel a été leur nombre à 
diverses époques, et les différentes fortunes de leur institu- 
tion. 

Louis le Débonnaire, selon ce que nous apprend Nicole 
Gilles, siégeait trois fois la semaine, en public, dans son pa- 
lais pour entendre en personne, les plaintes et recevoir les 
requêtes de ses sujets. 

L'on sait, Joinville l'a consigné, que saint Louis sous le- 
quel la justice commença à se dégager de l'arbitraire, et à se 
régulariser, à l'immortel honneur de ce monarque, rendait 
lui-même la justice en toute occasion. 

Le de gestis Ludovici Francorum Régis rapporte qu'un 
grand du royaume ayant injustement fait pendre trois jeunes 
Flamands trouvés en ses bois, le roi le fit enfermer au Louvre, 
le condamna à douze mille livres parisis, somme énorme 
alors, confisqua les bois et ordonna que les corps de ces trois 
jeunes victimes de l'arbitraire sauvage d'un grand, seraient 
honorablement ensevelis en trois chapelles diverses que l'on 
bâtirait à Saint-Nicolas, qui seraient convenablement dotées 
et que les bois du coupable seraient adjugés à TËglise. 

Outre les éléments de justice que nous avons rappelés, le 
Conseil du Roi statuait sur une infinité d'affaires et principa- 
lement sur celles qui intéressaient l'Etat, l'administration et 
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les finances, et, dès 1297, Ton voit poindre les attributions 
politiques du Conseil du Roi. En effet le pape Boniface VIII 
ayant usé de trop de hauteur envers le roi Philip pe-le-Bel, 
comn^e s'il eût eu quelque autorité sur le pouvoir des rois^ 
le roi ai^sembla son Comeil^ et, par Tavis des princes çt sei- 
gneurs qui le composaient, il répondit : « qu'il ne refusait 
pas d'obéir au SaintrSii^ge apostolique pour ce qui regardait 
la conscience; mais quant au fait de la police et gouverne- 
ment des affaires de son royaume, il ne reconnaissait autre 
que Dieu qui pût lui commander et qu'il prétendait s'y 
goiiverner ainsi qu'il plairait à Dieu de le lui inspirer. » Cette 
fière réponse fut transmise au Pape par le roi siégeant en 
son ÇonseHy afin de lui donner plus d'autorité. 

Charles VIII, après la conquête de Naples mit trois ans en- 
tiers à parcourir son royaume, administrant lui-nfiême la jus- 
tice, avec l'aide de son Conseil, sur toutes sortes de plçiintes 
et de requêtes. Il siégeait deux fois la semaine pour ouïr les 
plaintes de chacun^ expédiant préférablement Içs plus 
pauvres ; Philippe de Combines s'en expliquç en ces termes : 
« Il avait mis sus une audience publique où il écoutait tout 
« le monde, et par spécial les pauvres ; et s'y faisoit de 
« bonnes expéditions ; et l'y vey huit jours avant son tré- 
« pas. » 

Le Grand Conseil tel qu'il exista jusqu'à la révolution, 
fut érigé par ce même roi en 1497, et par Louis XII qui ren- 
dit l'Edit du 3 juillet 1498 ; ses attributions étaient fort éten- 
dues, il avait la connaissance des contrariétés d'arrêts (con- 
flits) et des contestations concernant les Induits (1) des. 
cardinaux, archevêques, évoques, abbés, maladreries, hôpi- 
taux et autres. 

Q) Droit donné par le Pape de nommer à certains bénéfices. 
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Pour rendre la justke, sur douze comtes il y avait un duc, 
et ce duc était gouverneur d'une province, il commandait les 
gens de guerre des douze comtés et prenait aussi connais- 
sance des différends qui surgissaient entre particuliers. 

Ces comtes et ces ducs, trop souvent occupés ailleurs que 
dans leurs résidences, souvent absents par suite des guerres 
continuelles qui désolèrent la France, négligeaient de rendre 
la justice. Alors les rois députaient une ou deux fois par an 
un certain nombre de gens de leur Conseil pour suppléer à 
TinsuflBsance des Juges ordinaires, et rendre la justice au 
aiom du roi, particulièrement dans les causes qui touchaient 
aux drmts de la couronne ; ils feisaîent aussi juger, pendant 
qu'ils étaient sur les lieux les causes minimes dont on avait 
dififéré le jugement. Ces gens du Conseil du roi étaient plus 
particulièrement des montres des requêtes qui avaient aussi 
pour mission d'informer le roi des malversations que les 
prélats et les comtes pouvaient avoir commises en leurs offices, 
le mi recevait les rapports de ces maîtres des requêtes délé- 
g4iés, siégeant en son Conseil. 

Le Conseil du roi rédigeait un mémmrepour les Maîtres des 
Requêtes délégués dans les provinces. Nous avons sous les 
yeux le manuscrit d'un de ces précieux documents; le préam- 
bule en est ainsi conçu : « Le roi voulant être clairement in- 
« ftH'mé de l'état des provinces du dedans de son royaume a 
« voulu que ce mémoire fût envoyé de sa part auxdits sieurs 
« Maîtres des Requêtes aQn qu'ils puissent travailler chacun 
« dans rétendue de leu? emploi et s'informer soigneusement 
« et exactement de tous les articles y contenus. » Suit l'indi- 
cation de tous les objets qui devaient fixer l'attention des 
Maîtres des Requêtes, « députez dans les provinces. » Ils de- 
vaient d'abord s'occuper des cartes qui avaient été dressées 
de chaque province, et faire recommencer celles qui ne ae- 

5. 
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raient ni assez exactes, ni assez amples. Puis leurs investiga- 
tions devaient porter sur « Tecclésiastique » évêchés, archi- 
diaconnats, archiprétres, abbayes, etc., sur ^« le militaire. » 
Ils devaient dans leur examen comprendre les gouverneurs 
et lieutenants généraux des provinces, bien que le roi connût 
leurs talents ; il voulait que les Maîtres des Requêtes don- 
nassent rétat exact de leurs nomS; de leur maison et alliances 
dans la province ; s'ils y font résidence actuelle ; leur bonne 
et mauvaise conduite ; si les peuples se plaignent d'eux ou 
non ; s'ils sont accusés de prendre de l'argent, ou de vexer 
les peuples par quelque autre voie; si ces accusations sont 
vraisemblables; quel crédit ils ont parmi la noblesse et 
les peuples; et comme la plus importante application que Sa 
Majesté veut qu'aient les gouverneurs de ses provinces est 
d'appuyer fortement la justice et d'empêcher l'oppression des 
faibles par la violence des puissants, Sa Msyesté voulait être 
particulièrement informée de la conduite passée des gouver- 
neurs, pour juger ce qu'elle en doit attendre de l'avenir .^u 
cas où il se serait passé quelque action violente et d'éclat dans 
chacune des provinces, Sa Mîgesté voulait être informée des 
détails et de quelle sorte le gouverneur s'y était conduit. 

Les Maîtres des Requêtes devaient s'informer des mêmes 
choses à l'égard des Lieutenants-Généraux. 

Puis la noblesse, second ordre du royaume, devait être aussi 
l'objet des investigations des Maîtres des Requêtes ; le Roi 
voulait connaître les principales maisons dans chaque pro- 
vince, les chefs et principaux de chacune d'elles, leurs al- 
liances, leurs biens, et l'étendue de leurs terres et seigneuries, 
leurs mœurs et bonne ou mauvaise conduite ; s'ils commet- 
tent des violences contre les habitants de leurs terres, et au 
cas qu'il y aurait été commis quelqu'une de considérable 
qui n'ait point été punie. Sa Msgesté voulait en connaître le 
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détail. S'ils favorisent ou empêchent les procédures de la 
justice royale des Bailliages et Présîdiaux; leur crédit dans le 
pays, soit sur les autres gentilshommes, soit sur les peuples; 
pour la noblesse ordinaire, disait le mémoire, il est bon d'en 
savoir la quantité et le nom des plus accrédités ; si en général 
il y en a beaucoup qui aient été à la guerre, ou non ; s'ils 
cultivent leurs terres par leurs mains ou s'ils les donnent à 
des fermiers étant une des plus essentielles marques de leur 
humeur portée à la guerre ou à demeurer dans leurs maisons . 
Sa Majesté voulait savoir aussi le nombre des membres de 
la noblesse par Bailliages et Sénéchaussées, le nombre des 
principaux, non-seulement par la considération de leurs 
maisons, mais même par celle de leurs mérites et de leurs 
services, le nom, le revenu des terres qu'ils possèdent. 

Les recherches des Maîtres des Requêtes à l'égard de 
l'Eglise, devaient porter sur le nom et le nombre des Evê- 
chés, leur juridiction, leurs seigneuries temporelles, si l'é- 
vêque est seigneur temporel de la ville cathédrale; le nom, 
l'âge et l'état de la disposition du corps de l'Evoque, s'il est 
du pays ou non, s'il y fait résidence ordinaire, de quelle 
sorte il s'acquitte de ses visites, quel crédit il a dans son 
pays, et ce qu'il pourrait faire dans les temps difficiles; en 
quelle réputation il est parmi les peuples, s'il confère les 
bénéfices de son chapitre, s'il est en procès avec son cha- 
pitre, son revenu, le nom et valeur des bénéflces qu'il con- 
fère. Outre ce qui concernait les Evêchés, les Maîtres des 
Requêtes devaient donner le nom et le nombre de toutes les 
maisons ecclésiastiques séculières et régulières dans chaque 
province, le nom et le' nombre des abbayes fondées, leur 
ordre; par quels religieux elles sont occupées, si elles sont 
réformées ou non, en quelle réputation de vie et de mœurs 
elles sont, quel nombre de religieux il y avait dans chacune 
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dans le temps que la réforme y a été introduite, trente ou 
quarante ans auparavant, combien il y en a à présent; 
pour combien de religieux les abbayes ont été fondées ; si 
avant la réforme il y avait des gentilshommes et de bonnes 
familles ou non ; s'il y en a de même parmi les aUiayes 
depuis la reforme, s'il y avait autrefois nécessité d'être g^- 
tilbomme pour entrer dans ces abbayes; si Ton faisait des 
preuves de noblesse ou non ; sur quoi était fondée celte né- 
cessité^ si Tabbaye est exempte de la juridiction de Tévêque ; 
la seigneurie temporelle, le nom de Tabbé commendataire 
ou régulier ; de quelle maison il est, son âge^ la disposition 
de sa santé, son crédit dans le pays et Teffet qu'il pourrait 
dans des temps difficiles; s'il réside ou non dans l'abbaye; 
le nom, le nombre et la valeur des bénéOces qui sont dans 
la collation, le revenu entier de Tabbaye, savdr : de la 
maison abbatiale, de la conventuelle, dn petit couvent, de 
tous les offices claustraux; après avoir fait mention de chaque 
abbaye d'hommes,, fondée, divisée par les différents ordres 
dont ils sont, en commençant par celui de Saimt-Benoît. 

Les Maîtres des Requêtes devaient examiner avec autant de 
détails les abbayes de filles fondées et les couvents d'hommes 
et de filles mendiants et non fondés. Par tous ces éclair- 
cissements le Roi voulait connaître au vray (sic) et en gé- 
néral le revenu dont jouissait l'église en chaque province. 
Combien de paroisses elle a dans sa juridiction spirituelle!? 
combien dans la temporelle ? le nombre de ses vassaux et 
sujets, la]conduite des principaux qui sont chargés de prendre 
soin du salut des autres, et généralement tout ce qui con- 
cerne l'état ecclésiastique qui est, dit le mémoire aux Mois- 
ir es des Requêtes le premier ordre du royaume. 

Pour ce qui concerne la jfustice, les Maîtres des Requêtes 
devaient examiner fort soigneusement, en cas qu'il y eût un 
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Parlement, ou quelque autre compagnie souveraine dans la 
province, en général et en particulier, quels sont ceux qui le 
composent ; il fallait qu'ils examinassent la conduite de ce 
Parlement pendant la minorité de Sa Majesté (1), par quels 
c mouvements • elle a été réglée et de quels moyens les 
principaux qui l'ont conduite à bien ou à mal, se sont servis. 

On doit conclure de tous les renseignements détaillés qui 
soùt réclamés par le pouvoir central , sur les provinces, à 
MM. les Maîtres des Requêtes^ que la centralisation n'était 
pas excessive , puisque les Maîtres des Requêtes étaient ap- 
pelés à révéler des situations qui, depuis cette époque, ont 
pu être instantanément connues au tnoyen des dossiers cen- 
tralisés au sommet de la hiérarchie. 

Les attributions parlementaires des Maîtres des Requêtes 
' furent souvent contestées par les Parlements, et de nombreux 
règlements les définissaient successivement, afin de mettre 
un terme aux incertitudes de leur situation. 

Les parlementaires étaient jaloux de leurs prérogatives et 
ne souffraient qu'impatiemment l'immixtion du Conseil du 
Roi au Parlement par un certain nombre de Maîtres des Re- 
quêtes délégués, qui y avaient rang, séance et voix déiibé- 
rative. 

Une autre cause de confusion et de trouble était le nombre 
excessif de personnages qui, à la faveur des discordes civiles, 
se croyaient le droit d'entrer au Consçil du Roi. 

L'ordonnance de 1413 vérifiée au Parlement les 25, 26 et 
27 mai, coûtîent ce passage curieux : « Pour ce que plusieurs 
« oppressions, empeschements et ennuys nous ont été faits 
« en notre Conseil, par la multitude et importunité de ceux 
<« qui s'y bouttent et qui n'y doivent être, pourquoi nos be- 

(1) Louis Xfll. 
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« songnes et affaires en ont été souvent empêchées, deffen- 
« dons très-expressément que aucune personne n'y entre 
« que ceux qui en seront retenus et qui y doivent être. Et 
« si aucun est trouvé, faisant le contraire, que incontinent 
« il soit pris et mené au chancelier pour en être puny ainsy 
a qu'il appartiendra. » 

Par la même ordonnance toutes les Requêtes communes 
tant de . la chose publique du Royaume, comme autrement, 
qui se pouvaient passer hors du Conseil du Roi, devaient se 
faire par les Maîtres des Requêtes de Thôtel du Roi, lesquels 
étaient tenus de signer les lettres-patentes qui en étaient 
faites. Il était expressément défendu au Chancelier de sceller 
aucune lettre non signée des Maîtres des Requêtes. Il était 
recommandé aux Maîtres des Requêtes de l'hôtel de se tenir 
tous les jours près du Roi, du moins ceux qui étaient de ser- 
vice pour le mois ; si par importunité ou autrement quelque 
Requête était accordée en dehors de ces prescriptions, dé- 
fense était faite au Secrétaire qui avait reçu tel commande- 
ment d'en signer les lettres et au Chancelier de les sceller. 

Par des lettres du Roi de 1493 il était dit que les Maîtres 
des Requêtes, dans les villes de Bailliages et de Sénéchaus- 
sées prenaient connaissance de toutes les affaires, ils avaient 
pleine autorité et prérogative près du Roi ou autrement en 
allant par tout le Royaume, pays et seigneuries, d'ouïr toutes 
plaintes et doléances des griefs^ torts et injustices faites aux 
sujets du Roi, par les officiers des lieux ou autres et y don- 
ner et faire donner les provisions et remèdes nécessaires, ou 
d'en avertir le Roi pour qu'il avise. 

En 1553 une ordonnance intervint qui créa quatre Maîtres 
des Requêtes, outre le nombre de seize qui était alors fixé; 
cette ordonnance fut enregistrée au Parlement le 7 septembre 
1553. Selon ses prescriptions au commencement de l'année 
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le Doyen des Maîtres des Requêtes et le Garde des sceaux 
devaient arrêter les quartiers. Trois Maîtres des Requêtes (Se- 
yaient sui\Te la Cour, deux se tenaient auprès du Roi pour 
assister à son Conseil, deux siégeaient à la cour du Parle- 
ment, deux tenaient l'audience et juridiction, en leur audi- 
toire situé dans le palais même du Roi; l'un de ces trois 
avait la garde du Scel de « notre Chancelier de Paris » dit 
l'ordonnance. 

Quant aux dix autres Maîtres des Requêtes qui restaient, 
six étaient pour le service du quartier, et quatre étaient en- 
voyés dans les provinces ; ils devaient partir dans les pre- 
miers jours de leur quartier « pour aller droit au lieu du 
« Parlement et ressort. Arrivés, dit l'ordonnance, feront en- 
« tendre ce qu'ils auront fait et trouvé aux lieux où ils au- 
« ront passé ; après avoir été quelque temps assistant à 
« ladite Cour, ils iront ez -autres lieux qui leur resteront 
CL à chevaucher, advertiront toujours sur les chemins ladite 
« Cour de tout ce qu'ils verront être requis et nécessaire 
« qu'elle sache et entende. » L'ordonnance provoquait en 
ces termes les respectueuses déférences dont le Roi entendait 
que les Maîtres des Requêtes fussent environnés : « Et en- 
« core que, p^r l'ancienne institution des Maîtres des Re- 
« quêtes, les particularités du devoir de leur charge soient 
« assez suffisamment entendues, néanmoins les respecteront 

• et est ordonné qu'ils connaîtront : de la vie et de la doc- 
« trine des habitants des lieux ; de la diligence que les juges, 
« tant ecclésiastiques que séculiers, font de les punir et cor- 
« figer ; ils s'informeront des devoir» et diligence f\nit find 
« les juges, tant au civil qu'au criminel; sauront^ tU*^ jugai 
« et magistrats et aussi des trésorier» gén^^raux, n*i[ y a im* 

• cune commission à exécuter pour le lait dan tkuiPTu ni 
<c recouvrements d'iceux ; de» passage» d^ geii» 4<^ jgy^rr^. 
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« taûl dé cheval que de pied, comme ils ont vécii; tiendront 
« la lîialfl que les fautes , abus et malversations, oppressions 
« et molestations qui se font sur notre peuple soient punies, 
« corrigées et réprimées exemplairement, s'enquerront com- 
« ment sont administrés les deniers communs , dons et oc- 
« trois, et verront sommairement les comptes de la recette 
« et dépense, et en prendront un état au vray, signé et vérî- 
« fié, pour le rapporter avec leur procès-verbal; sauront 
« comme le peuple est traité de nos receveurs particuliers 
« de nos domaines, aydes, tailles, gabelles, fermiers et col- 
« lecteurs, si aucun d'eux se môle de billonner, changer et 
« immiier les deniers de leurs paiements pour faire trafic 
« et marchandise de nos deniers, afin d'en faire la justice, 
« punition et correction exemplaire, suivant les ordonnant 
« ces. Les Maîtres des Requêtes s'enquerront généralement 
« des autres, faits et affaires dont ils ont la connaissance, 
« inquisition et provision suivant leur ancienne institution 
« sans qu'il soit besoin autrement de les spécifier et particu- 
K lariser. » 

Le pouvoir considérable qui était départi aux Maîtres 
des Requêtes leur attira de puissantes inimitiés qui fi- 
nirent par faire amoindrir leuTS attributions, •ce qui sous 
Louis XIV, nécessita de leur part des remontrances respec- 
tueuses mais fermes qui restèrent sans résultat. 

Outre les Maîtres des Requêtes ordinaires il y en avait 
d'extraordinaires qui par l'ordonnance d'Orléans 1560 furent 
supprimés, le nombre des Maîtres des Requêtes ordinaires 
pouvant suffire au service qu'ils étaient tenus de faire tant à 
la suite du Roi qu'en ses chancelleries. « Et ne sera permis, 
ajoute l'ordonnance, à aucun de nos Présidents ou Conseil- 
lers de nos Cours souveraines ou autres de nous rapporter 
requête en notre Conseil privé. La lutte entre les Parlements 
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elle CîcMiseildu roi était toujours flagrante comme on le^oit, 
il y avait «ouveat conflit. 

Par un règlement du 21 décembre 1560 (1) il fat ordonné 
cpe tout ce qui concernait la justice, les finances et police 
du royaume^ serait traité au Comeil privé du roi, la iseine 
mère, y assistant quand bon lui semblerait, sinon qu'il lui 
en serait fait un rapport et que suivant la délibération du 
Conseil, il en serait fait les dépêches nécessaires par le secré- 
taire d'Etat, scellées par M. le Chancelier et non autrement. 

Un règlement de 1544 (2) avait divisé les quartiers pendant 
lesquels les Maîtres des Requêtes prenaient le service trois 
mois durant sans interruption ; il désignait chacun d'eux par 
quartiers. 

Les grandes difficultés que rencantrèrent soiivent les 
Mitres des Requêtes dans l'exercice de leurs délicates fonc- 
tions ébranlèrent leur pouvoir, et ils eurent recours au Roi 
pour être rétablis dans leurs anciens droits par des^ remon- 
trances réitérées ; celles de 1578 (3) sont remarquables par la 
partie historique de Tlnstitution qu'ils font remonter jusqu'à 
Ari»tcaain*le-Pieux qui était entouré de référendaires, vrais 
Maîtres des Requêtes, présidés par te chef du Prétoire impé- 
rial ce qui répand parfaitement aux fonctions de Chancelier. 

Les Maîtres des Requêtes demandaient au Roi d'être main- 
tenus et conservés en son Conseil aux rang et dignité de 
leors prédécesseurs ; d'être maintenus au Parlement de Pîa- 
rifr comme ils y étaient autrefois ; ils se plaignaient qu'il ne 
leur restât presque rien de Tancienne dignité de leur état, 
que l'bofineui! d'accompagner le Roi an service de Dieu 

(1) Sous Charles IX. 

(2) Sous François I*. 

(3) Sous Henri III. 
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ils voulaient plus et rappelaient leura anciennes attributions. 

Les Maîtres des Requêtes voyaient diminuer leur impor- 
tance et ils multiplièrent ces remontrances ; outre celles 
qu'ils firent inutilement aux Rois François P' , Henri II, 
et Henri III, ils en adressèrent de nouvelles en 1660 dans 
lesquelles ils se plaignirent amèrement de ramoindrisse- 
ment de leur emploi, et demandèrent au Roi de leur rendre 
l'ancienne splendeur deieur charge. 

A cette époque leur prestige s'était singulièrement affaibli ; 
un greffier ne craignit pas de s'emporter en leur présence et 
de proférer contre eux, en leur propre assemblée, des pa- 
roles hautes et insolentes. Le greffier avait reftisé de délivrer, 
à de pauvres Religieuses, un Committitiir, que M. le Chan- 
celier avait rempli pour elle; il persistait dans son refus, di- 
sant que bien que M. le Chancelier eût rempli le Committi- 
tur^ il ne le délivrerait pas, attendu que, dans cette affaire, des 
personnes de grande condition, y prenaient part, et s'y inté- 
ressaient. Les Maîtres des Requêtes firent observer au greffier 
qu'il s'oubliait extraordinairement de parler de te sorte, au 
mépris de M. le Chancelier et de la Compagnie, et lui enjoi- 
gnirent de délivrer le Committitur, rempli par M. le Chance- 
lier. Le greffier quitta la cheminée oùil était, s'avança au bout 
de la table où travaillaient les Maîtres des Requêtes, il leur 
dit, en frappant sur la table à plusieurs reprises, « qu'il 
n'était pas venu en leur assemblée pour recevoir des remon- 
trances, qu'il savait bien comme il se devait comporter dans sa 
charge, qu'il n'avait que faire d'eux ni da répondre devant 
eux de la fonction de sadite charge, et ainsi frappant de la 
main sur ladite table il répéta ces mots par trois ou quatre 
fois d'une voix à se faire entendre de la rue, qu'il n'avait que 
faire des Maîtres des* Requêtes, qu'il ne les craignait point et 
qu'il les mettait tous au pis. » 
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Quatre Maîtres des Requêtes furent députés auprès de 
M. le Chancelier pour lui représenter la granité de Toffense 
faite à toute la compagnie. 

Le procès-yerbal de ce f&cheux incident Ait signé par tous 
les Maîtres des Requêtes, qui après avoir entendu le rapport 
des quatre Maîtres des Requêtes qui avaient été députés vers 
M. le Chancelier, ordonnèrent que ce procès -verbal serait 
adiessé au Procureur du Roi des Requêtes de l'Hôtel et mis 
en son greffe. 

Parmi les remontrances, celles de 1660 furent plus solen- 
nelles encore que les autres ; le Parlement y répondit, et, 
nous devons le dire, sa réponse fût serrée et logique ; elle ne 
s'égara pas dans des amertumes de style qui caractérisaient 
les diverses remontrances des Maîtres des Requêtes, elle fut 
modérée, mais piquante, et le préambule marquait la diffé- 
rence de formes de ces deux documents ; il était ainsi conçu : 
« Bien que le placet que les Maîtres des Requêtes ont pré- 
« sente au Roi parût désirer une réponse d'un style lem- 
» blable à celui dont il est écrit, néanmoins on a cru qu'il 
« était plus du respect que Ton doit à Sa Mi^esté et de la mo- 
« dération du Parlement, d'en détacher leurs prétentions et 
» de donner seulement au Roi les éclaircissements que les 
« registres du Parlement ont pu fournir de ce qui a été ob- 
(c serve jusqu'à présent, sans y mêler des choses étrangère» 
« à ces contestations quise règlent principalement par Tusage 
« et par la possession et qui conviennent peu tui \i(^r§Qnnc^ 
qui y sont intéressées, t 

Le Parlement traite longuement de la 9ré§Uknm qni m^ 
rait déférée aux Maîtres des Bequ/^tes, en V^ïtmu^j* tUvà lvé«l- 
dents ordinaires, selon la préteuiiou à^ M^tUnë <k# A#- 
quêtes ; il se fonde sur l'usage et il eite plmu^n* tentmpkê 
desquels il résoltait qa'en raloeoee 4eê VréMeni^ màUn^mê 
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les anciens ConBeillers qui, n'ayant point eu d'autres occupa- 
tions (ceci était à l'adresse des Maîtres des Requêtes), ataient 
acquis dans une expérience de plusieurs années «ne parfaite 
connaissance des affaires qui s^y traitaient et des maximes 
pour les décider, soît enfin que Ton eût trouvé beaucoup 
d'inconTénient à faire tenir l'audience du Parlement par un 
Mi^tre des Requêtes qui, ne pouvant être juge des appella- 
tions des Requêtes de l'Hôtel, serait obligé de sortir ou de 
laisser présider un Conseiller qu'il aurait présidé dans une 
cause précédente. Et qu'ainsi l'on ait trouvé de la justice à 
donner aux Conseillers les honneurs du tribunal où leur em- 
ploi s'exerçait et non ailleurs; où ils travaillaient continuel- 
lement avec beaucoup de peine et où ils pouvaient être juges 
de toutes les causes. Il est certain qu^ils ont toujours fait la 
fonction des Présidents et porté les marques extérieures de 
leur dignité lorsque les Présidents ont été absents, du con- 
sentement même et en la présence des Maîtres des Requêtes ; 
que lorsqu'ils les y ont voulu troubler, les Rois ont confirmé 
leurs droits et que les Maîtres des Requêtes n'ont jamais en 
aucun de ces avantages dans le Parlement de Paris. 

Les Maîtres des Requêtes se plaignaient que l'on n'admît 
que quatre d'entre eux, en même temps en la Grand*Chambre. 
Le Parlement se contenta de répondre que cela avait été 
ainsi réglé sous les rois Henri II et Henri-le-Grand, sdnsi 
que pour ce qui est de la Toumelle où les Maîtres des Re- 
quêtes se plaignaient de n'être pas admis. 

Ces luttes et ces conflits où, de part et d'autre, les expres- 
sions étaient vives, révélaient la nécessité de rendre les 
pouvoirs indépendants les uns des autres, et de bien carac- 
tériser l€s attributions de chaque Corps d'Etat. 

L'ancienne splendeur qui environnait les Maîtres des Re^ 
quêtesy la familiarité dont ces hauts Conseillers jouissaient 
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près du Souverain, et la nature intime de leuip fonctions, 
durent éveiller sans doute bien des susceptibilités, mais les 
attaques dont ils ont été Tobjet, les calomnies mêroes qui les 
ont poursuivis, et dont ils parlent dans leurs remontrances 
de 1660, avec une profonde amertume, ne sauraient rien 
ôter à Timportance du rôle qu'ils ont joué et dont Thistoire 
lient compte en ajoutant qu'ils s'en sont constamment mon* 
très dignes. 

L'institution des Conseillers d'Etat eux-mêmes, .ne re- 
monte pas si haut que celle des Maîtres des requêtes; ceux-ci 
ont de prime saut^ comme dit Montaigne, conquis la con- 
fiance des Rois, et il faut le dire à leur louange, ils n'en 
ont jamais abusé. 

Sous le roi saint Louis, ils i^'étaient que deux pour lui 
rapporter toutes les affaires sommaires, et se charger des 
suppliques des sujets. Ils étaient alors les premiers magis- 
trats à la suite du Chancelier et du Conseil du Roi. Seuls de 
ce Conseil ils restaient toujours à la Cour comme officiers 
de justice, ils se livraient à l'examen des requêtes présentées 
au Roi, et ils avaient le pouvoir de prononcer sur celles qui 
étaient de facile expédition, et restaient libres dç porter au 
Conseil celles qui leur semblaient plus importantes, et môme 
d'en rendre compte au Roi directement. Ils étaient les juges 
uniques des contestations qui s'élevaient dans le palais du 
Roi. 

De saint Louis à Philippe-le-Long, les Maîtres des Requêtes 
furent portés au nombre de six. 

L'ordonnance de 1316 et celle de 1320 les nomme suivants 
parce qu'ils étaient liés inséparablement auprès du Roi, avec 
le Chancelier, et qu'ils l'accompagnaient partout. 

En 1344, sous Philippe de Valois, lorsque le Roi composa 
son Parlement, les Maîtres des Requêtes furent portés au 
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nombre de huit, En 1458 (1), quatre d'entre eux assistèrent 
au jugement du duc d'Alençon, c'est depuis le lit de justice 
tenu par Henri II en 1551, que quatre d'entre eux siégèrent 
au Parlement ; ils devaient ainsi se partager entre leur ser- 
vice auprès du Roi et celui du parlement. 

C'est dans Tédit de création du Parlement de Bretagne -en 
1553 que le Roi Henri II caractérisa d'une manière très- 
flatteuse la dignité de leurs fonctions : « Le Corps et col- 
« lége des Maîtres des Requêtes de notre Hôtel, dit le Roi, a 
« toujours été si vénéré et honoré, qu'ils sont reçus et incor- 
« pores aux corps des autres parlements de notre royaume, 
« et y ont lieu et séance honorable et voix délibérative et 
« opinion, et que entre tous les Etats de justice, ce sont eux 
« qui sont les plus près de notre personne, par lesquels 
a nous pouvons souvent entendre que Tordre policé ou 
« défaut se trouvent en nos Parlements et Cours souve- 
« raines. » 

Les tournées dans la provinces donnèrent certainement à 
Richelieu l'idée des Intendances. Et les fonctions de plus en 
plus étendues des Maîtres des Requêtes, firent élever leur 
nombre à36 en 1576 (2) ; ce nombre varia souvent, et il ne 
semble pas que cette variation ait diminué leur importance, 
car ils jouissaient de tous les privilèges des secrétaires du 
Roi, surtout pour l'exemption totale des droits seigneu- 
riaux. Us étaient les chefs nés des chancelleries du royaume. 
Ils avaient, au Conseil d'Etat, leurs règlements spéciaux 
et particuliers. L'auditoire des requêtes de l'hôtel les 
distinguait de toutes les autres compagnies du royaume; 
ils y connaissaient de toutes les matières qui constituent 

i 

(1) Sous Charles VIL . • 

(2) Sous Henri III ; 
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Tessence des requêtes du palais, ils prononçaient seuls sur 
Texécution de tous les arrêts émanés des Conseils du Roi. 
Leur juridiction les assimilait à toutes les Cours supérieures, 
et leurs jugements n'exigeaient que sept juges, tandis que les 
Cours ne pouvaient prononcer des arrêts à moins de dix juges. 

Si le nombre des Maîtres des Requêtes fut essentiellement 
variable, celui des Conseillers d'Etat ne fut pas plus stable. 
Sans remonter plus haut que la minorfté de Louis XIII, 
bien que nous ayons sous les yeux les documents manuscrits 
antérieurs, mais pour ne pas fatiguer Tattention, à cette 
époque le nombre des conseillers augmenta à la faveur des 
troubles, et a depuis continué « jusqu'à un nombre effréné, » 
selon rénergique expression du grand manuscrit de Harlay. 

Un règlement de 1622 (1), en réduisit considérablement le 
nombre ; un autre règlement de 1624 partagea les Conseillers 
en ordinaires, semestres et quadremestres siégeant : 1° chaque 
jour, 2° par six mois, 5** par quatre mois. 

Par le règlement de 1622, les Conseillers ordinaires furent 
réduits à douze, et les Conseillers de la direction des finances, 
ordinaires ou semestres, également à douze. 

Le règlement de 1628 réduisit (par mort) les ordinaires 
à huit. Il établit que ceux qui servaient par six et quatre 
mois serviraient seulement par quartier, et qu'ils seraient 
réduits (par mort) jusqu'à ce qu'il en restât seulement quatre 
par quartier, en chacun desquels serait mis un ecclésiastique 
et un gentilhomme de qualité. 

C'était une assez rude atteinte portée à la puissance du Con- 
seil du Roi, que cette division par quartier, puisque les Inten- 
dants des finances étaient en service toute Tannée et avaient 
le maniement non interrompu des affaires des finances. 

(1) Sons Louis XIII. 

ixxi. 6 



i 
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L'idée du prestige qui s'attache à un plus petit nombre de 
Conseillers, prévalait ; le petit nombre semblait avoir plus 
de dignité, plus de choix et plus d'autorité ; il provoquait 
plus sûrement le respect dont les Conseillers de la Couronne 
doivent être environnés. Le grand nombre diminue le prestige 
il pèse plus au prince. Pénétré de ces pensées, le roi, en 1629, 
révoqua tous les brevets antérieurs, et ordonna qu'il serait 
adressé des lettres à ceux qui seraient conservés aTi Conseil. 

Outre le ConisRl du Roi que nous appellerons ordinaire, 
et qui fut nommé le Grand Conseil, séparé du Parlement, les 
Rois eurent toujours un Conseil plus particulier pour les af- 
faires secrètes, et pour le gouvernement particulier de l'Etat, 
et les affaires étrangères. 

De Seissel, évoque de Marseille, qui avait été Maitre des 
Requêtes, s'exprime ^ainsi dans sa Grande monarchie de 
France, chapitres iv, v, vi et vu le Roi doit avoir trois Con- 
seils ; le premier composé des bons et notables personnages 
de divers états, tant d'église que de séculiers, et tant de robes 
longues que de robes courtes : tels que les Princes du sang, 
les Evêques, les Chefs des offices, les Chambellans, les 
Maîtres des Requêtes, les Maîtres d'Hôtel qui se trouvent en 
Cour, et encore selon l'importance des affaires, il est bon que 
le Roi y appelle des Présidents des Cours souveraines, et prin- 
cipaux conseillers d'icelles, c'est le Grand Conseil du Prince : 

a Le second Conseil doit être ordinaire et seoir tous les 
jours, ou au moins trois fois la semaine, composé de gens sages 
et expérimentés, et bien zéllés au bi^n public du roy et du 
royaume, et ne doit-on à l'élection d'iceux avoir esgard 
à hautesse de sang, à ofiBce, n'a dignité ; mais tant seule- 
ment à la vertu expérience et prudhommie, et ne faut pas que 
le nombresoit excessif, ainsi suffit qu'il y ait jusqu'à 10 
ou 12 ou bien peu plus, pour tenir les matières plus se- 
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crêtes ; et si est nécessaire tenir en ceci tel ordre que nul, 
fors ceux députés, ne s'ingère d'entrer audit Conseil, non 
plus que Ton fait au Conseil de la Justice, et aux Parle- 
ments ; et est besoin qu'il y ait un Chef et Président qui soit 
de telle autorité et prudence que le Roi s'en puisse reposer 
sur lui, et que les autres lui portent révérence autant ou plus 
pour sa vertu que pour raison de son office ; et est requis que 
le Roi se trouve souvent audit Conseil, même quand il est 
question de grosses affaires, car par sa présence il entend 
mieux les affaires, et ea oyant parler et opiner ses Con- 
seillers, il connaît leur sens et prudhommie , et leur 
donne occasion de mieux penser en ses affaires et aller plus 
droitement en besongne. 

« Pour le troisième Conseil il est bien requis que le Prince 
ait un petit nombre de ceux mêmes dudit Conseil, jusques à 
trois ou quatre, ou bien peu plus, avec lequel Conseil secret il 
est bon qu'il examjne les conclusions dudit Conseil ordinaire ; 
car telle chose pourrait avoir été advisée par la plus grande 
opinion dudit Conseil ordinaire, qui ne serait pas la meilleure.» 

Pour ce qui est de ce Conseil plus secret et plus intime, il 
y a beaucoup d'exemples de décisions qui le révèlent ; en 1371 
le Roi retirant au cardinal des Dormans la charge de Chancelier 
de France, le retint pour être de son Conseil le plus grand 
et le plus principal, dit toujours de Seissel , dans sa Grande 
monarchie^ ce qui prouve qu'il y avait plusieurs Conseils. 

Quelques cardinaux ont été du Conseil le plus secret de nos 
Rois. Les provisions des chanceliers portaient toutes la qualité 
de Chancelier du Roi et du Royaume, et son Conseiller spécial. 

Les Rois Louis XI, Charles VIII, Louis XII et François P', 
ce dernier à son retour d'Espagne, divisèrent leur Conseil 
privé en trois. Le principal fut pour la guerre y le deuxième 
pour les finances^ le troisième pour Id^ justice. 

6. 



84 AGADÉMIB DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Un Conseil unique présentait des inconvénients, et en 
1526 (1) quand Tunité du Conseil reparut, elle fut la cause de 
désordres dans Texpédition des affaires, et même pen- 
dant Tunité du Conseil, il y en eut toujours un secret et 
privé de 3 ou 4 personnes, pour les affaires secrètes. 

Pasquier, dans ses Recherches^ dit que sous François II, où 
il commença à écrire, outre le Conseil ordinaire auquel s'as- 
semblèrent plusieurs Princes et notables Seigneurs, il y avait 
encore un Conseil des affaires auquel trois ou quatre des 
principaux de la France avaient entrée, pour traiter du gou- 
vernement général du royaume ; c'était lors du Triumvirat 
de M. de Guise, du connétable de" Montmorency, et du maré- 
chal de Saint-André ; le cardinal de Lorraine et la reine 
Catherine de Médicis y assistaient presque toujours. 

Le règlement des affaires du Conseil d'Etat en 1585 (2) fait 
connaître la nature des affaires qui y étaient introduites ; on 
y remarque : 

Les Requêtes, Remontrances et Cahiers des Provinces, 
Gouverneurs, Parlements, villes et autres; — l'observance 
des ordonnances ou les contraventions à ces mêmes ordon- 
nances 5— les Requêtes du «lergé ; — les différends que fai- 
saient naître les créations, suppressions, remboursements 
d'offices ; — la liquidation des frais et dépens ; — les com- 
missions à expédier pour les domaine, aides, finances et re- 
venus du Roi; — bien et advancement de la justice ; — exé- 
cution des édits et ordonnances ; — police des Provinces, 
communautés et villes ; — remontrances du grand Prévôt; 
touchant la police de la Cour, pour le samedi après dîner ; 
— l'exécution des baux et ferme ; -— les marchés des vivres 

(1) Sous François F. 

(2) Sous Henri IlL 
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et munitions des places frontières; — les taxes des offices 
des parties casuelles ; — les états des recettes générales qui 
étaient envoyés à M. le Chancelier et remis entre les mains 
du Roi fermés et cachetés ; — ce qui est nécessaire pour 
avancer le paiement de l'état général ; — les dépêches des 
trésoriers de France et autres officiers des finances. 

Le Roi voulait être une fois en quinze jours en son Conseil. 

II existe un règlement du 11 mars 1579 (1) concernant, 
comme le dit le document lui-même, « tant les matières 
que la police et Tordre dudit Conseil. » 

La même année, en octobre, intervint un nouveau règle- 
ment qui fait connaître les jours et les heures du Conseil et 
ceux qui devaient y siéger. 

Il y était dit : que les mercredis et vendredis, après dîner 
seraient employés, comme de coutume, à tenir le Conseil 
privé pour les parties; pour y vider tous les procès, requêtes 
et autres affaires de iustice, sans qu'il puisse être tiSité aux 
autres jours et conseils. 

Que les matinées des mardis et vendredis seraient em- 
ployées aux affaires d'Etat, comme à voir les cahiers et re- 
montrances des provinces, villes et communautés, les états 
et lettres envoyés par les Trésoriers de France, et à y faire 
réponse et autres affaires. 

Les après-dîners desdits jours étaient employées aux af- 
faires des partîculiers^qui touchaient le fait des finances, avec 
l'assistance des Conseillers d'Etat. 

Les lundis et jeudis étaient entièrement employés, mati- 
nées et après-dîners, à voir les moyens qui se pouvaient trou- 
ver de retirer le domaine aliéné du Roi, augmenter son revenu, 
diminuer sa dépense, pourvoir de bonne heure aux dépense» 

(1) Sous Henri IIL 
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de l'Etat, et afin qu'audit Conseil les affaires soient toujours 
conduites par un môme ordre , avec la dignité et sincérité 
requises, Sa Majesté voulait et entendait que le Chancelier; 
garde-des-sceaux et autres grands personnages y assistassent. 

Par le règlement de 1579 est institué rordre*-de ce que Ton 
nommait le résultat ; le résultat de chaque délibération du 
Conseil. 

Tout ce qui. se passait au Conseil était par le Secrétaire, 
porté sur un cahier à part qui était envoyé, par le Greffier et 
Secrétaire du Conseil, au Secrétaire d'Etat, qui le lisait au 
Roi; le Roi faisait mettre en marge sa volonté quand il lui 
plaisait de changer quelque chose ; il signait le résultat^ 
c'est-à-dire la décision ; le Secrétaire d'Etat signait au-des- 
sous, et renvoyait aux Greffier et Secrétaire du Conseil. Une 
copie signée par le Secrétaire était adressée au Garde-des- 
Sceaux. Pendant les troubles qui désolèrent si longtemps la 
France, la lecture au Roi fut souvent omise ; l'on se conten- 
tait de relire en Conseil et de faire signer par le Chancelier. 

Quand il plaisait au Roi d'honorer le Conseil de sa pré- 
sence, il pouvait sans doute fixer l'ordre des débats et déli- 
bérations, mais le plus souvent il laissait agir le Chancelier. 

Le Roi assis, et son Conseil aussi , l'on rapportait les af- 
faires qui étaient mises en délibération par le Chancelier. 

Le serment des Conseillers était reçu par le Chancelier, 
même lorsque le Roi ptaït présent, ce qui était exprimé ainsi : 
Le Roi présent. 

Le Chancelier, malgré l'élévation de sa charge éminente, 
pouvait rapporter et même être commis pour régler quelques 
affaires. 

Lorsque les Princes du sang assistaient au Conseil du Roi 
ils laissaient agir le Chancelier, bien qu'ils eussent eu le 
droit de diriger les débats. 
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Avec les Princes du sang ont siégé souvent au Conseil du 
Roi, plusieurs Cardinaux, plusieurs autres Princes, de telle 
sorte que plus d'une fois il y eut six à sept personnes assises 
au-dessus du Chancelier. 

L'ordre des opinions occupa beaucoup le Conseil, elles 
furent demandées d'abord par date de réception, puis à la 
volonté du Chancelier qui les recueillait de manière à ré- 
server pour le dernier, celui qui était le preipier après lui. 

Les Maîtres des Requêtes opinaient debout et découverts, 
et les Conseillers assis et couverts. 

Nous terminerons ce fragment des origines du Conseil 
d'Etat par l'analyse rapide des remontrances du Parlement 
au Roi en 1556 sous la présidence de Christophe de Thou. 

Le Parlement obtint du Roi, comme le dit le rapport de 
Thou, fort bonne audience. 

La Compagnie ne contestait pas au Conseil du Roi le droit 
d'entrée au Parlement, mais elle ne voulait pas que ce droit 
fût général, elle entendait que ceux-là seuls à qui le Roi en 
aurait donné commission, comme plus versé dans les affaires 
dejudicature, prissent part aux jugements, et fussent appelés 
à avoir rang, séance et voix délibérative. Le Parlement ter- 
minait en disant : « qu'il estimait l'inten-tion^ du Roi être de 
« s'accommoder de ce qui se trouverait avoir été fait et à ce 
« que selon droit et raison se devait faire. Que certainement 
« il y avait danger que la voix d'un 'personnage fût comptée 
« au jugement d'un procès, qui bien souvent ne dépend que 
« d*ùne voix, et que toutefois ce personnage ne fût expéri- 
« mente au fait de la judicature. 

> Toutes ces remontrances ouïes et entendues par le Sei- 
a gneur Roi, dit le rapport du Parlement (manuscrit de Harlay, 
« Fonds de St-Germain) ledit Seigneur Roi a fait réponse qu'il 
a les prenoit et acceptoit en bonne part; et était très-aise 
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a qu'elles lui eussent été faites, et qu'il accepteroit toujours 
<£ humainement et bénignement toutes les remontrances qui 
« lui seroient faites par cette Cour , ou gens députez par 
(( elle. La conclusion et résolution fut en cette part que ceux 
« qui n'étoient expérimentés au fait de la juridiction et 
« judicature contentieuse , n'auroient point entrée au Par- 
ce lement pour opiner et donner leur avis, soit ez jours de 
« plaidoiries ou Conseil, et qu'au demeurant il adviseroit à 
faire dresser telle provision qu'il lui sembleroit être bonne 
a et raisonnable, et devoir, par lui, être octroyée. » 

Cette diminution de prérogative ne nuisit pas au Conseil 
du Roi, elle circonscrivit son action aux affaires d'Etat et aux 
affaires de finances, elle commença cette grande spécialité du 
contentieux administratif qui depuis cette époque jeta sur le 
Conseil du Roi et sur le Conseil d'Etat, plus tard, un si vif 
éclat, qui en a fait, comme le disait up haut dignitaire : Le 
palladium des libertés publiques, une grande école législa- 
tive et administrative, qui projette les lumières de l'expé- 
rience sur toutes les questions qui lui sont soumises, qui 
concourt à l'œuvre législative sans l'entraver, qui éclaire les 
pouvoirs publics sans lutter avec eux, qui représente les in- 
térêts sans collision, et l'unité sans despotisme. Loyal gar- 
dien de la loi dans les matières administratives, il sauvegarde 
les franchises de tous et de chacun. Ses origines sont mul- 
tiples, et c'est avec un vif intérêt qu'on le voit peu à peu sur- 
gir du milieu d'^s organisations confuses, incertaines et va- 
riables des Conseils du Roi; se dégager de ses entraves e^ 
arriver enfin à la situation de haute et honnête autorité qui 
lui est faite de nos jours. 

Jules Pautet. 
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LE PLftISm ET LA DOULEUR 



Non-seulement tout plaisir n'existe que par l'activité, 
mais tout plaisir, avons-nous dit, se mesure sur le degré de 
ractivité déployée, comme aussi toute douleur sur le degré de 
l'activité contrariée. Quels sont les plaisirs les plus vifs, à 
quelque région de notre être qu'ils appartiennent, sinon ceux 
qui ont pour cause les plus énergiques développements de 
chacun des modes de notre activité? Parmi les plaisirs des 
sens, les plus vifs sont ceux qui mettent le plus vivement en 
jeu les forces de la vie. Parmi les exercices du corps, les plus 
a gréables sont ceux où la force motrice se déploie avec le plus 
de facilité et d'énergie Des divers objets de nos perceptions, 
ceux-là nous plaisent le plus qui excitent au plus baut degré 
l'activité de l'organe et de l'esprit. Jusqu'au moment où elles 
fatiguent les yeux, les couleurs les plus éclatantes sont les 
plus agréables parce qu'elles excitent au plus haut degré 
l'énergie de l'organe de la vue. Par la raison contraire, la 
couleur brune et la couleur noire sont des couleurs tristes. 
Les ténèbres, le silence profond, nous déplaisent parce qu'ils 
condamnent à l'inaction nos yeux et nos oreilles. Les objets 
qui unissent la variété avec l'unité, qui présentent un certain 
nombre de caractères liés entre eux, sont ceux, commË Ta 

(1) V. t. LXX, p. 39. 
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remarqué Sulzer (1), dont la vue nous procure le plus de 
plaisir parce qu'ils occupent davantage l'esprit. 

De môme aussi, plus sont tendues les opérations de l'intel- 
ligence et plus sont grands les plaisirs qu'elles nous pro- 
curent, toujours sous la réserve de Texcès et de l'épuisement. 
Mais ne faudrait-il pas faire une exception au moins en faveur 
de la rêverie dont le charme semble plutôt venir d'un relâ- 
chement que d'une tension de l'esprit ? Il est vrai que, dans 
la rêverie, l'attention et le raisonnement se relâchent et se 
détendent, mais c'est au profit de l'activité plus grande d'une 
autre faculté, c'est en faveur de l'imagination qui, aban- 
donnée à elle-même et libre de toute contrainte, se déploie 
tout entière, avec tous ses caprices ^ avec la richesse de ses 
tableaux , avec une suite non interrompue de combinaisons 
fantastiques de pensées, de souvenirs et d'images. 

D'où vient ce plaisir du rire qui s'empare de nous si su- 
bitement et qui semble ébranler l'esprit comme le corps, par 
une sorte de commotion ? Les anciens et les modernes ont 
beaucoup discuté sur la nature du rire sans en donner une 
explication entièrement satisfaisante. 

M. Dumont, dans une étude très-ingénieuse et très-com- 
plète sur les causes du rire (2), nous semble avoir résolu ce 
petit problème psychologique. Le risible ne s'explique ni par 
une imperfection légère ni par un contraste, suivant les deux 
théories les plus accréditées chez les anciens et les modernes. 
Qu'est-ce donc que le risible ? C'est quelque chose qui nous 
apparaît en de telles conditions qu'il nous oblige à en affirmer 
et à en nier, presque en même temps, une même chose ; ^en 

(1) Recherches sur Vorigine de nos sentiments agréables ou 
désagréables. Mémoires de rAcadémie de Berlin. 

(2) Causes du rire, Paris, Durand, 1863. 
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d'antres termes^ c'est un objet qui nous oblige à porter sur 
lui presque simultanément deux jugements contradictoires. 
Qu'on soumette à l'analyse les causes les plus diverses du 
rire, on pourra vérifier l'exactitude de cette théorie, c'est- 
à-dire on trouvera toujours ces deux jugements contradic- 
toires, le premier faux, qui ne fait que traverser l'esprit, et 
le second, qui est le vrai, expulsant presque aussitôt le pre- 
mier. Dans l'objet risible il y a un certain caractère, une cer- 
taine qualité qui d'abord nous frappe, qui imprime à notre 
entendement une première impulsion, puis, aussitôt, voilà 
que nous découvrons tout le contraire de ce que nous avions 
cru voir d'abord ; de là une impulsion opposée qiii nous force 
à un second jugement en contradiction avec le premier ; de 
là deux jugements qui s'entre-choquent ; de là, enfin, pen- 
dant quelques instants, un surcroît d'activité intellectuelle, 
par où s'explique très-bien le plaisir si vif qui accompagne le 
rire. 

Dans les grandes comme dans les petites choses, la mesure 
des plaisirs de l'intelligence est toujours la même, c'est- 
à-dire elle est toujours en raison de l'activité intellectuelle. 
Le déploiement des plus hautes facultés de Tintelligence, 
l'issue heureuse de leur effort, voilà la raison des plaisirs 
qu'éprouve celui qui recherche la vérité et des ravissements 
de celui qui la découvre. S'il n'est pas de sentiment plus puis- 
sant et plus doux que le sentiment moral, n'est-ce pas parce 
que la pratique du bien exige l'empire sur nous-mêmes et 
tout l'effort de la volonté pour agir en conformité avec la loi 
supérieure de notre nature, pour lutter contre les sollicita- 
tions en sens contraire? Le sentiment religieux qu'éveille 
l'idée de l'infini n'est-il pas le résultat de l'action profonde 
exercée sur notre intelligence tout entière par la grandeur de 
l'objet que la raison nous révèle? 
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Ainsi donc, comme le plaisir n'est que par l'activité, la 
mesure du plaisir est uniquement dans le degré de cette 
même activité. 

Après avoir traité de la sedsibilité en général, nous la con- 
sidérerons successivement sous ses deux grandes faces du 
plaisir et de la douleur. Sachant d'où vient le plaisir, nous 
savons par là même d'où vient la douleur ; la science des 
contraires est une, comme on disait dans l'école. Mais il s'a- 
git de déterminer quel est le rôle de l'un et de l'autre, quelles 
sont leurs relations réciproques au sein de notre nature. 
Le plaisir c'est l'attrait doux et puissant, c'est, comme l'a dit 
M. Franck (1), par un heureux emprunt à la langue de la 
théologie, la grâce prévenante qui pousse tous les êtres vi- 
vants à l'accomplissement de leur destinée. Il ne faut pas 
craindre d'afiTirmer avec Malebranche , que le plaisir est le 
i^aractère naturel et incontestable d'un bien, que le plaisir en 
lui-même est bon. Nous avons ici d'autant moins à redouter 
l'accusation d'Ëpicurisme^ que cette apologie du plaisir nous 
entraîne à faire l'apologie de la douleur elle-même , sous 
peine d'une manifeste contradiction. En effet, le plaisir et la 
douleur sont en une connexion nécessaire l'un avec l'autre, 
et concourent également au même but qui est la conservation 
même de notre existence. 

On se rappelle l'apologue de Socrate, dans le Phédon^ sur 
cet enchaînement de la douleur et du plaisir. En entrant 
dans la prison^ ses amis le trouvent assis sur son lit, frottant 
avec sa main la jambe que le geôlier vient de délivrer d'une 
chaîne pesante. A la sensation douloureuse des fers a succédé 
une sensation agréable qui inspire à Socrate d'ingénieuses 
réflexions sur les rapports du plaisk et de la douleur : 

(1) Dictionnaire des sciences philosophiques, artiole Sensibilité, 
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« L'étrange chose, mes amis, que ce que les hommes ap- 
pellent Je plaisir et comme il a de merveilleux rapports avec 
la douleur qu'on prétend son contraire I Car si le plaisir et 
la douleur ne se rencontrent jamais en même temps, quand 
on prend l'un il faut accepter l'autre , comme si un lien na- 
turel les rendait inséparables. Je regrette qu'Esope n'ait pas^ 
eu cette idée, il en eut fait une fable, il nous eut dit que 
Dieu voulut réconcilier ces deux ennemis, mais que n'ayant 
pu y réussir, il les attacha à la même chaîne , que , pour 
cette raison, aussitôt que l'un est venu, l'autre ne tarde pas 
à paraître (1). » Comment, en effet, les détacher l'un de 
l'autre ? Quel moyen de faire que la privation d'un bien ne 
soit pas un mal, et qu'il y ait un mal dont la privation ne 
soit pas un bien ? c Nous sommes si malheureux, dit Pascal, 
que nous ne pouvons prendre plaisir à une chose'qu'à la con- 
dition de nous fâcher si elle réussît mal, ce que mille choses 
peuvent faire et font à toute heure. Qui aurait trouvé le se- 
cret de se réjouir du bien , sans se fâcher- du contraire, au- 
rait trouvé le point ; c'est le mouvement perpétuel. » Ainsi 
le plaisir ne saurait aller sans la douleur ; la douleur le suit 
comme l'ombre la lumière. 

Mais le plaisir est-il la condition de la douleur ou la dou- 
leur la condition du plaisir ? Est-ce le plaisir qui est la né- 
gation de la douleur, ou bien la douleur la négation du plai- 
sir ? Ici nous trouvons en désaccord Aristote et Platon. Sur 
cette question de la nature du plaisir , comme sur tant d'au- 
tres problèmes métaphysiques, Aristote et Platon sont les 
auteurs des deux grandes théories opposées entre lesquelles 
se sont partagés les anciens et les modernes. Selon Platon, 
le plaisir a pour antécédent nécessaire la douleur ; le plaisir 

(1) Traduction de H* Cousin. 
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est le rétabiissemeDt de Tâme dans un état conforme à sa 
nature, c'est la satisfaction d'un besoin. Un vide qui se rem- 
plit, un vide qui est comblé , avarX^puercc^ voUà l'image sous 
laquelle il nous représente la nature, sinon de tous les plai- 
sirs, au moins des plaisirs des sens. Le plaisir sensible est 
donc quelque chose de purement négatif, qui, suivant Pla- 
ton, ne mérite pas le nom de bien. 

Cette théorie platonicienne a été renouvelée et défendue, 
dans les temps modernes, par un certain nombre de phi- 
losophes qui semblent ne pas en avoir connu le véritable 
auteur, qui, du moins, n'invoquent pas l'autorité et ne citent 
pas même le nom de Platon. Ainsi , selon Montaigne, l'état 
du plaisir est seulement la privation de la douleur (1). 

Suivant Leibniz, les douleurs imperceptibles ou les demi- 
douleurs sont la condition de tout plaisir, a Dans le fond , 
dit-il , sans ces demi-douleurs , il n'y aurait point de plaisir, 
il n'y aurait pas moyen de s'apercevoir que quelque chose 
nous aide et nous soulage, en Otant quelques obstacles qui 
nous empêchent de nous mettre à notre aise (2). p 

Kant considère aussi la douleur comme Tantécédent né- 
cessaire de toute jouissance sans exception, et non pas seu- 
lement des plaisirs sensibles. Le plaisir, dit-il , est le senti- 
ment de la promotion de la vie, tandis que la douleur est le 
sentiment de ce qui lui fait obstacle ; or comme la promotion 
suppose l'empêchement, le plaisir suppose la douleur. Tout 
plaisir est donc un allégement , une délivrance de la peine. 
La peine, d'ailleurs, selon Kant, est l'état continu de notre 
nature, c'est le mobile qui sans cessp nous pousse au chan- 
gement, tandis que le plaisir est un état passager, qui n'appa- 

(1) EssaiSt liv. II, ch. xii. 

(2) Edit Erdmam , p. 248. 
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raît que par intervalles , au milieu de la série ininterrompue 
de nos inquiétudes, de nos désirs, de nos besoins. De là 
encore Kant conclut que deux plaisirs consécutifs sont im- 
possibles ; la douleur devant toujours prendre nécessairement 
place entre Tun et l'autre (1). 

Platon a-t-il raison contre Aristote? 

La théorie platonicienne semble s'appliquer au premier 
abord au moins à un certain nombre de nos plaisirs. Sans la 
douleur que lui causaient ses fers, Socrate n'eût certai- 
nement pas ressenti le plaisit d'en être délivré. Les plaisirs 
de la soif et de la faim satisfaites supposent une privation 
plus ou moins longue et douloureuse. 

Mais, comme l'objecte Aristote à Platon, que d'autres 
plaisirs, même des sens, tels que ceux de la vue, de l'ouïe , 
de l'odorat, et surtout les plaisirs de l'esprit , qui ne sont pas 
soumis à cette condition', et que nous pouvons goûter sans 
les avoir achetés au prix d'une douleur préalable I 

Le plaisir, conclut Aristote, ne consiste donc pas toujours 
en un retour du sujet sentant à sa propre nature. S'il y a des 
plaisirs qui prennent leur origine dans la réparation , dans 
l'apaisement de quelque imperfection ou de quelque mal de 
notre nature, il en est d'autres, bien plus nombreux, qui 
naissent dans une nature toute faite et toute réparée , de 
l'action même et du libre jeu de nos facultés (2). D'ailleurs, 
ajouterons-nous^ les uns et les autres, qu'ils aient leur 
origine dans le jeu libre et spontané de l'activité, ou bien 
dans la reprise de cette même activité, après quelque arrêt 

' (1) Anthropologie du Sentiment, du Plaisir et de la Peine, 
traduction de M. Tissot. 

(2) Voh* la Morale h Nicomaque, liv. X, chap. ii, et la Grande 
morale, liv. II, chap. ii. 
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quelque empêchement de plus ou moins longue durée ^ déri- 
vent toujours d'un seul et même principe. La cessation d'une 
douleur rend, par le contraste, le plaisir plus saillant, mais 
ce n'est pas elle qui le fait naître et le constitue. Le plaisir ne 
dérive pas de la douleur qui le précède , mais de l'activité qui 
reprend son cours momentanément interrompu ou troublé. 

Ce que nous venons de dire résout la question de savoir^ si 
la douleur est à la condition du plaisir, ou le plaisir à la con- 
dition de la douleur, ou , en d'autres termes , s'il faut passer 
d'abord nécessairement par la douleur pour arriver au plaisir, 
ou bien par le plaisir pour arriver à la douleur. En effet, s'il 
est vrai , comme on croit l'avoir établi, que toute douleur 
consiste en un arrêt de notre activité, en une entrave quel- 
conque soit à la vie physique , soit à la pensée , soit aux 
affections du cœur, il faut ici encore conclure, contrai- 
rement à Platon , à Leibniz et à Kant, que le fait primitif 
de la nature humaine n'est pas la douleur, mais le plaisir. 
Pour qu'il y ait choc, arrêt, rencontre d'un obstacle, ne faut-il 
pas qu'il y ait eu d'abord un commencement aussi faible, aussi 
court qu'on le voudra, de déploiement d'activité? Or c'est pré- 
cisément dans ce déploiement que consiste le plaisir. Sans 
doute, si on considère à part quelques-unes des parties de cette 
chaîne de plaisirs et de douleurs dont notre vie se compose, 
'on pourra y voir la douleur avant le plaisir, tout comme le 
plaisir avant la douleur. Mais qu'on remonte plus haut, jus- 
qu'à l'origine de chaque série, jusqu'au commencement même 
de la chaîne, et toujours on verra que le plaisir a précédé la 
douleur. Avant la faim et la soif, qui sont une souffrance, il 
y a eu l'incitation de l'appétit, qui est un plaisir. L'appétit est 
le désir des aliments excité par le plaisir ; la faim en est le , 
besoin excité par la douleur. Ainsi encore avant la douleur 
des vaines recherches, il y a eu l'incitation agréable du désir 
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de connaître qui éveille la curiosité et l'activité intellectuelle. 
Avec M, Lélut , et contrairement ù Reid , nous pensons qu'il 
en est de même de toutes les premières manifestations de Tins- 
tinct. Un attrait quinous pousse àraccomplîssemenl d'un acte 
sçilutaire à notre existence, voilà le signe par où tout instinct se 
révèle. A cet attrait ne succède un besoin pénible que lorsque 
l'instinct estcomprimé, ou lorsqu'il ne reçoitqu'uneinsuffisante 
et tardive satisfaction. Le plaisir a donc nécessairement le pas 
sur la douleur. Nul être vivant au monde n'a pu ressentir la 
douleur, sans avoir passé d'abord, ne fût-ce qu'un instant 
imperceptible, par une première sensation de plaisir ; ce n'est 
pas le plaisir qu'il faut définir par la privation de la douleur, 
mais la douleur, au contraire , par la privation du plaisir. Ce . 
n'est pas le plaisir qui est au prix de la douleur, mais c'est la 
douleur qui est au prix du plaisir. Ainsi , à considérer dans 
leurs rapports les deux grands modes de la sensibilité, on 
pourrait dire , en parlant comme les physiciens , que le mode 
positif est le plaisir, tandis que le mode négatif est la dou- 
leur, Ci qui malheureusement n'enlève rien à sa triste réalité 
dans ses rapports avec notre nature. 

Si ladouleur est une conséquence nécessaire du plaisir, il 
n'est pas moins évident qu'elle est la condition même de 
notre existence. Pour assurer notre vie, ce n'était pas assez du 
ressort du plaisir, il fallait, en outre, le ressort bien autre- 
ment énergique de la douleur. Si une souveraine intelligence, 
a dit Bayle, eût établi les lois du sentiment, elle aurait en- 
tièrement banni de l'univers tous les sentiments douloureux. 
Il nous semble^ au contraire, que cette souveraine intelli- 
gence n'aurait pu agir de la sorte, sans se montrer singuliè- 
rement en défaut, sans faire preuve d'une impardonnable 
légèreté. Par quoi, en effet, eut-elle remplacé ces sentiments 
douloureux qui nous avertissent d'un péril menaçant, qui 

LXXI. 7 
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nous retiennent à temps sur les pentes les plus glissantes, 
lorsque notre vie est en danger, qui nous mettent en garde 
contre tant de distractions homicides, contre tant de passions 
fatales pour notre existence II était nécessaire, nul ne le con- 
testera, que nous fussions à l'instant même avertis des dan- 
gers courus par notre organisme. Qui de nous serait encore 
en vie si, sans nul avertissement, si à notre insu, le feu ou 
les acides détruisaient les tissus, si le fer pénétrait dans les 
chairs, si l'anesthésie, que prodifit artiflciellement le chirur- 
gien, était rétat normal et régulier de notre existence ? < I^e 
serions-nous pas souvent en peine, dit Malebranche, de savoir 
si nous nous chauffons ou si nous nous brûlons? Enfin n'ar- 
' riverait-il pas quelquefois que nous nous donnerions la mort 
par inadvertance, par chagrin, ou même par curiosité, pour 
apprendre yanatomie(l). » 

Mais cet avertissement de la douleur ne pouvmt-il donc 
pas être changé en quelque autre plus doux et plus digne, à 
ce qu'il me semble, d'une providence bienfaisante? Essayons 
en entrant dans cette pensée d'imaginer un moment qu'une 
sensation quelconque de plaisir prenne, en toute circons- 
tance, la place de la douleur. Plus de douleur, le plaisir à la 
place de la douleur, rien que le plaisir ; voilà sans doute le 
plus séduisant de tous les rêves I Gardons-nous cependant de 
trop nous bercer d'une si dangereuse chimère. Assurément 
s'il existait un Dieu trompeur et malin, semblable à cel i 
dont Descartes suppose un moment l'existence pour justifier 
son doute provisoire, ce serait le piège le plus perfide qu'il 
pût tendre au genre humain. Non-seulement nous ne serions 
pas détournés de notre perte , mais nous y serions poussés 
par le plus dangereux, par le plus irrésistible des enchante- 

(1] Conversations chrétiennes. 
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ments. La sirène qui, par ses chants> attire au ^nd de l'a- 
bîme l'imprudent qui l'écoute , le miel surlesbœ^s de la coupe 
empoisonnée, ne sont que de bien faibles images du danger 
dont nous serions menacés par cette substitution fataledu plaisir 
à la douleur. Dira-t-on qu'au défaut du plaisir, ce signe pouvait 
tout au moins ne pas être une douleur, mais un simple con- 
seil s'adressant à la raison et non à la sensibilité , une sorte 
de voix retentissant à notre oreille et nous avertissant de 
prendre garde à nous. Sans doute ce second moyen serait 
moins perfide; mais serait-il plus efficace? Combien souvent 
la passion , ou même une simple distraction , ne nous em- 
pêcheraient-elles pas d'écouter ces avis de la raison, même 
les plus impérieux, même les plus essentiels à notre salut, 
s'ils n'étaient pas sanctionnés par la douleur ? 

En vain l'homme serait-il un être cent fois plus parfait, il 
faut qu'il demeure soumis à la douleur ou bien qu'il soit 
anéanti. J'en trouve une preuve dans les conjectures ingé- 
nieuses que fait Malebranche sur la manière dont les sens , 
le plaisir et la douleur, devaient se comporter à Tégard 
d'Adam , avant la chute. Malgré toute Tenvie qu'il en aurait, 
il ne peut réussir à le délivrer entièrement de cet importun 
et humiliant tribut. Il est vrai que s'il laisse subsister la dou- 
leur au sein de cet homme parfait, d'après la théologie, il 
s'efforce de la faire aussi faible, aussi soumise, aussi respec- 
tueuse que possible ; il est vrai qu'il la réduit à un simple 
dégoût prévenant, qu'Adam était maître d'arrêter incontinent, 
aussitôt qu'il le voulait. Mais cependant il n'a garde de l'en 
exempter d'une manière absolue, par crainte de l'exposer à 
une foule d'accidents mortels, môme au milieu du paradis ter- 
restre. Un partisan de Bayle demandera peut-être, pouniuoij 
à défaut de mieux, ce que Malebranche a rêvé pour Adaîu, eu 
minimum de la douleur n'aurait-il pas été le partage dkî 

7. 




I 
100 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

rbumanité {put entière? Je crois qu'il faudrait trembler 
encore pour le genre humain , au oas où un semblable vœu 
viendrait à être exaucé. Si l'aiguillon de la douleur était trop 
émoussé , si nous pouvions nous délivrer, à notre gré , de ses 
importunes atteintes, que de fois ce faible avertissement ne 
serait-il pas dédaigné I Toutefois, si nous affirmons que la 
douleur était nécessaire pour notre conservation , nous n'a- 
vons pas la [N*étention de déterminer quelle devait en être 
l'esacte mesure pour que le but ne fôt pas manqué. 

Donc de ces deux grandes attaches^ le plaisir et la douleur ^ 
qui nous lient à l'existence, la plus forte , «st, sans, contre* 
dit, la douleur ; si Men qu'au cas où, par impossible, il nous 
serait donné de les séparer, ce n'est pas en faveur du plaisir, 
à consulter notre intérêt et la raison, que nous devrions 
opter. La douleur, en effet, ne disparaîtrait du monde que pour 
faire place à la mort. 

Ainsi la sensibilité, sous ses ^eux espèces du plaisir et de 
la douleur, ne forme en réalité qu'un tout indivisible, comme 
la face et le revers d'une même médaille, un tout qui ne 
peut se scinder ou s'accepter à demi, ni dans la science ni 
dans la vie. Si nous l'acceptons volontiers, quand elle se fait 
sentir à nous par le plaisir, pour être équitable, ne la mau- 
dissons pas, quand elle se fait sentir à nous par la douleur, 
puisque, dans l'un et l'autre cas, c'est toujours une même 
puissance qui agit, pour le même but, notre conservation, 
soit pour notre salut physique, soit pour notre salut moral. 

Du principe je passe aux divisions de la sensibilité. D'après 
quelle règle le psychologue devra-t-il se guider au sein de 
cette multitude infinie des phénomènes qui relèvent de la 
sensibilité, ^d'après quelle méthode devra-t-il chercher à les 
classer? On peut les considérer sous deux points de vue dif- 
férents, soit en eux-mêmes, soit comme effets et par rapport 
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à lears eaoses. Au premier point de vue, c*est-à-dire considérés 
en eux-mêmes, abstraction faite de leurs causes, ils ne nous 
présentent en réalité que les deux grandes catégories du plaisir 
et de la douleur, sans autres caractères, pour les distinguer 
les uns des autres et pour les subdiviser, que l'intensité et la 
durée. Le plaisir ou la douleur, à des degrés divers de Tiva«- 
cité et de durée, voilà le fonds commun et identique de 
toutes les affections de la sensibilité, depuis les plus basses 
jusqu'aux plus élevées. Laissez de côté Ifr considération des 
causes, il n'y a point de différence d'essencAntre les plai- 
sirs, vous ne trouvez rien de plus, dans le sentiment du beau 
^ou du bien, que dans une sensation d'odeur ou de saveur, à 
savoir du plaisir à tel ou tel degré. 

Les médecins, il est vrai, distinguent un certain nombre 
d'espèces de douleurs par des caractères particuliers qui ne 
sont pas tirés de l'intensité et de la durée. Telles sont la 
douleur tensive, la gravative, la pulsative, la pongîtive et 
une foule d'autres encore. Mais ces divers caractères tiennent 
à la perception plus ou moins nette des causes internes ou 
externes qui les produisent, et nullement à la douleur elle- 
même. Ici à la sensation de la douleur s'ajoute la connais- 
sance d'une distension dans la partie souffrante, là d'un 
poids causé par quelque amas de liquides, et ainsi de suite 
pour toutes les autres espèces de douleurs. Mais, ôtez ce fait 
intellectuel, cette perception, il ne reste rien, dans les unes, 
comme dans les autres, que la douleur elle-même, plus ou 
moins longue^ plus ou moins intense. Le plaisir et la dou- 
leur offrent sans doute bien des degrés, depuis les demi-dou- 
leurs et les demi-plaisirs de Leibniz, depuis le minimun où 
nous commeûçons à les sentir, jusqu'à ce maximum où la 
nature humaine ne p^eut plus les supporter. Mais ces dt ?rés, 
à cause de leur instabilité, à cause du défaut de toute mesure 
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fixe pour les comparer, ne sauraient scr?ir de base à une 
classiOcation des phénomènes de la sensibilité. Comment 
évaluer l'intensité d'un plaisir ou d'une peine, comment es- 
timer si elle est double ou triple d'un autre plaisir ou d'une 
autre peine? 

Mais on aura un certain nombre de divisions fixes et déter- 
minées, si on considère les faits sensibles dans leurs rap- 
ports avec les causes diverses qui les produisent, A ce point 
de vue^ils se distinguent profondément les uns des autres 
par des caractëHs qui ne permettent ni de les confondre ni 
de les mettre au même rang. Depuis les plaisirs du corps 
jusqu'à ceux de la raison, on les verra former une hiérarchie' 
naturelle, suivant un certain ordre de dignité et de noblesse. 

C'est l'activité qui est le principe de la sensibilité, donc 
autant il y aura de modes généraux de notre activité, autant 
on devra distinguer de classes principales parmi nos plaisirs 
et nos douleurs. Or, les modes généraux, dans lesquels ren- 
trent toutes les diverses manifestations de l'activité humaine, 
sont l'activité instinctive, l'activité habituelle, l'activité in- 
tellectuelle et l'activité volontaire ; de là les plaisirs et les 
peines de l'instinct, les plaisirs et les peines de l'habitude, 
les plaisirs et les peines de l'intelligence, les plaisirs et les 
peines de la volonté. Tels sont les grands embranchements 
de la sensibilité, au sein desquels nous distinguerons autant 
de subdivisions qu'il y a d'énergies spéciales comprises dans 
chacun de ces grands modes d'activité. 

La première manifestation de cette tendance fondamentale 
à persévérer dans l'être où nous avons mis, en commençant, 
le principe de la sensibilité, c'est l'activité instinctive. 

L'activité instinctive est cette impulsion naturelle qui, 
sans volonté, sans calcul, sans connaissance même, nous 
pousse à l'accomplissement d'actes nécessaires à notre con- 
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servation. Elle se subdivise en autant d'instincts particuliers 
qu'il y a de buts particuliers, compris dans ce grand but de 
notre conservation, auxquels nous tendons sans le secours 
de la raison. 

Un attrait, un plaisir qui excite notre activité à se déve- 
lopper en tel ou tel sens , plutôt qu'en un autre , voilà 
l'essence même de l'instinct. Le plaisir est l'unique marque, 
au-dedans de nous, de l'instinct qui s'éveille ou se satisfait; 
la douleur, de l'instinct contrariéjet empêché d'aller au but 
assigné par la nature. Quelle que soit la diversité des actes 
par où ils se manifestent, quelle que soit leur dépendance 
de l'organisation, les instincts, en tant qu'ils tombent sous 
la conscience, ne sont pas autre chose que le plaisir même 
par où ils nous poussent, à notre insu, vers un but déter- 
miné ; voilà pourquoi l'étude des instincts doit faire partie 
d'une théorie de la sensibilité. « 

Les plaisirs de l'activité instinctive diffèrent des plaisirs 
de l'activité intellectuelle et de l'activité volontaire par des 
caractères propres. Ils sont, comme on disait dans l'an- 
cienne philosophie, prévenants, indélibérés, primitifs, en 
opposition aux plaisirs de l'intelligence et de la volonté qui 
sont, au contraire, délibérés ou réfléchis et ultérieurs. Quant 
aux plaisirs de l'habitude, nous verrons comment ils parti- 
cipent à la fois, de la nature des uns et des autres. 

Les plaisirs de l'activité instinctive sont prévenants, parce 
qu'ils préviennent, ils précèdent l'exercice de l'intelligence et 
de la volonté. Sans doute, comme tous les plaisirs, ils sortent 
de l'activité; mais c'est dans les profondeurs de raclîvîté 
spontanée qu'ils prennent naissance pour donner ensuite 
à leur tour le branle à l'activité réfléchie. Ils sont indùlibérés 
parce qu'ils naissent en nous, sans nous, du fond mûme de 
nature, sans que nous puissions nous y soustraire, soit d'une 
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manière directe, soit d'une manière indirecte. Les plaisirs 
de l'activité intellectuelle et volontaire, sont, au contraire, 
délibérés et réfléchis, non pas qu'ils soient directement aux 
ordres de la volonté et de la réflexion, mais parce qu'il est 
en notre pouvoir de faire naître, de continuer ou de faire 
disparaître les causes d'où ils^ dépendent, suivant que nous 
exerçons ou que noi^s n'exerçons pas notre intelligence et 
notre volonté, suivant que nous portons notre pensée sur un 
objet ou que nous l'en détournons. Ajoutons enfin que ces 
plaisirs sont ultérieurs et, pour ainsi dire, de seconde for- 
mation, puisqu'ils ne viennent qu'à la suite de l'exercice de 
nos facultés, tandis que les plaisirs prévenants les précèdent. 
Entre les uns et les autres s'interpose donc, comme une 
ligne de démarcation, l'exercice de nos facultés intellectuelles 
et volontaires. Ainsi faut-il distinguer le désir instinctif de 
conntttre ce plaisir naturel, qui pousse à mettre en jeu l'in- 
tellîgence, d'avec cet autre plaisir qui suit la découverte ou la 
recherche de la vérité. 

La sensibilité remplit donc en nous deux sortes d'ofBces 
distincts, également salutaires et providentiels, l'un en 
quelque sorte préventif, par les plaisirs et les dégoûts qui 
préviennent la raison. Feutre répressif ou rémunérateur par 
les peines et les plaisirs ultérieurs qui suivent le bon ou le 
mauvais succès, le bon ou le mauvais usage de notre activité 
intellectuelle et volontaire. Mais, d'ailleurs, ces deux offices 
de la sensibilité, ces deux sortes de plaisirs ont également 
pour but de nous maintenir ou de nous faire rentrer dans les 
véritables voies de notre nature. 

Après avoir déterminé les caractères généraux de l'activité 
instinctive, nous en indiquerons les principales divisions. 
Le but de l'instinct, avons nous dit, est de suppléer à la 
raison et à la volonté pour la conservation de notre être ; or. 
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notre être embrasse l'existence physique, l'existence intellec- 
tuelle et l'existence morale ; de là trois grandes classes de 
plaisirs prévenants qui sont destiner à venir en aide à la forr 
mation et au développement de chacune de ces trois sortes 
d'existences. Les premiers dans 'l'ordre d'apparition, eomme 
aussi les plus manifestes dans tous les êtres animés sans 
exception, sont relatifs à la vie physique. Là, l'instinct qui 
domine et qui comprend tous les autres, c'est celui de la 
" puissance vitale. Nous avons essayé d'établir, dans un autre 
mémoire, que la puissance vitale appartient à l'âme, et non 
au corps, ou à quelque principe distinct à la fbis de l'àme et 
du corps, et quelle s'exerce d'une manière purement instinc- 
tive, sans nulle connaissance du but et des moyens, contrai- 
rement aux hypothèses de Sthal et de Perrault. 

Quel est roffice de ce grand instinct de la vie ? Non-seule- 
ment c'est lui préside aii jeu régulier des fonctions vitales, 
mais si Tordre en est troublé par une cause quelconque, il 
tend à le rétablir , d'où ce vieil adage : Natura morborum 
earatrix. Non-seulement il maintient et il répare, mais il 
construit. C'est lui qui dispose toutes les molécules d'après 
un type invariable, depuis la première jusqu'à la dernière, 
pour la'formation de chaque organe et pour l'achèvement du 
corps entier; Du moment que la conscience est éveillie, com- 
bien de plaisirs et combien dé douleurs découlent du jeu libre 
et régulier, ou JDien des désordres et des perturbations de cette 
puissance instinctive de la vie qui est, pour ainsi dire, le fon- 
dement sur lequel s'élèvent toutes les autres puissances de 
rame humaine I 

A cet instinct de la vie se rattachent tous les instincts rela- 
tifs à la nourriture, à la défense de l'individu, à la j>ropaga- 
tion de l'espèce. Nous inclinerions môme à croire qu'il faut 
aussi lui rapporter les instincts relatifs à la famille et à la 
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société, puisque la famille et la société sont des conditions in- 
dispensables à l'existence de l'homme et de certains animaux. 

L'activité instinctive agit sur l'intelligence et sur la volonté 
comme sur la vie, mais non avec un empire aussi exclusif et 
aussi étendu. Il y a un plaisir prévenant, le désir de savoir 
qui éveille et qui maintient en nous la vie intellectuelle ; il 
en est un autre, non moins manifeste, qui a pour objet le 
développement de la volonté ou , ce qui revient an même, 
la formation et la défense de la personnalité. Autour de 
l'instinct de la personnalité nous rangerions un cer- 
tain nombre d'instincts secondaires qui nous semblent en 
dépendre , tels que ceux de l'émulation , de la conflance 
en soi-même, du pouvoir ou du commandement. Quoiqu'il 
ait été omis par la plupart des phrénologues et des psyco- 
logues, nous pensons avec Kant, que c'est une des incli- 
nations les (dus grandes et les plus impétueuses de l'homme 
vivant en société (1). 

On voit donc quels sont les plaisirs et les peines qui déri- 
vent de l'activité instinctive, suivant qu'elle a pour objet la 
vie, l'intelligence ou la volonté ; on voit quel est leur rôle dans 
notre nature, quels sont les caractères qui les distinguent 
des peines et des plaisirs attachés aux autres modes de notre 
activité. 

Nous abandonnons les plaisirs prévenants pour les plaisirs 
réfléchis en passant de l'activité instinctive à l'activité habi- 
tuelle. Les habitudes viennent de nous ; elles dépendent, à 
leur origine, de l'usage que nous faisons de notre activité; ce 
sont des plis, pour ainsi dire, que nous lui imprimons nous- 
mêmes 0|^ que nous lui laissons imprimer du dehors au 
dedans. 

(I) Anthropologie, traduction de Tissot, p. 243. 
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Voilà pourquoi on peut dire que les peines et les plaisirs de 
rbabitude, considérés au point de vue de leur origine, sont 
délibérés et réfléchis, en regard des plaisirs et des peines de 
l'activité instinctive. 

Mais, tandis que, par son origine, Tactivité habituelle dif- 
fère si profondément de l'activité instinctive, elle s*en rap- 
proche par ses effets. L'habitude, une fois formée, tend de 
plus en plus à se comporter d'une façon analogue à l'instinct. 
L'habitude est un nouveau principe d'action qui est venu 
prendre place au dedans de nous, à côté des principes natu- 
rels, c'est donc une source nouvelle de plaisirs ou de dou- 
leurs, selon qu'elle sera satisfaite pu contrariée. L'existeiice 
d*une habitude se reconnaît de la même façon que celle 
d'un instinct, c'est-à-dire au plaisir que nous éprouvons à 
faire les actes qui en dépendent, ou mieux encore à la peine 
que nous ressentons, quand nous en sommes empêchés. De 
là une impulsion semblable à celle de l'instinct, qui en affecte 
toutes les allures, qui en imite même, jusqu'à un certain 
point, la spontanéité et la précision, sans nulle intervention 
dé Tintelligence et de la volonté par qui d'abord elle a pris 
naissance. C'est ainsi que les plaisirs de l'habitude semblent 
participer à la fois, comme nous l'avons dit, de la nature des 
plaisirs réfléchis et de la nature des plaisirs prévenants, sui- 
vant qu on les considère dans leur origine ou bien dans leurs 
effets, dans leur mode de formation ou dans leur mode d'ac- 
tion. 

L'activité intellectuelle est la source la plus abondante, la 
plus variée , la plus noble , avec l'activité volontaire, de nos 
plaisirs et de nos douleurs. Tout de même qu'il n'y a pas un 
seul acte instinctif ou habituel qui nous laisse absolument 
insensible, tout de même il n'est pas un seul acte intellec- 
tuel , qui ne laisse derrière lui dans notre àme quelque trace 
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de plaisir ou de douleur. Pour épuiser ce nouveau sujet , il 
faudrait étudier successivement toutes les peines et tous les 
plaisirs qu'entraînent à leur suite chacune des facultés pri- 
mitives et secondaires de l'intelligence ; il faudrait analyser 
les plaisirs des sens, ceux de la mémoire, de l'imagination , 
de la rêverie , ceux du raisonnement, de la recherche et de la 
découverte d&la vérité , et enfin ceux de la raison elle-ménie, 
c'est-à-dire ces sentiments les plus nobles et les ptus puis- 
sants de notre nature qui nous font aimer Dieu , le beau et 
le bien , qui sont les soutiens de la religion , de la morale et 
des beaux-arts. 

Après Tintelligence il faudrait étudier au même point de 
vue, la volonté. S'il y a, comme déjà nous l'avons vu, uû 
plaisir prévenant et mdélibéré qui nous pousse à exercer la 
volonté, il n'est pas moins manifeste qu'un plaisir délibéré 
et réfléchi en suit l'exercice. Quelles jouissances profondes 
dans le sentiment de la liberté et de Tindépendance , au prix 
de quels sacrifices une foule d'hommes ne les achëtent^ils 
pas? 

Tel est, exquissé à grands traits, le cadre d'une étude 
complète des phénomènes de la sensibilité. Notre prétention 
n'a pas été de le remplir, mais seulement de mettre en 
lumière le principe d'où ils découlent. C'est de l'activité, 
c'est-à-dire de l'essence même de l'âme, que sortent ces deux 
grands phénomènes si opposés, mais si étroitement liés, da 
plaisir et de la douleur. Les modes généraux de cette activité 
nous ont donné les embranchements de la sensibilité ; les 
modes particuliers , compris dans ces modes généraux , nous 
en ont donné les subdivisions. Prévenante ou réfléchie, la 
sensibilité a pour mission de nous exciter, sans relâche, au 
développement de toutes les puissances de notre être. Par te 
plaisir elle nous pousse sans cesse et nous maintient dans les 
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voies de notre nature ; par la douleur, elle nous y ramène 
énergiquement quand nous çn sortons. 

Sans les aiguillons de la sensibilité, Thomme avec toutes 
ses puissances, languirait dans une inertie profonde; sans 
ses attraits , la raison elle-mêne serait impuissante à pousser 
les âmes à la science , à la vertu et à la piété ; enfin , sans ses 
continuels avertissements , nous ne pourrions pas môme 
vivre un seul instant. 

Francisque Bouillieb. 
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MESSIEURSt 

Les sciences morales *et politiques, qui ont fourni le sujet des 
prix que vous distribuez aujourd'hui, ne touchent pas seulement i 

aux spéculations les plus élevées de Tespril humain ; elles embras- 
sent aussi les intérêts sociaux, qui obéissent, même à leur insu, à 
des lois générales, mais qui attendent leur satisfaction immédiate 
de Faction des gouvernements. Entraînés ainsi par la force des 
choses au milieu des affaires du pays, vous n'oubliez pas, cepen- 
dant, que vous n'êtes point un corps politique, et que les débats 
que vous ouvrez au public studieux doivent se renfermer dans le 
domaine de la science. Cette réserve est ordinairement facile ; 
toutefois, les questions de morale, de législation ou d'histoire, et 
surtout celles d'économie publique, de politique et de finances, ne 
peuvent rester toujours étrangères aux préoccupations du 
moment, et même elles y trouvent souvent leur principal attrait. 
C'est votre devoir^ Messieurs, et vous le remplissez avec un soin 
scrupuleux, d'élever ces questions au-dessus des passions et des 
intérêts contemporains, et c'est par là que, désintéressés dans le 
gouvernement des afiTaires, mais revendiquant votre juste part dans 
le gouvernement des esprits, vous maintenez l'influence sociale et 
la liberté académique de vos concours. 



112 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Je voudrais faire ressortir ce caractère des travaux que vous 
inspirez, eo proclamant les récompenses que vous leur avez ac- 
cordées. Ma tâche serait aisée, si je pouvais lire ici, ou du moins 
analyser avec étendue, les savants rapports qui ont préparé vos 
décisions. Ces comptes rendus, qui signalent le but que quelques- 
uns 4es concurreptsont atteint, el les éc^eil^ sur lesquels boai^coup 
d'autres ont échoué, seraient ie meilleur -commentairo de vos 
programmes et la manifestation la plu3 claire de Tespritdans lequel 
vous les rédigez; mais Fabondance de ces matériaux ne me laisse 
pas le temps de les employer tous; car il faut que je me hâte, et 
que je ne lasse pas votre juste impatience d'entendre l'illustre 
confrère qui répare vos pertes, pour ainsi dire, en vous offrant la 
fidèle et brillante image de ceux que vous avez perdus, et qui ré« 
sume en lui les vastes connaissances et les talents variés qu'il se 
plaît à célébrer. 

Vous avez été frappés de la haute importance que prenait le 
choix des administrateurs dans an pays tel que le nôtre, où, par 
instinct et par tradition, une si large place est faite à l'autorité 
publique. L'enseignement donné par TÉtat suffît-il aux besoins de 
tous les services administratifs ? N'avons-nous rien à emprunter à nos 
voisins et rien à réformer chez nous ? Telle est la question que 
vous avez voulu faire examiner. Votre pensée n'a pas été plus 
loin. Vous n'avez pas confondu les connaissances administratives 
qui peuvent se puiser dans des cours publics et se constatei* par 
des examens et des diplômes, avec l'aptitude administrative qui ne ' 
se forme que par le noviciat, et ne se justifie que par l'expérience. 
Le progrès souhaitable de l'instruction théorique doit fortifier la 
capacité pratique; mais il ne pourra jamais la suppléer, et les 
épreuves les plus variées, qui donnent à l'État la satisfaction 
d'avoir élevé un savant, ne lui donnent pas la certitude d'avoir 
formé un administrateur. 

Les résultats du concours n'ont pas répondu complètement à 
lattente de rAcadémie. Six Mémoires ont été produits, et diverses 
solutions ont été proposées. Vous avez dû écarter celles qui, 
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mettant tous les choix au concours dans toutes les branches du 
sendce public, sortaient manifestement de votre programme. 
Presque tous les concurrents se sont bornés à proposer le déve- 
loppement de l'instruction théorique, soit dans des facultés 
spéciales, soit dans de nouveaux cours créés dans les facultés de 
droit. L'Académie a remarqué, dans le Mémoire n« 3, l'exposé des 
institutions d'enseignement administratif et politique en France et 
en Allemagne ; le Mémoire n* 1 est un travail élégant et sage, et 
les questions du programme y sont convenablement traitées ; mais 
des détails surabondants, des digressions étrangères au sujet, et 
des solutions hasardées sur des questions, qui n'étaient pas posées, 
déparent ces deux Mémoires et ne leur permettent pas de prétendre 
au prix. L'auteur du Mémoire n** 5 s'est plus approché du but, et 
il l'aurait même atteint, s'il eût joint à l'étendue d'érudition et de 
vues qui distinguent son travail, plus d'élégance dans le style, 
plus de sévérité dans la méthode, plus de précision dans les 
détails, et un plus vif sentiment de l'expérience administrative, 
qui était indispensable en pareil sujet. 

L'Académie ne pouvant décerner le prix de 2,500 fr. fondé par 
M. Bordin, en a partagé la valeur, à titre de récompense, propor- 
tionnellement au mérite des Mémoires qu'elle a distingués ; elle 
accorde à M Raymond Bordeaux, docteur en droit, avocat à 
Évreux, auteur du Mémoire n' 5, une médaille de 1,200 fi*. 



A M. SéviN, conseiller à la cour de cassation, auteur du Mé- 
moire n* 1, une médaille de 800 fr. 

A M. Emile Lbnoel, docteur en droit, avocat à la cour impériale 
de Paris, une médaille de 500 fr. 

Le souci intelligent de Tétat des populations ouvrières est l'hon- 
neur de notre époque; l'Académie ne pouvait y rester étrangère, 
et elle a voulu le témoigner en portant la lumière sur leur histoire, 

LXXI. 8 
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en faisant ressortir leurs progrès, en recherchant dans le passé les 
moyens les plus sûrs pour améliorer leur avenir, en démontrant 
«nfin avec évidence l'intérêt réciproque qui attache les classes d'une 
même société à la prospérité dune même patrie. C'est dans cetle 
pensée que vous a?ez mis au concours] l'examen des changements 
survenus en France depuis 1789, dans la condition matérielle ainsi 
que dans l'instruction des classes ouvrières, et de l'influence de ces 
changements sur leurs habitudes morales. 

Quel que fût ilntérêt de cette question, proposée dès 1855, la 
réponse s'est fait attendre, et ce n'est qu'après trois ajournements 
successifs, que l'Académie a pu décerner le prix. Deux Mémoires 
seulement ont été présentés ; mais le mérite des concurrents vous 
a dédommagés de leur petit nombre. L'un et l'autre retracent avec 
soin les modifications introduites dans le régime du travail depuis 
saint Louis jusqu'à nos jours ; Tun et l'autre font ressortir les in- 
convénients passagers et les bienfaits durables de l'affranchis- 
sement de l'industrie et du perfectionnement des procédés de 
fabrication; l'un et l'autre font leur part, avec une louable im- 
partialité, aux mesures de gouvernement qui ont eu les classes 
populaires pour objet, et rendent un égal hommage à cette loi 
mémorable sur Tinstniction primaire qui n'a laissé aux successeurs 
de ceux qui l'ont faite que le soin de l'exécuter et l'honneur de la 
développer; l'un et l'autre, enfin, sont entrés dans les vues de 
l'Académie en montrant que, malgré de déplorables exceptions, le 
respect de soi-même, l'habitude de l'épargne, et les soucis de la 
prévoyance, ont suivi l'amélioration des salaires. Tel est le mérite 
commun des deux concurrents ; mais l'abondance et la variété des 
recherches, le soin scrupuleux de remonter aux sources, la 
justesse et la finesse des vues, l'art de mêler l'histoire des classes 
ouvrières à l'histoire politique du temps et de les éclairer l'une et 
l'autre par ce rapprochement ingénieux, les ressources d'un style 
ample et ferme qui se contient ou s'élève suivant les convenances 
du sujet, tous ces mérites réunis placent le Mémoire n*" 2 bien 
au-dessus du Mémoire n« 1, et assurent le prix à M. £. Levasseur, 
docteur ès-lettres, professeur d'histoire au lycée Napoléon. L'Aca- 
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demie a distingué par une mention honorable le Mémoire n** 1, 
dont Tauteof est M. le docteur Gabriel le Borgne. 



M. Halphen, l'un des généreux donateurs, dont l'Académie est 
chargée de distribuer les bienfaits, a mis à votre disposition les 
moyens d'encourager les progrès de l'instruction primaire. Il ac- 
cueille également, pour le prix qu'il a fondé, les ouvrages litté*- 
raires et les services personnels. M. Barrau réunit l'un et l'autre 
titre, et, quoique ses ouvrages aient déjà été couronnés par 
FAcadémie française ou par vous-mêmes, vous avez cru pouvoir les 
rappeler et les joindre au mérite d'une vie consacrée tout entière à 
l'enseignement, et qui, à elle seule, aurait droit à la récompense 
que M. Halphen a fondée. 

Tels sont, Messieurs, les sujets de prix qui ont introduit dans 
nos délibérations quelques-unes des questions pratiques qui s'agitent 
autour de nous. Pour les concurrents, comme pour vous-mêmes, 
vous les avez soigneusement réduites à leur intérêt scientifique, en 
laissant la tâche ardue des applications aux conseils du Gouverne- 
ment et du pays. De graves sujets de philosophie et de morale vous 
rappellent sur un terrain qui vous appartient tout entier : l'examen 
du traité des Devoirs de Cicéron et de la philosophie de saint Au- 
gustin n'a rien qui sorte des limites ordinaires de vos délibérations 
académiques. 

Le de Offlciis est un livre populaire. Jamais l'amour de la vertu 
n'a parlé, dans l'antiquité païenne, un plus pur et un plus noble 
langage. Il ne faut pas y chercher, sans doute, sur le principe du 
bien, sur la conscience morale et sur la liberté de l'homme, ces 
spéculations ingénieuses et quelquefois subtiles qui plaisaient tant 
à la Grèce, et que Cicéron a imitées dans des traités célèbres ; mais 
les préceptes de la morale pratique, auxquels tout honnête homme 
doit conformer sa vie, y sont exposés avec une éloquence grave et 
simple, qui n'a pas été surpassée. La doctrine stoïcienne, tempérée 
par le bon sens et par l'expérience, perd, dans cette exposition 

8. 
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pleine de charme, son exagération et sa dureté, et garde tonte sa 
hauteur. Elle inspire les fortes maximes et les actions héroïques qui 
firent la grandeur de Rome, et dont Gicéron, témoin de la décadence 
des mœurs publiques, rappelle le souvenir avec plus de tristesse 
encore que d'orgueil. Elle déjoue, avec les ressources du plus 
merveilleux génie, les paradoxes de Tesprit de système, les ruses de 
la mauvaise foi et Tégoïsme de la politique. Au-dessus de toutes les 
tentations, comme de toutes les excuses, elle place le respect de 
la foi promise, et elle impose à la guerre elle-même le respect de 
l'humanité : sentiment nouveau que la philosophie de la Grèce 
n'avait pas connu, et qui, dans un vers fameux de Térence, ravit 
tout un peuple d'attendrissement et d'admiration. Il n'appartenait 
qu'à la doctrine évangélique, plus divine tout ensemble et plus 
humaine, de puiser le sentiment du devoir à une source plus haute, 
et de le répandre à flots plus abondants et plus féconds sur la 
terre entière. 

En soumettant à un examen scientifique ce chef-d'œuvre de 
Gicéron, vous avez demandé aux concurrents de lui assigner sa 
place dans l'histoire de la philosophie morale, de retracer ses 
origines, de signaler son influence, de le juger dans son principe 
et dans sa méthode, de marquer les progrès qu'il a fait faire à la 
science, et les lacunes qu'il y a laissées, de le rapprocher enfin, 
par des améliorations respectueuses, de la perfection qu'il a déjà 
presque atteinte. 

Six Mémoires ont disputé le prix : le jugement unanime de l'A- 
cadémie l'a décerné à l'auteur du Mémoire n» 5. Toutes les questions 
posées par le programme y sont discutées avec une incontestable 
supériorité. L'auteur caractérise avec autant d'élégance que d'exac- 
titude la morale et le talent de Gicéron, cette morale dans laquelle le 
probabilisme de la nouvelle Académie s'unitau dogmatisme stoïcien, 
ce talent que l'attrait de la politique et l'entraînement de l'élo- 
quence détournent aisément des règles d'une exposition didactique. 
L'auteur trouve dans cette appréciation l'explication ou l'excuse 
des imperfections reprochées au traité de Officiis. Si la sanction 
religieuse manque à la morale de Gicéron, c'est que, malgré quel- 
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ques traits satiriques qui donnèrent de Thumear à Caton, Cicéron 
est stoïcien sur la question du devoir et qu'il en cherche le principe 
dans la nature de l'homme et dans l'autorité de la raison. S'il fait 
une petite place aux devoirs domestiques, à tel point que, dans 
un traité de morale destiné à son fils, il parle à peine de la ten- 
dresse paternelle et de la piété filiale, c'est que Cicéron était avant 
tout un politique et un orateur, et qu'à ses yeux les devoirs éclatants 
de !a vie publique rejetaient dans l'ombre tous les autres. C'est 
ainsi qu'il se plaît à faire de la patrie le centre de toutes les affec- 
tions d'un citoyen et à loi subordonner les petites sociétés que 
forment autour d'elle la cité et la famille même : vue exclusive 
peu^être, glorification excessive du sentiment patriotique, mais 
qui convenait bien à l'orateur banni pour ses Catilinaires et proscrit 
pour ses Philippiques I 

Je ne remarqnerai qu'en passant l'influence que l'auteur du 
Mémoire couronné attribue à la philosophie du traité de Officiis 
sur les progrès du droit romain. On peut s'en étonner d'abord ; 
car vous savez avec quel dédain Cicéron a parlé de la science des 
jurisconsnites. Mais il n'a raillé que cette science purement tech- 
nique qui étouffait le droit dans des formules étroites, dont l'équité 
de la jurisprudence prétorienne avait déjà éludé la rigueur, et que 
la jurisprudence classique, tout imbue des principes de la morale 
stoïcienne, allait bientôt réformer plus profondément encore. Cette 
remarque ingénieuse, appuyée de preuves érudites, faisait pres- 
sentir à l'Académie un écrivain nourri dans l'étude des lois comme 
dans celle de la philosophie; et, en effet, M. Arthur Desjardins, 
à qui l'Académie a décerné le prix, est docteur en droit en même 
temps que docteur es- lettres, et il s'est préparé, par ces hauts grades 
universitahres, à la carrière de la magistrature dans laquelle il est 
entré. 

L'Académie accorde une mention honorable à M. Félix Cadet, 
professeur de philosophie au lycée de Reims, auteur du Mémoire 
n*4, œuvre intéressante et distinguée, dont quelques parties sont 
excellentes, mais qui n'en reste pas moins à une grande distance 
au-dessous du Mémoire que l'Académie a couronné. 




A 
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Vous avez ouvert une carrière plus vaste encore aux amis des 
hautes études, en proposant pour sujet de concours la philosophie 
de saint Augustin, ses sources, son caractère, ses mérites, ses 
défauts, son influence et particulièrement au xvii* siècle. 

Les questions philosophiques peuvent être étudiées par deux 
méthodes différentes : tantôt dans leur ensemble et par une ex- 
position méthodique, tantôt dans leur histoire et par la comparaison 
des discussions qu'elles ont suscitées et des solutions qu'elles ont 
reçues. L'une de ces méthodes a plus d'étendue et de régularité, 
l'autre a plus d'intérêt et de vie ; et combien celle-ci s'anime plus 
encore quand elle s'applique à la philosophie d'un de ces hommes 
qui ont rempli le monde de leurs travaux et de leur gloire, quand 
elle suit à la trace, soit dans leur propre vie, soit à travers les 
siècles, le progrès et, pour ainsi dire, la filiation de leurs doctrines ! 

Quelle philosophie méritait plus que celle de saint Augustin de 
devenir le sujet d'une de ces savantes monographies? Parti des 
études profanes et des égarements du monde pour arriver à la 
sainteté et à l'apostolat chrétiens, disciple de Platon converti par 
saint Paul, défenseur de la foi évangélique contre le paganisme 
expirant, et de la foi orthodoxe contre l'hérésie sans cesse renais- 
sante, il est peu de problèmes de la destinée humaine qu'il n'ait 
passionnément agités dans une longue vie de combats. Soucieux 
avant tout de la pureté du dogme, mais fidèle, dans la défense du 
dogme, à Tautorilé de la raison, il a abordé tour à tour, tantôt 
dans une magnilfique exposition, tantôt dans une puissante polé- 
mique, ces questions que l'esprit humain approfondit sans cesse 
et qu'il n'épuise jamais : l'existence et l'essence même de Dieu, la 
nature et l'immortalité de notre âme, l'origine du bien et du mal, 
Paccord si difficile à comprendre, mais impossible à nier, de la 
prescience divine et de la liberté humaine, les rapports de l'âme à 
Dieu, et ces communications insaisissables que le paganisme appelait 
l'enthousiasme. 

Est Deus in nobiSy agitante calescifnus illo ; 

qne la poésie appelle l'inspiration, et la théologie la grâce. Et si la 
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marque d'un esprit éminent se reconnait à la profondeur de l*em« 
preînte qu'il a laissée, quelle influence a été plus durable que celle 
de ce grand éYêque, dernier philosophe de la civilisation romaine, 
qui fut la lumière de son temps, et qui, après ayoir éclairé de queU 
ques lueurs les t^èbres mêmes du moyen-âge, a inspiré les plus 
beaux génies du plus grand siècle, et a reparu tout entier dans le 
dernier Père de l'Église? 

Le mélange habituel de la théologie et de la philosophie forme 
iin des traits distinctifs des^ nombreux écrits de saint Augustin ; 
c'était aussi l'écueil de l'examen que vous avez demandé, et vous 
en aviez détourné les concurrents par la rédaction ferme et précise 
de votre programme. Quelques-uns cependant y ont échoué, et, 
considérant toujours le théologien dans le philosophe, tantôt par 
respect, tantôt par défiance, ils ont jugé la philosophie du saint 
évêque avec une partialité contradictoire qui ne répondait pas équi- 
tablement à la question de l'Académie. 

Deux Mémoires seulement, le n« 4 et le n** 5, qui portent égale- 
ment la marque de profondes études, ont satisfs^t aux conditions 
du programme. L'auteur du Mémoire n<^ 5 a le mieux compris peut- 
être les questions que saint Augustin a agitées, et auc\in des con- 
currents ne lui a rendu plus de justice, par l'exacte mesure d'une 
louange légitime et d'une critique respectueuse.^ Une véritable 
pénétration métaphysique, un savoir très-solide dans l'histoire de 
la philosophie, donnent à ce Mémoire une valeur considérable ; 
mais la composition en a paru défectueuse et n*est pas exempte 
d'obscurité; Tordre manque trop souvent à l'étendue des recher- 
ches et la netteté à la profondeur des idées ; enfin le style, pkin do 
vigueur, laisse désirer Tédat et la grâce qui en relèveraient le 
prix. C'est un travail remarquable, mais inachevé, dont la publi' 
cation, très-désirable, exige une réirisîon définitive de l'aoteor 

Le Mémoire d« 4 peut èt/e présenté an publie tel qull a éié 
offert à l'Académie. Il faut reeonnattre que le prioeipal mérite d^ 
ce Mémoire est dà an talent littéraire plus eneore qu*m taleo 
méUphysique de Fantear. Toutefois* tootef les nmutiom àofti «'est 
occupé saint Augustin y sont exposées (hm k«r ettsewbte et s«r(^ 
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tées dans leurs détails d'une manière satisfaisante. Son appréciation 
de la philosophie du saint évêque est juste et impartiale, à condi> 
tion cependant qu'un peu d'entraînement dans l'admiration y serve 
quelquefois de correctif à trop de sévérité dans la critique. L'au- 
teur a vécu, comme il le dit lui-même, dans une longue familiarité 
avec saint Augustin, et cette étude approfondie lui a fourni, sur 
toutes les parties de son sujet, les plus brillants et les plus riches 
développements. L'Académie eût désiré que les mérites de ces 
deux mémoires fussent réunis dans un seul, et jamais couronne 
n'eût été plus justement accordée ; mais le Mémoire n" 4 lui a paru 
le plus digne de l'obtenir. Elle a donc décerné le prix à M. Nour- 
risson, professeur de philosophie au lycée Napoléon, et une men- 
tion très-honorable à l'auteur du Mémoire n" 5, qui ne s'est pas fait 
connaître. 

L'Académie peut se féliciter du résultat des concours de cette 
année ; ellc'n'a pas moins à attendre de l'avenir. Grâce à la muni- 
ficence de l'Etat, noblement imitée par quelques hommes de bien, 
de nouveaux concours sont ouverts, et de nombreuses et importantes 
questions sont proposées. Les programmes sont sous vos yeux, et 
je peux me dispenser de les lire ; mais je veux signaler encore une 
fois la diversité des sujets de prix. Toutes les sciences que vous 
cultivez ont apporté leur tribut. Dans tous les emplois studieux de 
la vie, au sein de la méditation, comme au contact des affaires, les 
esprits laborieux trouveront dans les recherches que vous provo- 
quez une occupation digne d'eux. Puisse l'attrait de ces travaux et 
de ces récompenses exciter le zèle des écrivains qui ont déjà obtenu 
ou disputé vos couronnes, et leur susciter même des concurrents 
nonveaux qui, par l'ardeur de la lutte, doubleront le prix de la vic- 
oire ! Et puisse ainsi se perpétuer et s'accroître, dans les généra- 
tions qui s'élèvent, la brillante clientèle de l'Académie! 

DUMOR. 
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En matière de droit, comme en bien des choses, deux 
méthodes se sont partagé les esprits, et la règle s'est pro- 
duite sous deux formes. L'une de ces méthodes est surtout 
spéculative ; Tautre est plus particulièrement expérimentale. 
Par la première, la contemplation abstraite des principes 
pousse à établir le droit dans toute sa plénitude , conformé- 
ment au type idéal que s'en est formé la raison ; par la se- 
conde , l'examen des dispositions légales comparées aux 
faits sociaux , en donnant la connaissance réfléchie de ce 
qui a été, conduit à rétablissement opportun de ce qui doit 
être, conseille de mesurer les perfectionnements des lois 
aux progrès des États , et de façonner pour ainsi dire les 
éléments du passé aux besoins du présent. 

De là deux écoles : l'école du droit absolu , Técole du droit 
relatif; l'école philosophique, l'école historique. Ces deux 
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écoles , qui ont le mérite incontestable et divers de faire 
avancer rhumanîté par élan , ou de la régler avec conve- 
nance , sont aussi sujettes aux dangereux défauts que don- 
nent les précipitation* de la théoriç ou les timidités de la 
pratique. L'une, considérant avant tout ce qui lui paraît 
justii, tnH disposée è trop entreprendre et peut se Jetep avec 
une généreuse inadvertance vers Taventr ; l'autre , ayant 
surtout en vue ce qui lui semble possible , est exposée à ne 
pas oser assez et à s'entretenir avec une prudence extrême 
dans le passé. Ces 4flux écoles, qui moquent deux ten- 
dances différentes de Tesprit humain , et qui ont influé 
par des moyens divers sur la marche du droit et la forme 
des législations, ont eu pour représentants de hardis pen- 
seurs et des savants profonds. M. de Savigny a été, de 
nos jours, en jurisprudence , le chef glorieux de l'école 
historique. Le grand titre d'associé étranger de l'Institut de 
France, qu'ont porté de si grands hommes, a, pendant 
vingt-cinq ans, appartenu à M. de Savigny. L'Académie 
des sciences morales et politiques le lui avait conféré comme 
au plus éminent représentant de la science du droit, comme 
à l'auteur de nombreux et mémorables ouvrages, à l'homme 
d'État qui sut appliquer avec sagesse et avec mesure cette 
même science juridique qu'il avait illustrée par ses livres et 
par son enseignement. 

Frédéric-Charles de Savigny naquit le 21 février 1779, à 
Francfort sur le Mein. Il descendait d'une noble famille 
fi^nçaise et protestante du pays de Metz, établie depuis un 
siècle et demi en Allemagne. — Paul de Savigny, trisaïeul 
de Frédéric-Charles , quitta la Frînce vers 1630, mais non 
comme tant d'autres protestants le firent plus tard , pour 
chercher un abri contre la persécution. 11 s'engagea, bien 
jeune encore, dans l'armée suédoise et prit part à la guerres 
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de Trente- Ans sous Gustave-Adolphe et sous Baner et Torns- 
tenson , les glorieux successeurs du grand capitaine tombé 
sur le champ de bataille de Lutzen. 

Paul de Saviïny, après avoir servi vaillamment jusqu'à la 
paix de Westphalie, nommé gouverneur de Vieux-Linange, 
petite forteresse de l'Empire , mourut Tannée même où 
Louis XIV révoqua Tédit de Nantes. Jouissant en Allemagne 
d'une heureuse sécurité religieuse, les Savigny n'y furent 
pas sans quelque importance politique. Le bisaïeul de Fré- 
déric-Charles, conseiller privé du prince souverain de Nas- 
sau, obtint la présidence de Weilbourg; son aïeul fut direc- 
teur de la régence des Deux-Ponts ; et son père, Chrétien- 
Charles-Louis , représenta, comme ministre , le Nassau et 
plusieurs princes de l'Empire à l'assemblée du Cercle du 
Haut-Rhin qui tenait ses séances et réglait ses affaires à 
Francfort. 

C'est dans cette vieille et libre cité que Savigny passa ses 
premières années, auprès d'un père habile qu'il perdit bien 
jeune, mais dont il n'oublia jamais les leçons. De bonne 
heure aussi, il fut privé des enseignements comme de la 
tendresse de sa mère, femme pieuse et éclairée, qui l'élcva 
dans les sévères principes du christianisme réformé et lui 
apprit, surtout dans les tragédies de Racine, la belle langue 
qu'avaient parlée ses ancêtres. Resté orphelin à l'âge de 
treize ans, le jeune Savigny fut confié à un ami de sa fa- 
mille, M. de Neurath, l'un des vingt-cinq assesseurs de la 
Chambre qui rendait la justice de l'empire à Wctzlar. Il y 
suivit son tuteur, qui commença tout aussitôt à l'insiruire 
dans le droit. 

On ne peut pas dire qu'on naisse jurisconsulte, aïnsi 
qu'on naît poète. Cependant M. de Savigny sembla voué à 
la connaissance du droit par une aptitude naturelle tout 
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autant que par une étude précoce. Le savant conseiller de la 
chambre impériale de Wetzlar entreprit de lui apprendre 
en deux ans le droit naturel et le droit des gens , le droit 
germanique et le droit romain. Ce cours de droit presque 
universel, tiré de cahiers fort secs, exposé en axiomes 
dont la raison philosophique ne donnait pas l'explication 
et auxquels la raison historique ne prêtait pas son intérêt, 
était tout à la fois pesant et superficiel , manquait de 
solidité et; comme on le pense hien, n'offrait aucun agré- 
ment. Il ne rebuta pourtant pas Charles de Savigny, et^ ce 
qui était beaucoup, l'éducation ne nuisit pas à la vocation. 

Bientôt elle fit mieux; elle y aida. Envoyé, en 1796, à 
l'université de Marbourg, Savigny y rencontra un profes- 
seur docte et bienveillant, qui pressentit le futur juriscon- 
sulte dans le curieux étudiant, et lui ouvrit tous les trésors 
du droit en mettant la plus riche bibliothèque à sa disposi- 
tion. Savigny étudia auprès de M. Weis le droit dans ses 
textes originaux , et ne dédaigna même pas de consulter les 
glossaleurs qui s'en étaient faits les interprètes dogmatiques. 
De Marbourg, il alla passer une année dans la célèbre uni- 
versité de Gôttingue où il assista aux dernières leçons qu'y 
donna l'historien Spittler, dont l'éloquente parole et les vues 
élevées le frappèrent singulièrement. 

Il y a toujours de l'intérêt à savoir comment les hommes 
supérieurs se sont formés et à quelles sources diverses ils ont 
puisé. M. de Savigny, qui devait pénétrer jusqu'à l'esprit ca- 
ché du droit, arriver à la science par l'histoire, porter l'art 
de composer et le talent d'écrire dans les matières de législation 
et de jurisprudence, eut trois maîtres dont il reconnut l'in- 
fluence sur la direction de ses travaux, la formation de ses 
idées et les perfectionnements de son style : le sage profes- 
seur Weis, le savant historien Spittler et le grand écrivain 
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Goethe. Si du premier il avait appris à étudier les purs mo- 
numents du droit ; s'il s'était imbu, eu écoutant le second, des 
méthodes qui, à travers les sûres voies de l'histoire, condui- 
sent aux justes conclusions de la théorie; en lisant le der- 
nier^ dont il admirait les ouvrages dans leur nohle simplicité 
et leur éclat naturel, il se façonna au bel art, trop rarement 
pratiqué en Allemagne, d'exprimer sa pensée avec clarté, de 
donner aux œuvres de l'esprit cette forme régulière et élé- 
gante qui les conserve, d'en disposer les parties dans cet ordre 
heureux qui en fait l'harmonie en même temps que la soli- 
dité, et de rendre plus attrayantes les vérités qui instruisent 
eu y ajoutant avec mesure les ornements qui plaisent. Il faut 
dire encore que M. de Savigny, Allemand par la naissance et 
l'éducation , restait Français par le sang, et que, joignant 
aux qualités acquises dans le pays où il avait vu le jour, les 
qualités naturelles au pays d'où étaient sortis ses ancêtres, 
il mit en œuvre le savoir d'un Allemand avec l'habileté d'un 
Français. 

En 1800, Savigny termina le cours de ses études juridiques 
qu'une maladie causée par les fatigues d'un travail excessif 
l'avait, en 1797, forcé d'interrompre. Il prit le grade de 
docteur à Marbourg, à l'âge de vingt et un ans, marquant 
ainsi sa majorité dans la science en même temps qu'il l'attei- 
gnait dans la vie. La thèse qu'il soutint sur une question 
délicate de droit criminel et dans une latinité élégante, n'est 
pas restée sans célébrité. Lorsque plusieurs délits sont com- 
pris dans une même accusation , quelle peine faut-il appli- 
quer? M. de Savigny examine et résout ce problème pénal 
à l'aide d'une science déjà remarquable et selon l'esprit mo- 
déré du temps (1). 

(1] La thèse de M. de Savigny De Concursu delictorum formai^ 
a été plusieurs fois réimprimée. 
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Devenu docteur, il se fit professeur. Selon Tusage pratiqué 
dans les universités deson pays, ilouwiiyCommeprivatdocenty 
des cours libres qui, transformés plus tard en cours publics, 
furent continués durant cinquante années jusque dans les 
plus hautes positions qu'atteignit sa fortune. De 1800 à 1804, 
ces cours privés, attestant à la fois son savoir étendu et la vi- 
gueur précoce de son esprit, roulèrent sur le droit criminel 
qui avait tant occupé la pensée plus humaine du xviu* siècle; 
sur les dix derniers livres des Pandecies de Justinien, cette 
compilation si célèbre qu'un habile légiste allemand , le 
professeur Thibaut, essayait, comme l'avait proposé Leibniz, 
de classer dans un ordre naturel; sur les fragments d'Ulpien, 
l'un des cinq grands jurisconsultes de l'empire romain, dont 
la pensée juridique devint la législation de l'univers; sur le 
droit de succession et la théorie des obligations, qui, de la 
raison publique et des livres de Pothier , allaient bientôt 
passer dan% le Gode civil de la France ; sur les Insdtutes, 
qui contenaient les principes fondamentaux du droit et sur 
la méthode qui pouvait en déterminer avec certitude l'ordre 
et l'application ; enfin sur l'histoire du droit qu'il était 
destiné à éclaircir et presque à renouveler dans un livre 
immortel. 

Le jeune maître n'eut tout d'abord que six élèves. Mais 
parmi ses auditeurs il y en eut deux, les frères Jacob et Guil- 
laume Grimm, qui peuvent être mis au nombre de ses plus 
beaux ouvrages ; car ce qu'ils devinrent, ils le lui durent. 
Formés à son école et s'inspirant de son esprit, comme ils 
le proclamèrent avec une sincérité reconnaissante, les deux 
Grimm éclairèrent plus tard les obscurs et lointains do- 
maines de la vieille Allemagne. Reproduisant ses poétiques 
légendes, son droit symbolique et les créations de sa mytho- 
logie ; expliquant la formation générale de sa langue, et 
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ramenant, par une comparaison pour ainsi dire anatomique, 
ses divers dialectes à des lois d'après la nature même des 
sons et la combinaison des formes ; éclaircissant la construc- 
tion primitive de sa grammaire qu'un génie plus libre et 
plus hardi que régulier laisse dans une indépendance un 
peu confuse ; retraçant enfin^ par leur savant dictionnaire, les 
changements introduits dans le sens et dans l'emploi des 
mots depuis Luther^ le créateur de sa prose , jusqu'à Goethe 
son meilleur modèle, ces deux frères sont devenus dans 
leurs œuvres nombreuses, et sous l'impulsion de M. de Savi- 
gny, les plus sûrs historiens des antiquités de leur pays, les 
interprètes de ses usages et de ses croyances, les législateurs 
de ses idiomes. 

Pendant qu'il formait de semblables disciples, M. de 
Saiigny préparait le livre le plus curieux sur un des 
points les plus difficiles de la législation romaine, fin 
1803 , il publia son célèbre Traité de. la possession. 
Qu'est-ce que la possession juridique et quel est son ca- 
ractère essentiel ? Distincte de la possession naturelle , qui 
n'est que la simple détention d'une chose, la possession 
juridique ajoute à. la réalité du fait l'intention d'exercer un 
droit, et dans l'acte du possesseur elle exige l'esprit du 
propriétaire. 

La possession, chez les Romains, n*était pas protégée par 
le droit civil, mais par le droit prétorien qui, au moyen des 
interdits, lui offrait l'assistance de la justice contre toute 
tentative violente destinée à la ti'oubler ou à la détruire. 
Ainsi cansidérée, la possession pouvait faire acquérir la 
propriété, soit à son début, soit par sa durée, et, dans ce 
dernier cas, elle conduisait à Vusucapion qui , selon sa signi- 
fication fondait la propriété à l'aide de l'usage. C'est al^ra, 
comme l'a montré le premier M. de Savigny, que, devenant 
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la base d'un acte d'acquisition selon le droit civil, elle pre- 
nait le nom de possession civile. 

Simple dans sa conception, très-complexe dans son déve- 
loppement, tirant tous ses procédés de son principe, pla- 
çant la suite variée des cas particuliers dans un harmonieux 
accord , tout à la fois ingénieuse et sensée, subtile et vaste, 
cette importante théorie de la possession, qui montrait l'éta- 
blissement de la propriété par la transformation du fait en 
droit, et déterminait sur les points les plus délicats les 
règles de la société civile d'après les indications de la raison 
naturelle, cette théorie que notre docte, profond et perspicace 
Cujas n'avait pas bien comprise, que le hardi Doneau avait 
seul entrevue, et qui, depuis trois siècles, avait échappé à 
l'exacte appréciation des jurisconsultes les plus habiles 
comme les mieux instruits, était retrouvée, exposée, démon- 
trée par un jeune homme de vingt-quatre ans. 

M. de Savigny,! après en avoir découvert le fond avec un e 
sagacité merveilleuse, en montra le mécanisme avec une 
clarté supérieure, Pénétrant en érudit dans les faits de la 
possession dont il développa les lois en géomètre, il se fit 
vieux Romain par le savoir et se montra grand jurisconsulte 
par la doctrine. Il en embrassa tout l'ensemble comme il en 
expliqua chaque particularité dans l'ouvrage aussi fin que 
concluant où rien n'était omis de ce qui touchait à la matière 
de la possession, soit pour en indiquer la prévoyante écono- 
mie, soit pour en déployer la procédure originale. Ce beau 
livre, qui eut coup sur coup des éditions multipliées, fut 
justement admiré, prépara une révolution dans l'étude du 
droit romain et commença une grande renommée. 

Avec cet éclatant succès, des offres flatteuses arrivèrent de 
divers côtés à M. de Savigny. Plusieurs universités voulurent 
se l'attacher, et on lui proposa d'enseigner le droit dans les 
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chaires publiques de Heidelberg et de Greifswfild ; il refusa. 
Il avait alors d'autres desseins. Il songeait plus à se fortiQer 
dans l'étude de la science, qu'à la propager. Il venait de se 
marier. En même temps que Técrivain recevait les doux 
rayons de cette première gloire qui devait toujours s'accroître 
sans jamais se ternir, l'homme goûtait ces joies pures et pro- 
fondes que l'affection la plus tendre pour une femme par- 
faite de cœur, distinguée d'esprit, devait lui assurer durant 
sa longue union, où pas un seul jour de trouble n'a traversé 
cinquante-huit ans de bonheur. Il épousa M"* Brentano, 
fille d'un banquier italien établi à Francfort, et petite-fille 
de Sophie de Laroche, l'amie célèbre et spirituelle de Wieland, 
de Goethe, de Lavater et de Jacobi. C'est chez la mère de 
M°*® de Savîgny que se conservait, comme une relique du 
génie, la table sur laquelle avaient été écrites les touchantes 
aventures du jeune Werther. Les talents abondaient dans 
cette famille. M"»* de Savigny étaient sœur du poète Clément 
Brentano et de M°** d'Arnim, cette fameuse Bettina qui avait 
dans l'ûme tant de poésie, dans le caractère tant d'originalité, 
à laquelle le désœuvrement de la sensibilité et l'intempé- 
rance de l'admiration inspirèrent, pour Goethe déjà vieux, 
cet amour hardi et naïf dont la capricieuse expression rem- 
plit en partie la correspondance singulière qu'elle môme a 
innocemment publiée après la mort de Goethe, et que se 
plut à lire l'Allemïgne séduite par les élans d'un enthou- 
siasme passionné pour son grand homme, et par le charme 
d'une éblouissante fantaisie. 

Presque aussitôt après son mariage, M. de Savigny entre- 
prit un voyage de découverte à travers l'histoire du droit. Il 
alla visiter les manuscrits des bibliothèques d'Allemagne, de 
France et d'Italie. 11 projetait déjà le savant ouvrage quL gar- 
dera le mieux sa renommée. Avant de construire l'écliQce^ \i 
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voulut en recueillir tous les matériaux. Accompagné de sa 
jeune femme, il explora successivement les bibliothèques de 
Heidelberg, de Stuttgart, de Tubingue, de Strasbourg. Avec 
les richesses qu'il avait amassSes, il partit pour Paris, et se 
logea, rue de Richelieu, en face de la grande bibliothèque, où 
il devait en trouver de plus abondantes encore. Une doulou- 
reuse surprise Tattendait. En arrivant, il ne vit plus, der- 
rière sa voiture, la malle qui renfermait les documents déjà 
recueillis. Un voleur Ten avait détachée avec une adresse 
dont il ne dut pas s'applaudir en l'ouvrant. Il avait mis la 
main sur des commentaires du droit, en croyant, s'emparer 
des dépouilles d'un opulent étranger. M. de Savigny n'avait 
pas moins fait une très-grande perte, et il eut tout à recom- 
mencer. Il s'y décida avec une courageuse ardeur. Il appela, 
du fond de la Hesse, Jacob Grimm, son zélé disciple et fidèle 
ami, et tous deux, secondés par M"® de Savigny et par l'une 
de ses sœurs, M"« Sophie Brentano, se mirent à compulser, 
à extraire, k transcrire les nombreux manuscrits qui intéres- 
saient la science du droit et son histoire. La diligente colonie 
se rendait tous les matins dans les salles de la Bibliothèque, 
aussitôt qu'elles étaient ouvertes, pour n'en sortir qu'à la der- 
nière minute, lorsque les gardiens adressaient à ceux qui ne 
partaient pas assez vite ces invariables paroles : o II est deux 
heures, Messieurs, tâchons de nous en aller. » Avec une assi- 
duité obstinée, M. de Savigny parcourut^es points inexplorés 
du fécond domaine juridique du moyen âge et de la renais- 
sance, et il en rapporta la plus riche moisson de curieux 
extraits, de doctes commentaires, de correspondances origi- 
nales, dont faisaient partie de précieuses lettres du grand 
Cujas, qu'il était appelé à ressusciter pour le xix® siècle. 

De retour dans son pays, tout en méditant l'ouvrage qu'il 
publia plus tard," M. de Savigny reprit l'enseignement du 
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droit. Le nouveau roi de Bavière, Maximilien , dont l'État, 
agrandi par la France aux dépens de rAutriche, venait d'être 
érigé d'électoral du Saint-Empire en royaume indépendant , 
avait fondé à Landshut une université où se rendirent les 
professeurs de l'université supprimée d'Ingolstadt et qu'il 
voulut illustrer en y appelant M. de Savigny. M. de Sàvigny 
accepta la chaire qui lui fut offerte, et, de 1808 à 1810, Il 
enseigna le énÂi avee un immense éclat dans rAllemagne 
méridionale. 

M. de Savigny était un incomparable professeur. Sa noble 
figure, son grand air, ses expositions bien ordonnées, ses 
idées nettes et fortes, son langage tranquillement limpide et - 
toujours cc»*rect, une voix màie que relevait encoi'e un accent 
persuasif, produisaient sur ceuK qui Técoutaient une impres- 
sion profonde. Au savoir le plus étendu, et toujours présent, 
il unissait un don naturel de déduction claire et de démons- 
tration élégante. La supériorité précoce de ses connaissances, 
qui lui donnait une confiance sereine, inspirait aux autres 
une admiration presque passionnée. Il ne rendait pas seule* 
ment la' science accessible, il la rendait attrayante, et, en 
même temps qu'il la faisait comprendre, il la faisait aimer, 
il animait le droit, en*montrait la formation naturelle, en 
retraçait le développement historique, ne se bornait point à 
en expliquer les grandes théories à ses élèves, et leur appre- 
nait à en résoudre les plus délicats problèmes. Il leur com- 
muniquait ainsi sa méthode en même temps que son savoir^ 
et décidait bien souvent de leur vocation. Beaucoup d'entre 
eux purent dire comme Jacob Grimm : « Les cours de 
Savigny ont eu pour moi le plus puissant intérêt ; ils ont 
exercé sur ma vie et sur mes études une influence décisive. » 
Les disciples devenaient même des croyants : ils étaient con- 
vaioeus que ce qu'ils apprenaient de lui ne pouvait pas être 

9. . 
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autremeut qu'il ne le disait. Son action sur eux n*était pas 
uniquement scientifique, elle était aussi morale et presque 
religieuse. A leurs yeux il était le prêtre du droit, et plusieurs 
d'entre eux, par exemple, ont réglé leur vie selon la doctrine 
qu'il faisait. servir d'introduction à son chapitre sur les 
hautes et saintes obligations du mariage. Tous le vénéraient 
et le chérissaient. 

Aussi, au moîsde mai 1810, furent-ils très-émus lorsqu'ils 
apprirent que M. de Savigny était prêt à partir de Landshut 
et que ses leçons allaient manquer à leur instruction et sa 
présence à leur attachement. Ils remplissaient sa demeure, 
emballaient eux-mêmes sa bibliothèque et ne pouvaient se 
décider à le quitter. La belle-sœur de M. de Savigny, Bettina, 
alors auprès de lui, écrivait à Goethe : « Les étudiants l'entou- 
rent comme un essaim d'abeilles. 11 n'y en a pas un qui n'ait 
la conviction de perdre non-seulement un très-grand maître, 
mais un bienfaiteur. » Dépeignant ensuite le départ de Lapds- 
hut et la touchante séparation de Savigny et de ses élèves : 
« Toute l'université, dit-elle, était rassemblée devant et dans 
la maison, beaucoup d'étudiants étaient en voiture ou à che- 
val, ne voulant pas prendre brusquement congé de l'admi- 
rable ami et professeur. On distribua du vin, et ce fut aux 
cris non interrompus de : Vive Savigny I qu'on sortit de la 
ville. Les cavaliers accompagnaient la voiture. Sur une mon- 
tagne, où le printemps ouvrait tout justement les yeux, les 
professeurs et les personnes graves firent solennellement 
leurs adieux ; les autres nous accompagnèrent une station 
plus loin. Tous les quarts de lieue, nous trouvions en chemin 
des groupes d'étudiants qui étaient allés en avant, afin de 
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beaucoup nous quittèrent, en se détournant pour cacher leurs 
larmes. Un jeune Souabe avait couru plus loin, et, debout 
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dans le champ, il agitait son petit mouchoir, tandis que les 
pleurs Tempéchaient de lever les yeux, au moment où la voi- 
ture passa devant lui. » Six d'entre eux suivirent encore Savi- 
gny jusqu'à Salzbourg, et, sur le pont de la Salza, lui adres- 
sèrent un dernier adieu de reconnaissance et d'affection. 

Où allait-il ? à Berlin. Une grande université venait d'être 
créée dans cette ville, et M. de Savigny s'y rendait, comme il 
y avait été appelé, par un vif sentiment de patriotisme alle- 
mand. C'était en 1810. La Prusse, qui avait provoqué fort im* 
prudemment ses désastres par ses agressions, et qu'avaient, 
abattue les coups de foudre d'iéna et d'Auerstsedt, fière en- 
core malgré son abaissement et frémissante dans S£( soumis- 
sion, restait le seul point de l'Allemagne qui se gouvernât à 
part de la France. L'Autriche, tant de fois vaincue, avait été 
dépossédée de beaucoup de ses provinces après Austerlitz et 
Wagram, et avait renoncé à la couronne du Saint-Empire. 
La Confédération du Rhin plaçait sous la main de son puis- 
sant protecteur le midi et le centre de l'Allemagne, dont le 
nord et l'ouest avaient été ou découpés en départements réu- 
nis à la France, ou érigés en royaumes qui se mouvaient 
dans son orbite. La Prusse; réduite en territoire et en popu- 
lation, ne comptant plus que cinq millions d'habitants, et ne 
pouvant pas garder sous les drapeaux plus de trente-cinq 
mille soldats, se préparait avec une inimitié prévoyante, dès 
que l'occasion lui en serait offerte, à recommencer la lutte 
en entraînant à sa suite l'Allemagne qui se fatiguait de notre 
joug. Tandis que des hommes passionnés pour [a cause de 
l'indépendance germanique travaillaient ardemment, quoique 
mystérieusement, à la réorganisation de la Prusse, le baron 
Guillaume de Humboldt s'attachait à y ranimer les esprits. 
Alors ministre du roi Frédéric-Guillaume UI, ce savant pro- 
fond, qui portait un génie si philosophique dans Tétude des 
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langues, et un caractère si élevé dans la politique, donnait 
un mouvement singulier à l'instruction publique et fondait 
Tuniversitéde Berlin. 

C'est afin d'en accroître le lustre que M. de Savigny était 
appelé du fond de la Bavière assujettie dans la capitale de la 
Prusse éprise d'indépendance; H. de Humboldt lui avait écrit 
d'arriver au plus tôt pour contribuer avec lui à l'organisation 
de l'université nouvelle et prendre part à son enseignement. 
M. de Savigny accourut et vint servir de son nom et de ses^ 
talents cette grande institution qui obtint les privilèges les 
plus étendus^ reçut une dotation magnifique^ fut établie dans 
un palais bien digne d'être consacré au cuUede l'intelligence, 
celui du prince Henri, frère du grand Frédéric, et compta 
parmi ses professeurs Ficbte et Niebuhr, Hufeland et Scbleier- 
macher, Eichhorn et Wolf, et la plupart de ceux qui, à des 
degrés divers, illustraient en ce moment les sciences et les 
lettres en Allemagne. 

Sur ce ^tentissant théâtre, qu'il ne quitta plus, M. de Sa- 
vigny donna ses belles et fécondes leçons. Jl s'y lia surtout 
avec Niebuhr, le fils du célèbi-e voyageur, et qui-, lui aussi, 
avait quitté le Danemark, sa patrie, pour prendre part au 
grand mouvement intellectuel et politique de l'Allemagne. 
Professeur comme Savigny, comme lui élu membre de l'Aca- 
démie de Berlin, Niebuhr refit sous ses yeux l'histoire pri- 
mitive du grand peuple dont Savigny enseignait la jurispru- 
dence parvenue à toute sa perfection. Antiquaire et artiste, 
poète et historien, Niebuhr remontait aux origines loin- 
taines de Rome, et racontait la destinée naissante de la 
petite ville du Latium, future maîtresse du monde, dans ce 
livre original et puissant^ où il ranime tout ce qu'il entrevoit, 
rend plausible tout ce qu'il conjecture, fait de l'histoire reçue 
une légende et croit retrouver dans la légende même l'his-* 
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toire obscurcie. Si Savigny admira et l'œuvre hardie et la 
pensée créatrice de Niebuhr, Niebuhr ressentit pour l'infail- 
lible savoir, le grand esprit, le talent régulier dé Savigny un 
irrésistible entraînement. Ils contractèrent dès lors une ami- 
tié qui devait durer toujours ; la similitude des goûts et la di- 
versité des génies, la conformité des travaux et la différence 
des caractères, les tinrent étroitement unis après les avoir 
heureusement rapprochés. Tous deux faisaient de la chose ro- 
maine leur occupation assidue. Niebuhr y portait ses suppo- 
sitions et ses reconstructions ingénieuses ; de sa vue perçante, 
il saisissait à travers les temps obscurs et suivait au milieu 
des récits défigurés l'état ancien et la marche de cette grande 
société ; Savigny, avec moins d'imagination et une trempe 
d'esprit plus sévère, gardant la justesse dans l'étendue, et 
joignant la mesure à la force, en retraçait et en expliquait la 
législation, qu'il connaissait à la fois par ses monuments et 
dans son histoire. Tous deux avaient l'àme également haute ; 
mais l'un s'abandonnait avec une droiture passionnée aux 
nobles sentiments que l'autre éprouvait avec une ferme dou- 
ceur et une gravité aimable. S'entendant par ce qu'ils avaient 
de commun sans se déplaire par ce qu'ils avaient de différent, 
ils ont reconnu bien haut, l'un et l'autre, tout ce qu'ils 
avaient trouvé d'attrayant et de fécond dans ce commerce de 
l'amitié et de la science. 

M. de Savigny avait été sur le point d'être nommé le pre- 
mier recteur de l'université naissante. Dix voix l'avaient 
désigné pour cette haute administration contre onze données 
à Fichte, alors dans tout l'éclat de sa gloire, commr L^rurid 
philosophe et comme patriote éloquent. Mais, un pin plus 
tard, il fut appelé au rectorat, dans les orageuses hum^s tk 
1812 à 1815. C'est pendant sa durée que survinrent les reven 
de la France suivis des soulèvements de l'Europe. La Pruiso 
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donna le signal au reste de rAllemagne. Elle se leva pour 
ainsi dire tout entière en armes. Les écoles se vidèrent, les 
chaires se turent, les étudiants s'enrôlèrent sous les drapeaux 
de la landwher et du landsturm, et Ton vit leurs maîtres 
eux-mêmes, les jurisconsultes, les historiens, les métaphysi- 
ciens, les théologiens, le sage et grave Savigny, comme l'ar- 
dent Niebuhr, Taustère Fichte, le subtil et profond Schleier- 
macher, partager, soutenir, répandre, de leur parole et de 
leurs écrits, l'enthousiasme général. Hélas I à cette époque, 
qui nous est d'une si attristante mémoire, les armées réunies 
du continent se précipitèrent de tous les côtés sur un seul 
pays, épuisé pour avoir trop vaincu, et réduit à l'isolement, 
dans son héroïque défense, pour avoir tçpp conquis. L'homme 
extraordinaire, qui avait disposé si complètement des desti- 
nées comme des forces de la France, et lui avait ouvert les 
perspectives éblouissantes de la gloire pour la détourner des 
laborieuses recherches de la liberté, avait voulu en quelques 
années changer la face du monde, et, aussi outré dans ses 
actes que démesuré dans ses desseins, il avait détruit la forme 
ou la limite des États, dépossédé ou assujetti les princes, fait 
subir aux peuples les abaissements de la défaite et les duretés 
de l'invasion, et il avait provoqué l'armement de toute l'Eu- 
rope contre sa domination et notre grandeur. 

Au douloureux dénouement de cette longue guerre, la 
France se vit arracher même ce qu'elle avait justement acquis, 
et l'Allemagne recouvra ce qu'elle croyait avoir définitivement 
perdu. Celle-ci, flanquée à l'ouest et à l^est par la Prusse 
agrandie et par l'Autriche reconstituée, redevint une confé- 
dération. Mais, au lieu de plus de trois cents États si divers 
de forme, d'esprit, de dimension, qui faisaient de l'ancienne 
Allemagne un corps composé de membres sans lien dans 
leurs intérêts, sans accord dans leurs volontés, sans harmo- 
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nie dans leurs mouvements, tantôt frappé de paralysie, tantôt 
livré au désordre, TAllemagne nouvelle était ramenée à 
trente-sept États, pouvant un peu mieux s'entendre dans 
une diète moins désunie, et peut-être agir avec un peu plus 
de concert au moyen d'un gouvernement plus concentré. 

Pendant que se délibérait au Congrès de Vienne cette légis- 
lation fédérale pour tous les États germaniqueh, il s'éleva sur 
la codification des lois privées en Allemagne une controverse 
mémorable à laquelle M. de Savigny prit une part décisive. 
Fallait-il donner à tous les pays allemands une règle civile 
semblable? La grande imagination de Leibniz l'avait déjà 
rêvé vers la fin du xvii® siècle ; l'esprit résolu du docte juris- 
consulte Thibaut le proposa au commencement du xix". De 
sang français, comme Savigny, Thibaut, que notre Académie 
s'est aussi attaché plus tard, enseignait alors dans la pre- 
mière chaire de l'université de Heidelberg le droit romain, 
qu'il avait professé longtemps aux universités de Kiel et 
d'Iéna. Il était très-versé dans la connaissance de ce droit, 
qui restait encore la règl^ principale de l'Allemagne , mais il 
était moius sensible à ce qu'il avait d'original qu'à ce qu'il 
conservait de défectueux. Il en trouvait l'ordre imparfait, le 
texte souvent obscur, le sens quelquefois incertain, les prin- 
cipes en bien des points inapplicables, et, le comparant à la 
nouvelle loi française bien mieux appropriée aux mœurs et à 
l'état de l'Europe, en ce qui concernait surtout la puissance 
paternelle, la condition des femmes, les successions et les 
hypothèques, il réclama la réforme de cette législation, selon 
lui vicieuse et confuse, et demanda qu'un Code général, 
semblable au Code civil de la France, dont il admirait les 
règles sorties de la sagesse antique éclairée par l'équité mo- 
derne, pourvût aux besoins communs de l'Allemagne par 
des dîspositiops unifprmes. 



j 
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Tandis que ce hardi provocateur d'ane réforme des lois 
s'avançait dans la lice suivi d'une troupe assez considérable 
de beaux et généreux esprits de Técole philosophique rangés 
sous son drapeau, il s'y trouva soudainement en face du plus 
grand admirateur du droit romain, du savant qui en connais- 
sait le mieux lliistoire, du jurisconsulte qui en avait le 
mieux pénétré la théorie, et pouvait le mieux en défendre le 
maintien. M. de Savigny descendit dans Tarène armé de son 
redoutable écrit de la Vocation de noire époque pour la lé- 
gislation et la jurisprudence. Ce fut le manifeste de l'école 
historique et comme une déclaration de guerre à tout projet de 
codification générale. Cette école ouverte par l'érudition et la 
critique du savant professeur de Gôttingue, M. Hugo, un 
autre encore de nos correspondants , c'est M. de Savigny qui 
l'avait dogmatiquement fondée, singulièrement étendue, et il 
en était devenu le chef. Il avait pour système que la ft>rme du 
droit a besoin de se modeler sur l'état de la société, et que la 
marche de l'un doit suivre constamment les progrès de l'au- 
tre. 11 voulait donc le déreloppement naturel du droit par ' 
l'usage, et il en repoussait la condensation artificielle dans 
un code ; parce que, dans un cas, le droit toujours vivant s'a- 
méliorait sans cesse, et que dans l'autre, il déclinait en s'im- 
mobilisant à jamais. D'après lui, il en est du droit d'un 
peuple comme de sa langue : il procède tout d*abord de la 
positiçn, de l'état, des instinets fondamentaux de ce peuple , 
sans aucun travail réfléchi de sa pensée, sans aucune violence 
faite à ses habitudes, sans aucune contrainte introduite dans 
ses rapports. 11 est l'œuvre de tout le monde. Dans la condi- 
tion primitive des peuples, le droit est coutumier; puis, à 
mesure que les rapports sociaux s'étendent, de l'état de cou- 
tume il passe à l'état de loi, par une élaboration successive 
qui le perfectionne sans l'abstraire^ l'agrandit sans lafiaiblir, 
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le fixe sans Tarrêter. Dans un progrès continu, la loi amé- 
liore alors la coutume, et la science sionte incessamment à la 
loi ; tandis qu'un code mutile le droit en Venfermant pour 
toujours dans des cadres resserrés, et paralyse sa vie en sus- 
pendant sa marche. 

Telle est la théorie de M. de Savigny, qui, sévère à Tégard 
des deux codes donnés à TAutriche et à la Prusse vers la fin du 
dernier siècle par Marie-Thérèse et Frédéric II, ipjuste même 
à l'égard du code que la France avait depuis peu reçu de 
Napoléon, en cela représentant civil d'une grande révolution 
sociale, combat avec force et non sans une hauteur un peu 
dédaigneuse la pensée de former un code général pour toute 
l'Allemagne. L'Allemagne, en effet, n'était pas en situation* 
de le recevoir, et personne n'était en mesure de le lui donner. 
Le pays de la division ne pouvait pas se prêter à la règle de 
l'unité. Comment introduire une loi civile, uniforme, dans 
une contrée toujours désunie sous le rapport politique, encore 
divisée sous le rapport terrîtorial, et qui n'était pas même en 
communauté de vues sur la législation? Les codes doivent 
être donnés à propos , et alors ils ne sont pas uu signe de 
déclin pour le droit, mais une marque de rapprochement 
civil pour un peuple. Ils règlent d'après des principes 
communs des rapports semblables ; mais , résultat de 
l'unité , ils ne peuvent pas en être la cause , et ils ne 
sauraient précéder ce qu'ils sont destinés à régir. M. de 
Savigny sortit victorieux de cette bataille juridique, et la 
proposition de Thibaut échoua tout à la fois devant les ob- 
jections d'une haute science et les obstacles d'une évidente 
impossibilité. 

A peine cessait ce grand débat que se fit une découverle k 
laquelle restent attachés les noms de Niebuhr et de Savigny. 
En 1816, Niebuhr, se rendant de Berlin à Home comme am* 
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bassadeur de Prusse, auprès du Saint-Siège, passa par Vérone 
et y trouva, dans les arebives du chapitre métropolitain, le 
célèbre palimpseste qui cachait, depuis plus de mille ans, 
sous un texte de saint Jérôme, le livre perdu de Gains dont 
les ouvrages avaient jadis reçu force de loi dans Tempire 
romain. Sur une des pages du précieux manuscrit, où son 
pénétrant regard avait entrevu quelque trésor enfoui, il fit 
habilement reparaître l'écriture primitive, et au-dessous des 
lignes agitées du Père le plus véhément de rËglise latine, se 
montrèrent les tranquilles paroles d'un grave jurisconsulte 
romain. Lequel? C'est ce que Niebuhr, malgré toute sa pers- 
picacité, ne put pas dire. Pour le savoir, il envoya le fragment 
copié de l'ouvrage inconnu à celui qui devait le mieux en 
juger le mérite, et le plus stirement en désigner l'auteur, à 
. M. de Savigny. Familier avec les textes juridiques des anciens, 
M. de Savigny n'hésita point à y reconnaître la pensée et le 
style de Gaius. C'étaient, en effet, les Instiiutes originales de 
ce grand jurisconsulte, à qui Justinîen avait en partie em- 
prunté les siennes. Après avoir annoncé à l'Académie* de 
Berlin une nouvelle aussi importante pour la science du 
droit, M. de Savigny fit partir pour Vérone deux de ses élèves, 
dont l'un était M. fiethmann-Hollweg, plus tard ministre en 
Prusse, afin de déchiffrer, de transcrire et de rendre au 
monde l'ouvrage unique qu'ils tirèrent tout entier, au bout 
de quatre ans, du palimpseste, où il était resté si longtemps 
enseveli comme en un tombeau, et qui reparut, en 1820, dans 
sa pure cl austère beauté. Cette découverte, qui devait servir 
à compléter la révolution juridique commencée par les recher- 
ches de l'école historique, et amener bien des changements 
dans Tintelligence du droit, ne porta pas la plus légère 
atteinte aux travaux antérieurs de M. de Savigny. tant il 
s'était pénétré du vrai génie de l'antiquité romaine ; ce fut 
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tout ensemble un honneur pour son érudition et une occa- 
sion de triomphe pour, ses théories. 

A cette époque, M. de Savigny avait déjà commencé la publica- 
tion de son grand ouvrage sur VHistoire du droit romain au 
moyen-âge. Ce droit incomparable, qu'il connaissait dane 
toutes ses évolutions et qu'il admirait dans sa savante écono- 
mie^ dont le berceau se cachait dans la lointaine obscurité des 
traditions primitives, qui s'était peu à peu dégagé du voile 
des symboles, et avait consisté d'abord dans des coutumes 
dures comme les mœurs des Romains ^ étroites comme leurs 
pensées, s'était développé avec le grand peuple que son génie 
politique et son habileté civile avaient appelé à conquérir et 
à gouverner l'univers. Perfectionné sous la république, 
étendu sous l'empire^ ce droit que les sages magistrats 
romains avaient sans cesse rapproché de l'équité naturelle en 
le faisant passer de la rude loi des Douze Tables sur les pages 
plus humaines de l'édit prétorien ; que les savants juriscon- 
sultes du siècle des Ântonins, presque tous sortis du Por- 
tique et assis au prétoire, les Paul, les Papinien, les Ulpien, 
lesGaius^ les Modestin, avaient amélioré de plus en plus à la lu- 
mière d'une philosophie vertueuse; dans lequel le christianisme 
avait introduit, vers la fin de l'antiquité, les beaux préceptes 
de sa morale à côté des nobles doctrines de l'école stoïcienne, 
ae fut point entr^né dans la chute de l'empire d'^Occident : 
il subsista, après les invasions, pour servir de loi aux vaincus 
et d'enseignement aux vainqueurs. 

La plupart des principes et des notions qui composent le 
droit moderne sont d'origine romaine. Ils nous ont été trans- 
mis par la tradition non discontinuée de six siècles d'extrême 
ignorance, et par le travail fécond de sept autres siècles 
d'investigation, de connaissance et d'enseignement. M. de 
Savigny, dans son histoire, a d'abord retracé la transmis* 
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«ion imparfaite du droit romain, depuis le renversement 41e 
l'empire au v* siècle, jusqu'à réclatante rénoTation de ce 
droit au xii* siècle, dans l'école de Bologne. Après avoir 
pénétré dans les temps ténébreux qui ont suivi la conquête 
germanique, et avoir habilement retrouvé ce qui y était 
resté du droit romain; après avoir montré en Italie, en 
Espagne , en Gaule , dans Védit de Théodoric , dans le 
Breviarium d'Alaric, dans le Papien des Bourguignons, tout 
comme dans l'application continuée du code tfaéodosien, la 
permanence méconnue de cette législation, et âiit voir que 
les institutions judiciaires et municipales s'étaient aussi en 
partie maintenues, afin que les peuples subjugués ne devins- 
sent pas étrangers^ leur propre administration, et que, privés 
de la souveraineté, ils ne le fussent pas de la justice, M. de 
Sayîgny arrive au grand moment où le droit romain apparaît 
tout à coup en plein moyen âge, non plus dans l'imperfec- 
tion de codes mutilés, mais dans la sévère beauté d'un ma- 
gnifique modèle. 

La célèbre université de Bologne, où s'enseignent dès lors 
les Pandectes et le Gode de Justinien , devient le sémi- 
naire européen de la législation et de la jurisprudence ro- 
maines. Des docteurs instruits , pénétrants , quelquefois 
subtils, onlinaireihent judicieux, très-souvent arides, forment 
toute une école dont M. de Savigny a caractérisé les oeuvres^ 
apprécié les doctrines^ depmis Je fondateur, Irnerius, jus^ 
qu*aux plus grands commentateurs , Accurse et Barthole. 
fie leurs chaires et de leurs livres le droit romain se répand 
dans tous les pays , y améliore les lois et contribue à en 
transformer l'état. Il envahît l'Allemagne à Fégai de l'Italie, 
et pénètre en Angleterre, moins bien toutefois qu'en France. 
Iki v^ au XI* siècle, il avait agi par l'exemple ; du xn" au xvi^, 
il agit par l'enseignement. La première fois, il éclaire un 
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peu la barbarie ; la seconde, il aide au développement de la 
civilisation^ Aux deux époques, soit comme règle du droit, 
au moment de la conquête, soit comme science du droit 
pendant le règne de la féodalité , il exerce la plus heureuse 
influence morale et civile sur la conscience et resprît des 
hommes, et il hâte l'éducation sociale <âu monde moderne. 

Ce double tableaiu, M. de Savigny Ta savamment retracé 
dans les quatre volumiQS d'un ouvjrage, tout fondé sur les 
textes, où rien n'est donné à la conjecture, où tout arrive à 
la démonstration, grâce à cette forte érudition et à ce grand 
sens qui aident à découvrir avec sûreté, k conclure avec oer^ 
titude. L'histoire du droit romain au moyen âge est un mo- 
nument de docte sagacité et de raison supérieure. M^ de Sa- 
vigny y fait voir comment le, droit romain se maintint, 
de quelle façon il s'appliquait, à quel moment U se déve- 
loppe, jusqu'à quel point il s'étend, et il en embrasse^ à 
travers les obscurités de onze siècles^ toute la destinée dans 
le livre savant et simple, original et grave, que consacra 
l'universelle approbation dès qu'il parut, et qui, nécessaire 
comme, histoire, accompli comme travail, durera par l'utilité 
et le talent. 

M. de Savigny était devenu Prussien. Le pays où il avait 
été appelé pour sa science fut désormais la patrie h laquelle 
il voua son attachement et consacra son habileté. 11 y rendit 
h l'Etat des services divers et considérables. La Prusse avait 
été refaite en 1816. Non-seulement elle avait recouvré ce 
qu'elle avait perdu^ mais, dans son ambitieuse avidité, elle 
avait acquis en Allemagne ce qui appartenait à d'autres, 
ccNcnme la moitié du' royaume de Saxe, et 4>e qui^ arraché à 
la France, n'appartenait plus à personne, comme, tes pro- 
vinces rhénanes de Cologne et de Trêves, formant autr^ois 
des électorats ecclésiastiques que la révolution avait dé- 
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truits. ReslaiH^ et agrandie, cette monarchie, à la fois mi- 
. litaire et progressive, avait à s'organiser après s'être étendue. 
Le vieux roi Frédéric-Guillaume m, qui lui avait promis 
la liberté^ ne lui donna qu'une meilleure administration. 
Des territoires épars à unir ; des populations différentes de 
race, de mœurs, de climat, de lois, de croyances, à rappro- 
cher ; la nécessité ici de rétablir, là de conserver, ailleurs de 
créer ; l'obligation enfin de pourvoir à des besoins multipliés 
dans les directions diverses de la vie publique, compliquaient 
l'oeuvre de ee prince. Pour en faciliter l'accomplissement, il 
fonda, en 1817, le conseil d'Etat de Trusse. Ce grand corps 
était destiné à examiner les projets de loi proposés par les 
ministres, à servir de contrôle général au gouvernement, à 
être le principal ressort de la machine administrative. Dès 
son origine, M. de Savigny y entra, et il y (focuta les affaires 
de la monarchie prussienne avec les hommes qui avaient le 
plus contribué à sa réorganisation, avec les généraux qui 
avaient le mieux aidé à son rétablissement. La capacité su- 
périeure qu'il y déploya, des vues utiles éloquemment expo- 
sées, de sages avis fermement soutenus , l'y rendirent si 
considérable, qu'il reçut plus tard la présidence de ce premier 
corps de l'Etat. 

Son habileté variée le fit appeler bientôt dans un autre 
corps. En 1819, il fut nommé membre de la Cour de cassa- 
tion , instituée en Prusse, comme elle l'était en France, pour 
juger non le fond des procès, mais l'application des lois. 
Seulement, les lois étant diverses en Prusse, Texamen de 
leur application exigeait une science étendue, et le très- 
docte M. de Savigny eut dans son domaine les provinces 
rhénanes qui, longtemps françaises, avaient fait d'opiniâtres 
et heureux efforts pour conserver l'usage du code civil de la 
France. En considérant ce code de plus près, il l'estima sans 
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doute daTantage. La raison nourelle du magistrat redressa 
les préventions anciennes du jurisconsulte, qui put s*aper- 
cevoir à la pratique de cette législation que, loin d'être un 
déclin dans le droit , elle marquait un progrès dans Téquité* 
H. de Savigny, dont l'acliTité féconde se portait sur tant 
de choses avec aisance et avec distinction, traitait incessam- 
ment des questions hautes et délicates de science et d'his- 
toire dans des écrits^ ou lus à l'Académie de Berlin, ou in- 
sérés au curieux recueil qu'il publiait sous le titre de Journal 
de ia jurisprudence historique. Ces écrits, dont je ne sau- 
rais même donner ici la simple nomenclature tant ils sont 
abondants , embrassaient les sujets les plus divers comme 
les plus intéressants de la législation et de l'existence ro- 
maines. Depuis Torganisation populaire des centuries, qui 
facilita la grandeur de la république, jusqu'à rinstitution 
asservissante du colonat , qui exerça une influence si fatale 
sur la décadence de l'empire ; depuis le droit de latinité et 
le droit italique jusqu'au plein droit de cité romaine dont 
ils étaient des démembrements et vers lequel ils achemi- 
naient les provinces assujetties; depuis l'histoire du testa- 
ment romain jusqu'à Tordre légal des successions et la 
transmission même de la religion domestique au foyer de la 
famille ; depuis le premier divorce jusqu'à la tutelle perpé- 
tuelle des femmes; depuis le droit réservé aux agnats sur les 
pupilles jusqu'à la protection accordée aux incapables, de 
puis ces registres particuliers des citoyens romains faisant 
foi des engagements de tout genre en Justice Jusqu'à la eons* 
titution de l'impôt sous les Césars, M* de Savigny a répandu 
beaucoup de lumière sur les règles sociales et Le« mœurs 
privées, les fortes habitudes du peuple romain et IV^prjt 
tenace de la famille romaine. Dans ces dissertations, mxUài 
ingénieuses, tantôt profondes, toujours savantes, dûi^i ^m 
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premières commencent presque avec le siècle et les dernières 
en atteignent le milieu, et qui, réunies sôus le nom modeste 
d'opuscules, ne forment pas moins de cinq Volume6,'M. de 
Savigny éclaire, suivant Texemple et la grande recomman- 
dation de Montesquieu , l'histoire par les lois et les lois par 
l'histoire, explique ce qu'il a découvert ,, et devine- si bien , 
lors* même qu'il ne démontre point, que, en plusieurs cas, 
des textes dès longtemps perdus et de nos >ours retrouvés , 
sont venus confirmer les fines inductions de l'érudit ingé- 
nieux , les hardies assertions du clairvoyant iate^^rète. 

Pendant qu'il se consacrait à des grands services de ren- 
seignement, de la politique) de la justice, de la science, M. de 
Savigny composa la plus étendue et la plus utile de ses 
œuvres. A son début ,* il était entré avec éclat ddtàs le do- 
maine de la théorie par le livre sur la Possession; il y re- 
parut avec grandeur, dans son âge avancé, par son livre 
bien autrepient vaste sur le Système du droit romain en^ 
usage chez les peuples modernes, M. de Savigny expose 
l'essence même de ce droit dont il saisit tous les éléments 
dans la législation usuelle. Dégageant le fond éternel du 
droit romain de ses formes vieillies et délaissées, il élimine 
ce que le temps a frappé de mort, pour rendre ce qui en est 
demeuré vivant plus libre dans son développement et plus 
efficace dans son action. Il apprend à embrasser le droit 
dans son harmonieux ensemble, afin de mieux pénétrer la 
signification et d'apprécier plus sûrement la valeur de ses 
diverses parties. Tout en admettant la division naturelle de 
^ la théorie et de la pratique, dont l'une donne la hiaùte corn 
naissance, et l'autre conduit à la judicieuse application du 
droit, il demande qu'elles ne se séparent pas trop, et 
que cette division , inévitable effet de la civilisation mo^ 
derne, ne les réduise pas à un isolement qui leur serait fu- 
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neste, en laissant la théorie sans expérience et la pratique 
sans science, ce qui ferait de la première un vain exercice 
de Tesprit, et de la seconde une routine presque mécanique. 
Ce livre, dans lequel toutes les dispositions du droit sont 
examinées en elles-mêmes et dans leurs rapports mutuels , 
où sur tous les points essentiels et controversés sont passées 
en revue les opinions des maîtres les plus renommés, de- 
puis les ingénieux jurisconsultes italiens qui suivirent la 
résurrection du droit romain au moyen-âge, jusqu'aux doctes 
et profonds jurisconsultes français du xvi° siècle, tels que 
Gujas et Doneau , et les subtils jurisconsultes bataves Gérard 
Noodt, Vinnius et Bynkersho'ek ; où se montre la belle 
alliance de Thiôtoire qui éclaire et de la philosophie qui 
décide ; oe livre dont les idées sont applicables aux pays qui 
rattachent au droit romain les fondements de leurs lois ci- 
viles, et peuvent être consultées avec profit dans les pays que 
régissent des codes nouveaux tirés en grande partie de cette 
commune et intarissable source du droit ; ce livre, admi- 
rable comûientaire de la plus célèbre des législations, est le 
fruit d'un travail de quarante années, la forte conclusion 
des plus profondes recherches comme de la plus ferme pensée, 
l'œuvre, en un mot, d'un jurisconsulte de savoir et de génie. 
Cinq volumes en avaient été publiés., de 1835 à 1841 , lorsque 
M. de Savigny fut soudainement interrompu. Professeur 
de trois générations, il comptait deux rois parmi ses dis- 
ciples. Le roi Frédéric-Guillaume IV, de Prusse, et le roi 
Maximilien II, de Bavière, avaient reçu de lui, l'un en 1816, 
l'autre en 1829, des leçons de droit et de politique, lorsqu'ils 
n'étaient encore queprinces.royaux. Ces deux disciples cou- 
ronnés, formés à son école, se montrèrent libéraux sans ces- 
ser, comme de raison, d'être conservateurs. Monté de bonne 
heure sur le trône, d'où la mort vient de le faire trop tôt dea- 

10. 
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cendre, le roi Maxîmilien II y consolida, avec une sincérité 
prudente, ces institutions représentatives sous lesquelles il a 
laissé son peuple se gouverner doucement pendant seize 
années, et le roi Frédéric-Guillaume IV a introduit lui- 
même le régime constitutionnel dans son royaume. Ce dernier 
monarque appartenait surtout à l'école historique. Remar- 
quable par son agréable esprit, passionné pour les arts, se 
plaisant dans les lettres, admirant à la fois les grandes œuvres 
de Tantiquité et les «beautés naïves du moyen-âge, ce prince 
qu'on vit assister, comme un Athénien du temps de Pérîclès, 
à la représentation d'une tragédie de Sophocle, qui pouvait 
s'entretenir de musique avec Meyerbeer, de peinture avec Cor- 
nélius, d'histoire avec Ranke, de science avec Humboldt, de 
philosophie avec Schelling,. de droit avec Savigny, chez lequel 
beaucoup de savoir était au service de beaucoup d'imagina- 
tion, porta dans les matières du gouvernement non moins de 
réminiscence que dans les goûts de la littérature. Il fit un re- 
tour vers les traditions anciennes, qu'il essaya de concilier avec 
les besoins nouveaux. Après son avènement au trône, il montra 
toute la confiance qu'il avait dans les idées de M. de Savigny, 
et tout l'attachement qu'il portait à sa personne. Le maître 
du prince royal, en 1816, devint le ministre du roi en 1842. 
Frédéric-Guillaume IV, en nommant M. de Savigny mem- 
bre du cabinet prussien, le chargea de la révision des lois. Ce 
département législatif, créé pour lui, convenait à ses grandes 
aptitudes. Aussi, durant sa généreuse administration, d'impor- 
tantes léformes furent préparées et ont été introduites depuis 
dans le droit criminel, le droit civil, le droit commercial de 
la Prusse. Il mitigea singulièrement la loi pénale, d'où il fit 
disparaître les rigueurs que repoussait le génie du siècle, les 
châtiments corporels, l'exposition publique, la marque, et 
jusqu'à la mort civile, anticipation outrée de la mort nata- 



LA VIE ET LES TRAVAUX DE M. DE SAVI6NY. 149 

relie. II proposa, sur le change et les billets de commerce, 
UDC loi qui, un peu modifiée, a été admise par les États de 
la Confédération germanique. Il tenta de réformer la législa- 
tion sur les mariages, et de mettre surtout des bornes à la 
facilité désordonnée des divorces. 

Libéral et réservé, M. de Savigny était pour les innovations 
opportunes et qui n'altéraient pas les institutions restées en- 
core nécessaires. Le droit, selon lui, devait être non une 
simple conception de l'esprit, mais le produit même de la 
société, dont il rappellerait le passé et réglerait le présent en 
s'avançant vers l'avenir, expression fidèle de ses besoins re- 
connus, image légale" de son état réel. Contraire à ce qu'il 
nommait le droit abstrait, tant pour le gouvernement poli- 
tique des peuples que pour l'ordre civil des États, il préten- 
dait que les institutions imaginées d'après.ce droit, nes'adap- 
tant pas à la forme exacte de la société, ne pouvaient pas en 
devenir la règle précise, et, n'arrivant pas avec la conve- 
nance de l'à-propos, ne sauraient avoir la certitude de la 
durée. Le roi et le ministre, sur ce point en communauté de 
doctrines et d'intentions, agirent, comme ils pensaient, en 
novateurs circonspects et en conservateurs progressifs. Lors- 
que Frédéric-Guillaume IV, réalisant, en 1846, les promesses 
faites par son père en 1814^ voulut donner à la Prusse une 
constitution représentative, M. de Savigny concourut à cette 
œuvre devenue nécessaire et restée difiicile. 

Le droit d'écrire librement fut reconnu à des hommes de- 
puis longtemps en possession du droit de penser, et l'on ad- 
mit à connaître enfin les afiaires de l'État ceux qui n'avaient 
été appelés jusque-là qu'à se dévouer pour lui. Le pouvoir 
absolu de la royauté dut être limité par l'intervention régu- 
lière des assemblées publiques qui eurent, il est vrai, encore 
plus à examiner les actes du gouvernement qu'à les diriger^ 
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à donner un avis qu'à le faire prévaloir. La représentation 
politique de la Prusse fut tirée de sa composition sociale. 
Qpmme les états-généraux d'autrefois, les assemblées actuelles 
furent l'image de tout le pays, dont les intérêts divers et les 
sentiments inégaux eurent des défenseurs dans les repré- 
seutantSx de la tradition ancienne et des soutiens dans les 
représentants de Fesprit moderne. Les seigneurs territoriaux 
y siégèrent en vertu de leur droit, les mandataires de la 
noblesse par délégation de leur ordre, les députés des villes, 
et ceux des communes rurales, par le choix non contraint des 
électeurs des cités et des campagnes. Ces deux assemblées, 
dans lesquelles entraient des éléments si disparates et que 
devaient animer des esprits si contraires, parviendraient-elles 
à s'entendre,*en consentant. Tune à avancer un peu, l'autre 
à ne pas marcher trop vite; la première à ne pas se refuser 
constamment aux améliorations, la seconde à ne pas les 
brusquer sans cesse? L'entente difficile des chambres entre 
etles serait-elle suivie de l'accord entre les chambres et la 
royauté, qui tenait à s'exercer toujours dans sa pleine 
indépendance, et voulait demander à la représentation natio- 
nale de l'éclairer sans la conduire, et de discuter ses projets 
uniquement pour lui fournir les moyens de les exécuter? 
N'était-il pas à craindre qu'en mettant ainsi en face des 
pouvoirs, dont l'un était appelé à délibérer sans efficacité, et 
dont l'autre voulait agir sans obstacle, il n'y eût ou complète 
surbordination du premier au second , ou perpétuel conflit 
entre les deux? 

Quoi qu'il en soit, cette tentative constitutionnelle, qui 
avait pour objet la conciliation peut-être trop mesurée du 
passé et du présent, qui portait tout au moins les actes du 
roi devant le grand conseil du peuple qui, par le contrôle du 
pays, obligeait à plus de régularité dans le gouvernement, 
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et par la force de la discussion publiî|ue assurait le dévelop- 
pement du droit national, fut violemnaent troublée au mois 
de mars 1848. La révolution de février venait d*éclater. Elle 
ne remua pas seulement la France où elle avait la prétention 
d'étendre la liberté qu'elle a eu pour résultat de restreindre ; 
elle ébranla TEurope. A sa suite, il y eut comme une conta- 
gion de soulèvements, et des barricades s'élevèrent dans la 
plupart des capitales du continent. Berlin eut les siennes. 
•L'insurrection y fut combattue par les troupes. Le roi la 
.vainquit et lui céda. Mais, laissée triomphante, elle se mon- 
tra impuissante. Dès le mois de mars, M. de Savigny, ministre 
d'un monarque réformateur, se démit de ses pouvoirs au 
moment d'une brusque révolution qu'il ne trouvait en rien 
fondée et dont il n'attendait rien d'utile. Le roi Frédéric- 
Guillaume IV, en se séparant de lui, écrivit cette lettre de 
regret et d'approbation : a Mon très-cher Savigny , votre 
demande de démission me brise le cœur, et pourtant je l'ac- 
cepte, car vous avez eu raison d'agir ainsi. Dieu veuille vous 
récompenser de votre fidélité et de vos efforts. » 

Depuis lors, M. de Savigny renonça tout à fait à la vie 
publique. Le roi Frédédéric-Guillaume IV, rétabli dans son 
ancienne autorité, après avoir surmonté la révolution, sans 
accroître mais sans réduire la liberté^ lui donna une nouvelle 
marque de sa confiance afiectueuse en le nommant membre 
de la chambre des seigneurs comme syndic de la couronne. 
M. de Savigny^ ne siégea jamais dans cette haute assemblée ; 
il voulut passer en paix les dernières années de sa vie. Il 
était devenu chrétien très-pieux, et les jours de sa vieillesse se 
partagaient entre les doux sentiments de la famille et de l'a- 
mitié, les pratiques. assidues de la religion et les méditations 
prolongées du droit. Cette science de toute sa vie. ne cessait 
de l'occuper. Il suivait, avec un intérêt suprême, les travaux 
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sortis de la grande école qu'il avait fondée, et auxquels se 
livraient , en France comme en Allemagne, de nombreux et 
savants auteurs qui , employant ses méthodes et appliquant 
ses doctrines, étaient, à des degrés divers, presque tous ses 
élèves. Père de leurs idées, il était en quelque sorte Tinspi- 
rateur de leurs œuvres^ car on est pour beaucoup dans ce que 
font ceux qu'on a formés. M. de Savigny a eu, au plus haut 
degré, cette paternité féconde, laquelle donne aux grands 
maîtres de la scienpe toute une famille de disciples qui 
ajoutent à leur renommée ainsi qu'à leurs découvertes, et qui, 
après les avoir utilement suivis dans les champs inépuisables 
de l'intelligence, leur sont comme un glorieux cortège auprès 
de la postérité. 

M. de Savigny continua pendant quelque temps son der- 
nier ouvrage, dont il avait publié trois nouveaux volumes de 
1847 à 1849. Il fit paraître de plus, en 1851 et en 1853, sur le 
grave sujet des Obligations, deux importants volumes qui 
étendirent, sans les compléter^ les huit, volumes qu'il 
avait déjà donnés sur la théorie du droit romain en usage 
chez les peuples modernes. Il put y mettre encore toute 
la science de l'historien et tout le génie du juriscon- 
sulte. Ce fut son dernier effort. Il avait soixante-quatorze 
ans, et, sans trouver d'afiaiblissement dans son esprit, 
il y sentit de la fatigue. 11 suspendit son œuvre qu'il 
crut pouvoir reprendre après quelques semaines. Mais ces 
semaines devinrent des années, et, en 1859, un habile pro- 
fesseur (1) lui ayant exprimé l'espérance de voir terminer cette 
grande composition, M. de Savigny secoua la tête en souriante 
il sentait qu'il ne pourrait pas l'achever avec la perfection 
qu'il voulait y mettre, et que, à quatre-vingts ans ses forces 
ne seconderaient plus ses pensées. 

(1} M. Ifaassen de Gratz. 
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La vieillesse de M. de Savîgny fat entourée d'honneurs et 
de respects. Frédéric-Guillaume IV lui donna de touchants 
témoignages de son amitié royale. Un jour, il le fit grand - 
croix de TÂigle noir de Prusse, le reçut lui-même en grande 
solennité comme membre du chapitre de Tordre^ et, dans un 
discours éloquent qui émut toute l'assistance, il rappela sa. 
belle et longue vie consacrée au service de la science, des 
lois et de l'État. Lorsque fut célébrée la soixantième année 
de sa promotion au doctorat, des députations de toutes les 
facultés de droit àe donnèrent rendez-vous à Berlin pour y 
porter d'unanimes hommages au maître admiré de presque 
tous les jurisconsultes de l'Allemagne. Une distinction tout 
intellectuelle et d'autant plus glorieuse vint décorer ses der- 
niers jours. La mort du savant et spirituel Alexandre de Hum- 
boldt ayant laissé vacante la grande chancellerie de l'ordre 
du Mérite fondé pour honorer avec éclat les illustrations de la 
science et des arts, le nouveau roi Guillaume II conféra cette 
haute dignité à M. de Savigny. Le noble vieillard arrivait 
alors au terme de sa carrière. Conservant jusqu'au bout le 
calme imposant de sa personne et la douce sérénité de son 
esprit^ il s'avançait vers ce paasage d'une vie à l'autre qu'il « 
s'était préparé à traverser sans crainte, par l'honnêteté cons- 
tante de ses pensées^ la mesure parfaite de ses désirs, la rec- 
titude inaltérable de ses actions. Il avait cultivé le droit, chéri 
l'équité, connu l'amitié, pratiqué la bonté, ot, après avoir 
vécu en homme juste, il mourait en chrétien confiant. Le 26 
octobre 1861, atteint depuis cinq jours d'une paralysie crois- 
sante des poumons, assis dans son fauteuil, il attendit paî- 
. siblement l'heure suprême au milieu de sa famille et de ses 
aniis. M. Charles de Savigny, ministre de Prusse à Drcsiie, et 
digne fils d'un tel père, était accouru avec sa jeune compague 
dont les grâces et la distinction avaient comme redonné à 
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M. de Savigny une fille qu'il avait peiilue. Il n'avait plus 
quitté le cher et vénéré mourant, qui, sentant approcher sa 
fin, fit appeler le conseiller intime et professeur RudorfT» :un 
de ses élèves de prédilection, et l'embrassa. Jacob Grimm 
vint aussi 'faire ses derniers adieux au maître glorieux, qu'ilne 
devait pas tarder à rejoindre. M. de Savigny lui tendit une 
main défaillante que, Jacob Grimmserra avec attendrissement, 
et les deux vieillards se regardèrent quelque temps sans pou- 
voir proférer une parole. Puis M. de Savigny, respirant ,à 
peine, entouré de ses enfants à genoux et portant ses regards 
de l'un à l'autre, s'éteignit en pressant la main de madame 
de Savigny, qu'il tint dans la sienne jusqu'au moment ou il 
rendit le dernier soupir. 

Sa mort causa un deuil public en Allemagne, à Vienne et 
à Munich, comme à Berlin, où elle était survenue deux jours 
après l'entrée solennelle du roi Guillaume II, et au milieu des 
fêtes du couronnement. Le nouveau roi interrompit ces fêtes 
pour assister avectous les princes de la famille royale aux 
obsèques du ministre et du savant qui avait noblement servi 
et singulièrement honoré la monarchie prussienne. Digne des 
, plus grands hon^mages natiQnaux, M. de, Savigny méritait 
aussi les hommages universels qu'on lui rendit de toutes 
parts. Il n'avait pas seulement fait honneur à un pays; il 
s'était consacré à la cause générale de la science. Personne, 
parmi les hommes de sa génération , n'avait plus profondé- 
ment senti et mieux fait sentir aux autres la majesté du droit 
et la dignité du savoir, il restait un de ces génies qui font 
école et font époque et qui , morts , demeurent encore, 
comme dit Dante, les guides de ceux qui savent. 

En terminant cet éloge de l'illustre et excellent personnage 
dont je viens de raconter la vie si féconde et la mort si se- 
reine , je ne puis m'çmpêcber de jeter un regard sur les 
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destinées du droit et de la science juridique dans les deux 
pays auxquels il a tenu par certains côtés, la France et TAl- 
lemagne. Tous deux ont cultivé le droit, et tous deux en ont 
éclairé^ dans ses profondeurs les plus obscures et dans 
son développement successif, et la doctrine etThistoire. Mais 
tandis que rAIlemagne, pays de la division et de la tradition, 
a donné au droit de savants historiens, la France, pays de 
Tunité et du progrès, lui a donné d'habiles régulateurs ; pen- 
dant qu'en Allemagne il s'est formé de doctes jurisconsultes, 
en France il s'est formé une admirable législation. Du chaos 
de l'Allemagne s'est dégagée la science historique du droit, 
à laquelle s'est consacré durant plus d*un demi-siècle et qu'a 
principalement représentée M. de Savigny , homme éminent 
par l'érudition, profond dans la doctrine, célèbre par les 
œuvres, immortel par le talent ; de la passion toujours crois- 
sante de la France pour l'unité est sorti un magnifique code 
de lois, quia introduit dans le. monde la plus parfaite justice 
civile que les hommes aient jamais connue. 

Depuis Leibniz jusqu'à Thibaut , l'Allemagne a cherché à 
construire un code sans y parvenir ; depuis Thomasius, qui 
essayait de fonder le droit sur la raison naturelle, jusqu'à Sa- 
vigny qui le tirait surtout, avec un discernement si profond, et 
par une connaissance si sûre, de la vieille jurisprudence ro- 
maine , l'Allemagne , malgré ses grands esprits , est restée 
dans les hauteurs de la science spéculative, ou s'est répandue 
dans les vastes espaces de l'histoire , sans pouvoir aboutir à 
une loi commune, ni s'accorder dan&la pratique civile, 

La France, au contraire, alendu sans cesse des principes 
du droit à leur équitable application, et s'est avancée vers 
l'uniformité législative, à mesure qu'elle se rapprochait de 
l'unité nationale. Après ce grand xvi* siècle, qui s'est livré 
à l'étude du droit avec tant de savoir et tant de génie, qui a 
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eu daDS Cujas. le plus prodigieux interprète du droit romaio, 
dans Dumoulin le plus puissant théoricien du droit coutu- 
mier, tous lés jurisconsultes français sont des législateurs. 
Ils vont à la règle par le droit et plusieurs d'entre eux as- 
pirent à réunir et à fondre les lois dans un Code. L'infor- 
tuné président Brisson écrit le code Henri dans le temps où 
le chancelier de L'Hôpital venait de donner les belles ordon- 
nances d'Orléans et de Moulins ; un vertueux disciple de 
Port-Royal , Domat, est chargé de préparer le code Louis 
pendant que se rédigent les célèbres ordonnances du grand 
roi qui règlent tant de matières avec tant d'habileté ; enfin, 
après le siècle qui précède la révolution et qui l'amène, 
alors que la nation a complété, par un immense change- 
ment, les changements successifs opérés par la royauté, le 
code que l'ancien Etat de la France ne permettait pas encore 
d'établir et que réclame et facilite à la fois son état nouveau ; 
ce code qu'ont rêvé trop tôt Brisson et Domat, qu'a préparé 
la législation royale, œuvre des L'Hôpital, des Golbert, des 
Lamoignon, des d'Aguesseau , auquel le droit romain expli- 
qué par Cujas, et le droit coutumier commenté par Dumou- 
lin, ont fourni les plus abondants matériaux, déjà savamment 
coordonnés par Pothier ; ce code est composé avec la science 
ancienne que pénètre, qu'épure et qu'emploie l'équité mo- 
derne. Le grand jurisconsulte qui s'appelle la révolution, 
l'habile législateur qui s'appelle l'esprit français, inspirent 
et dirigent ces doctes et judicieux rédacteurs d'un code ad- 
mirable devenu tout enseml)Ie la fidèle image de la nation 
transformée et la règle bienfaisante de son existence renou- 
velée et agrandie. 

MiGNET. 
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RAPPORT YERBAL 

SUR UN OUVRAGE JDE M. BLOCK 
iifTiTCti : 

DICTIONNAIRE GÉNÉRliL DE U POLITIQUE. 



M. Jnles Simon: — J'ai présenté à rAcadémie, Tannée dernière, 
de la part de M. Block, le premier yolume de son Dictionnaire de 
la Politique ; il me charge aujourd'hui d'avoir l'honneur d'offrir 
en son nom le second volume. L'ouvrage est maintenant terminé. 
La seconde partie a été conçue, dirigée et exécutée dans le même 
esprit que la première. 

Je n'ai sans doute pas besoin de dire à l'Académie que jious ne 
lui présenterions pas cet ouvrage, si l'on y traitait de la politique 
courante et des questions qui divisent les partis. Il suffît de jeter 
les yeux sur ces deux volumes qui contiennent chacun 1200 pages 
à deux colonnes très serrées, pour se convaincre qu'une publica- 
tion si coûteuse, qui a demandé tant de travail et occupé un si 
grand nombre de collaborateurs, est destinée à durer, et ne 
s'attache par conséquent qu'aux principes philosophiques, aux 
règles du droit et aux grands faits de l'histoire. On ce fait pas un 
Dictionnaire pour plaider une thèse, mais pour fournir à tous 
ceux qui veulent étudier des indications et des documents qu'ils ne 
pourraient puiser à d'autres soatc8s, sans se livrer à de longues et 
difficiles recherches. M. Block, accoutumé lui-même à composer 
d'importants répertoires de faits et de dates avec une critique à la 
fois fine et scrupuleuse, était particulièrement propre à donner à 
cette nouvelle œuvre ce mérite d utilité pratique, de science précise 
et d'informations abondantes qui la recommandent à la bienveil- 
ance de l'Académie. 
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Il y a dans. notre pays beaucoup de passion politique et très- 
peu de science politique. Oh fait' de gWs livres qui, par leur prix 
et leur contenu, ne sontàTusage que des lettrés, et de petits livres, 
destinés poyr U pAip^tit à' suMSoitlif encom lesi passions, dans 
répandre dans la masse des lecteurs des connaissances que les 
auteurs eux-mêmes ne possèdent- ^^. Peut-être la politique ne 
mérite-t-elle pas le nom de science; mais à coup sûr elle doit, pour 
être sérieuse, s'appuyer sur un grand- nombre de notions scientifi- 
ques. Il faut connaître à fond l'histoire du pays et des institutions 
diverses qui se sont succédé- et d^ù* sont sorties les institutions 
actuelles ; comprendre la nature et les conditions d'un gouverne- 
ment absolu, ou d'un gouvernement constitutionnel ; d'un gbuver- 
dement simplemfent l'eprésehtatifi ou d'un gouvernement parle- 
dientaire; distinguer les droHs, les attributions et les rapports des 
trois pouvoirs; se rendre compte du rôle de la presse en bien et en^ 
mal; savoir lire uni budget, comparer les recettes avec les dépenses, 
apprécier pour les recettes l'étendue dé^s sacrifices et la quotité 
desr ressources, et pour les dépenses la nécessité et la fécondité des 
services publics ; mesurer, pour ainsi dire, l'espace à la' liberté ;■ à 
la liberté sans laquelle la société ne peut vivre, et qui ne peut 
Vivre à son tour que dans une société régulièrement et fortement 
orj^atiisêe C'est tout un vaste ensemble de connaissances bistori* 
ques, financières, économiques et légales, qu'on doit commencer 
par acquérir, sous peine de ne pas savoir ce que l'on veut et ce que 
l'on fait dans le monde politique. D'autres peuples, très^ilférents 
de la France par leur bistoire et leur organisation sociale, ont une 
classe d'hommes spécialement élevés pour cet ordre d'études ; il 
n'en est pas de même chez nous, où il n'y a plus d'aristocratie ni 
de classer, où Ton arrive à la vie politique moins par vocation que 
par accident, où d'ailleurs le suffrage* universel af^pelie tout: le 
monde à participer dans une certaine mesure à la direction des 
affaires communes. Four une société aimsi constituée, et qui ïii!avaît 
guère jusqu'ici que des bibliothèques inaccessibles ou des pam* 
phlets insignifiants, ii était trôs-utile do suppléer par un bon et 
solide répertoire à des études que presque personne ne fait, et que 
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e plus grand nombre ne pourrait pas faire. r4'e6t là le service que 
M. Block a voulu rendre en publiant» moins un dictionnaire de 
politique, qu'un dictionnaire des connaîssiances nécessaires à ceux 
qui veulent s'occuper de politique. 

L'Académie comprendra du reste qu'un ouvrage de ce genre, 
quelque impartial que ses auteurs l'aient voulu rendre, doit tou- 
jours porter l'empreinte d'une doctrine. Il n'y a nulle part d'abs- 
traction compTètÊ, et il y %n a moins en politique que partout 
ailleurs. Le Dictionnaire appartient à la grande et noble école qui 
aspire à la liberté lors même qu'elle se croit obligée de la restrein- 
dre, et qui, loin de résister au progrès, s'efforce de le hâter, ou 
tout au moins de le suivre. Cette école renferme dans son sein 
des partis très-animés les uns contre les autres, qui pourtan^ 
s'accordent sur les principes, et ne diffèrent que par l'appréciation 
des faits contemporains et quelquefois seulement par la mesure de 
leur patience. Tous ces partis auront chacun leurs journaux, et ils 
auront en commun le Dictionnaire de M. Block. 

Il est certain que la mobilité de la société rend nécessaire une 
certaine mobilité de la politique. Mais si la politique se transforme, 
elle est dominée, comme la liberté humaine, par une science que 
le monde n'a pas faite, et^ qu'il n'a ni le droit ni le pouvoir d^ 
modifier, c'est-à-dire par la morale. Le soin constant de mettre en 
lumière cette domination de l'étemelle morale sur la politique, 
honore le Directeur du Dictionnaire et les savants qui l'ont aidé de 
leur collaboration. J'en pourrais fournir de grandes et éclatantes 
preuves par des citations, si je ne craignais, en les soumettant à 
l'Académie, de les lire devant leurs auteurs. On me permettra 
seulement de mentionner, parmi beaucoup de noms illustres, ceux 
de MM. Guizot, Passy et de Rémusat. Un tel patronage vaut mieux 
assurément, pour l'œuvre de M. Block, que tous les éloges que j'en 
pourrais faire. 

Jules Simon. 

Le Gérant responsable , 
Ch. Vergé 
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L'INDE BRITANNIQUES 



«IIP* 



Tahkau de la vie efPu gouvernement de la reine Ahalya. 

II est temps de suivre la princesse dans le système de gou- 
vernement dont elle a cherché les règles pour elle-même et 
pour ses sujets : système qu'elle a suivi jusqu'à sa mort avec 
une constance inébranlable. 

Le plus grand malheur des races hindoues qui n'ont pas 
subi le joug de l'étranger, c'est que leurs Etats sont privés 
d'institutions conservatrices. Tout change avec un nouveau 
monarque ; tout subit l'influence de ses erreurs et de ses 
caprices. Aussi, pour peu qu'il soit incapable ou téméraire,» 
l'édifice politique périt avec lui. 

La princesse Ahalya ne pouvait trouver aucun secours dans 
les traditions d'un régime hindou-mahratte, qui s'était intro- 
duit par l'invasion à la suite du pillage, et qui s'était main- 
tenu par la seule énergie de quelques chefs victorieux. Elle 
essaya de chercher en elle-même des appuis ; elle en trouva 
d'incroyables. 

Au point du jour, Ahalya, maîtresse de son temps et d'elle- 

(1) V. t. LXIV, p. 101; t. LXV, p. 331; l. LXVII, p. 33 et 
391, et plus haut, p. 35. 

LXXI. U 
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même, était debout depuis une heure, et méditait seule pour 
s'apprendre de plus en plus à bien régner. Dans la caste 
dont faisait partie sa famille, la nourriture animale était per- 
xjlàim 5 elle $'en interdît I^isagC:^ afla ^fe.faîpç k ses. Dieux rhon>- 
' mage quotidien de cette privation ; la princesse mahratte con- 
sultait d'elle-même les prêtres de son pays, qu'elle faisait 
librement appeler et qu'elle écoutait tous les jours avec 
respect. Cepeqdant^ plus capable qu'eux de dûaner des leçons 
sur l'art de gouverner un Etat, de sauvegarder un trône et 
d'avancer, à force de conscience, dans les voies du bien et de 
la sagesse, elle puisait toute seule, à la source des Védas 
dont elle avait appris h lire le texte sacré, los inspirations 
sublimes qui la dirigeaient chaque jour et relevaient plus 
haut dans les voies du bon gouvernement et de la vertu. 

Pour peindre en deux mots le genre de vie qu'avait adopté 
la princesse Ahalya, nous dirons qu'elle employait neuf heures, 
chaque matin, pour s'exercer à bien régner sur elle-même , et 
neuf autres heures, chaqueaprès midi, pour s'appliquer à bien 
régner sur son peuple. 

Telle fut la règle sous laquelle sa volonté généreuse assu- 
jettit son existence, entre sa trentième et sa soixantième année. 
•A ce terme de sa vie, épuisée par un travail qu'elle n'allégeait 

m 

pas pour mieux porter le faix de la vieillesse, exténuée par 
des jeûnes qu'elle observait avec une inflexible fidélité, elle 
cessa de vivre en régnant, c'est-à-dire en veillant jusqu'à sa 
dernière heure à la p^ipspérité de ses États. 

Si digne que fût cette reine, de prendre sa part de la féli- 
cité toujours croissante qu'elle procurait à ses sujets , elle a^ 
pourtant éprouvé les plus grandes douleurs qui puissent acca- 
bler la souveraine, l'épouse et la mère. 

Lorsqu'à peine ûgée de vingt ans elle perdit l'époux ten- 
drement aimé qui devait s'asseoir avec elle sur le trône, au 
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lieu d'ambitiooner p^ orgueil un supplice insensé, au lieu 
de sacrifier sans fruit sa vie sur un bûcher ; elle voulut sur- 
vivre au prince en lui gardant une éternelle fidélité, pour 
veiller sans relâche à former la jeunesse des deux enfanta 
dont elle était mère et qu'il avait confiés à sa garde. 

Afin de mieux remplir ce grand devoir, elle renonça d'elie- 
ndôme à tous les plaisirs mondains permis chez un peuple 
qui, fidèle aux mœurs antiques des Hindous, n'avait pas reçu 
des Musulmans l'odieux mépris, la réclusion et l'asservis- 
sement des femmes* 

Quand elle monta sur le trône, elle n'accepta point, sous: 
le prétexte accoutumé d'obligations politiques, les dissipa- 
tions et les plaisirs d'une cour frivole ; son palais resta la 
demeure sérieuse et simple d'une princesse déjà veuve, et qui 
ne voulait jamais cesser de l'être. En arrivant au pouvoir 
suprême, la princesse Ahalya n'eut garde d'oublier la fidélité 
sans bornes qu'elle avait vouée à la mémoire de son époux. 
Quoique cette perte datât déjà de sept années, elle n'avait 
jamais quitté le deuil sévère qu'elle avait pris le premier jour 
de son veuvage et qu'elle garda» même sur le trône, jusqu'au 
jour de sa mort. Elle portait une robe tout unie, sans cou- 
leurs voyantes, sans broderies et sans autres ornements* Loin 
d'étaler, fût-ce dans les jours d'apparat, les pierreries, les 
perles et les diamants, ces nécessités du faste de l'Orient, elle 
portait pour toute parure un petit et modeste collier sans 
travail et sans valeur, Bénarès avec se^brocards d'argent et 
d'or. Cachemire avec ses châles enviés des deux mondes, 
Lahore avec ses joyaux , Dacca même avec ses voiles transi u- 
cidesy si propres à ne rien voiler, toutes les cités qui s'enri- 
chîs&aient par les superfluités de l'orgueil et du luxe avaient 
le môme droit d'éclater en plaintes contre l'héritière d'un 
trésor de cinquante millions laissés par Holcar, et qui néan- 

11. 



164 ACADÉMIE DES SCIENCES MORAJ.ES ET POLITIQUES. 

moins ne dépensait pas le moindre million pour faircy comme 
on dirait vulgairement en Europe, aller les manufactures. 

Quand les hommes ambitieux de jouer le rôle de courtisan 
virent avec douleur qu'on ne pouvait entraîner la princesse 
vers aucune jouissance matérielle, ils imaginèrent, pour der- 
nier espoir, de la rendre sensible aux séductions plus déli- 
cates d'une habile et dangereuse adulation. On alla chercher 
le poète le plus renommé, celui qui charmait le mieux les 
cours polies des princes radjpoutes ; ou le chargea de célébrer, 
chose facile, les vertus de la sage Ahalya, dans Tespoir de 
lui faire perdre la plus admirable de toutes, la modestie sur 
le trône. On obtint de la reine qu'elle entendrait Tauteur du 
poème, récitant lui-même ses vers. Elle les écouta sans 
laisser échapper aucun signe de satisfaction ni d'impatience. 
La lecture finie, elle se contenta de dire : o Je ne suis qu'une 
« faible femme, et je ne crois pas être digne de ces éloges 
« excessifs. » L'auteur remercié et congédié, elle ordonna 
que son œuvre adulatrice fût jetée dans la Nerbudda, et le 
poète jamais n'entendit parler d'elle. On conçoit avec quelle 
efBcacité cette conduite fit cesser les panégyriques et les 
apothéoses, pendant un règne de trente ans, qui cependant 
les méritait chaque jour davantage. 

Revenons encore sur les détails étonnants de sa vie, moins 
étonnants que sa constance à les répéter tous les jours dans le 
môme ordre, avec la même durée. 

J'ai déjà dit que la princesse Ahalya se levait une heure 
avant la pointe du jour. Bientôt après, elle se livrait aux 
prières, aux cérémonies de son culte brahmanique. Pendant 
un temps dont sa raison fixait la longueur, elle lisait ou se 
faisait lire quelques pages des Védas, de ces chants inspirés 
qui lui donnaient là plus haute idée de ses devoirs envers ses 
sujets et les Dieux. Ensuite, pour entretenir son âme dans 
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les doux sentiments de la pitié et de la charité , elle distri- 
buait elle-même des secours, des aumônes et des aliments 
aux'brahmaries nécessiteux, sans oublier les autres infortunés. 
Tous ces devoirs accomplis, elle prenait son léger repas du 
matin, auquel succédaient quelques instants de repos. Elle 
vaquait ensuite aux soins peu prolongés d'une toilette , d'où 
les vains ornements étaient bannis , mais qui commandait 
le respect par sa simplicité même. Ayant de la sorte mis un 
terme aux soins qu'exigeait sa personne, elle passait à la 
deuxième partie de sa journée. 

C'était à deux heures après midi qu'elle se rendait au Con- 
seil de ses ministres, pour le présider elle-même. Les séances 
ordinaires ne duraient pas moins de quatre heures, quoique 
ses Etats ne fussent pas plus étendus qu'un petit royaume 
européen ; mais, comme elle en traitait tous les intérêts, avec 
une patience, une attention religieuse, ce temps n'était 
jamais trop long. 

De six à huit heures du soir, elle suivait avec ponctualité 
les derniers exercices prescrits par son culte, sans admettre 
que le trône servît de prétexte pour la dispenser d'un seul. 
Elle prenait ensuite un second repas, remarquable comme le 
premier par sa frugalité. 

Le moment arrivait, enfin, d'examiner les affaires de l'État 
qu'elle seule devait connaître^ celles qui demandaient ses plus 
graves médiations et l'appel silencieux fait à sa conscience. 
Ce dernier travail ne cessait guère qu'à la onzième heure du 
soir. ' . 

Une pareille existence, aussi régulière que celle d'un céno- 
bite, ne subissait quelques changements que dans les jours de 
solennités, civiles ou religieuses, et dans les circonstances 
extraordinaires. 

Elle aimait sans injuste préférence toutes les classes de son 
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peuple. Elle était pleine de douceur, de bon accueil ei d'in- 
dulgence envers ses sujets vertueux et paisibles. Elle se mon- 
trait justement sévère envers les turbulents, les déprédateurs, 
les concussionnaires et les criminels; cependant elle n'avait 
gardé d'oublier la commisération partout où sa bonté pou- 
vait, sans danger el sans faiblesse, pardonner au repentir. 

Elle a gardé toute sa vie le même ministre dont le désir le 
plus ardent avait été de l'écarter tlip trône, sans se dissimuler 
ses défauts, qu'elle corrigeait ; mais sans rien oublier de ses 
qualités, qu'elle savait mettre à profit Elle choisissait avec 
perspicacité les officiers de son gouvernement, et ne se 
croyait pas permis, en distribuant les emplois et les hon- 
neurs, de s'abandonner à son caprice, plutôt que d'obéir aux 
droits du vrai mérite. Tous, une fois choisis, étaient tenus en 
éveil par sa vigilance ; et, comme ils étaient jaloux de mériter 
ses éloges, presque jamais elle n'éprouvait le besoin de les 
destituer. Elle leur inspirait l'esprit qui l'animait; Témula- 
tion les gagnait, et c'était à qui répondrait le mieux à ses vues, 
afin de faire aimer son gouvernement. 

Le chef tout puissant de la grande famille, Sindîa, le fils 
éminent de l'obligé du premier des Holcar, Madbadjie, pro- 
fessait pour Ahalya un attachement respectueux et chevale- 
resque. Dès les premiers moments, il avait pu lui rendre des 
services de la plus haute importance; dans tous les temps, ce 
guerrier redouté la garantissait contre des agressions qu'au- 
raient pu tenter contre elle d'autres chefs, ou mahrattes, ou 
radjpoutes, ou musulmans. Posséder dans l'Inde centrale la 
renommée d'être l'ami dé la sainte Ahalya, c'était un prix qui 
récompensait amplement la protection militaire qu'un grand 
Rac^jah pouvait prêter au sceptre d'une femme. 

Leurs territoires étaient enclavés les uns dans les autres; 
mais Madhadjie ordonnant à tous ses officiers de prêter mmn- 



forte au gouvernement de la reine, <elle avait en réalité toute 
l'assistance matérielle de son formidable voisin, qu'elle payait 
en influence morale, et quelquefois par des services. Dans nué 
grave circonstance, Madfaadjîe eut besoin d'un notable se*- 
cours pécuniaire; aussitôt il reçut de la princesse, comme un 
prêt gracieux, sept millions et demi de francs, dont peut-^ 
être, en vrai Mahratte, il resta toujours redevable. Mais la 
princesse avait assez de grandeur d'àme pour ne jamais rien 
redemander à son ami ; ce fut, peut-être^ la première fois 
qu'une dette aussi pesante ne rendit pas le débiteur ennemi 
du créancier. 

Cette femme supérieure traitait avec indulgence et les rad- 
jahs et les chefs moins considérables que les guerres précé-^ 
dentés avaient rendus tributaires de la maison de Holcar» 
Elle était facile à leur accorder d'amples délais pour payer 
leurs redevances^ <mand ils pouvaient en justifier la néces- 
sité ; mais lorsque les retards ne paraissaient justifiés par au- 
cun motif raisonnable, ses reproches, aussi sévères que 
pressants^ inspiraient une crainte toujours salutaire et promp- 
tement suivie d'obéissance. 

Par suite d'une anarchie longtemps prolongée, les États 
de la princesse étaient infestés par les exactions d'une foule 
de petits despotes radjpoutes, qui s'étaient fait des revenus 
chez leurs voisins, à la manière des Mahrattes* Sur les peu- 
plades peu distantes de leurs châteaux, ils avaient établi des 
contributions qui représentaient VcAstefUUm du pillage; 
c'était le chaut asiatique, le black^mail des montagnards 
écossais. Sans repousser par la forée des titres si peu justi- 
fiables, mais expliqués par le malheur les époques anté- 
rieures, elle aimait mieut traiter doucement avec les anciens 
déprédateurs, et racheter à l'amiable l'affranchissement pécu- 
niaire de ses sujets. Cette heureuse politique était imitée 
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même par le puissant Madhadjie Siodia^ qui gagnait toujours 
à prendre la Reine pour modèle. Ainsi, le pays entier de 
Malwa, malgré ses bizarres découpures et les enclaves mu- 
tuelles de deux souverainetés, voyaient disparaître une foule 
d'anciennes exactions, fruits de l'anarchie, et qui longtemps 
avaient causé-rappauvrissement des peuples. 

Civilisation des Gonds et des Bhilspw la reine Àhalya. 

Disons comment la reine s'y prenait avec des tribus à 
demi-barbares, avec les GondSy qui pillaient les rivages de 
la Nerbudda, et les Bhils^ dont les nombreuses tribus infes- 
taient les régions montagneuses du pays -de Malwa. Elle 
avait échoué dans ses premières tentatives de douceur et 
de bienfaisance; il fallut recourir à la rigueur. Elle fut obli- 
gée de faire arrêter et d'envoyer au supplice quelques-uns 
des chefs les plus criminels, qui ne voulaient pas cesser de 
répandre le sang de ses plus paisibles sigets. Elle n'em- 
ployait de telles sévérités que pour inspirer, à la plus mau- 
vaise partie de ces peuplades barbares, une terreur salutaire. 
Elle rendit presque impossible aux survivants de faire le 
mal avec impunité, en établissant des postes au miljeu des 
défilés et près des gués les plus importants des montagnes 
et des rivières. • • 

La sécurité publique assurée, elle cherchait à gagner ces 
demi-sauvages, en conciliant, autant qu'il se pouvait, leurs 
mœurs et les habitudes de leur existence avec l'état d'une 
civilisation plus honnête et plus douce. Elle leur conservait 
le privilège qu'ils possédaient depuis longtemps, de perce- 
voir, mais en le modérant avec sagesse, un droit sur les 
marchandises qui traversaient les passes de leurs montagnes. 
Elle les attirait vers Tagriculture par le don gracieux de 
terrains féconds, et les excitait à les cultiver. En retour, 
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elle exigeait qu'ils gardassent eux-mêmes les chemins dan^ 
gereux, sur lesquels ils bénéficiaient de la sorte à double 
titre ; chemins, améliorés par degrés, qui traversaient les 
parties les plus sauvages et naguère encore les plus redoutées 
des voyageurs. 

Vues de la reine Ahalya sur la félicité publiqutj. Le gou- 
vernement de la princesse n'ayant pas d'autre objet que le 
bonheur de ses sujets, elle croyait s'enrichir quand elle 
voyait s'accroître l'aisance des propriétaires et le béqéflce 
loyal des fermiers, la richesse des banquiers et des commer- 
çants, le bien-être des artisans et des plus petits laboureurs. 
Elle ne pensait pas, comme la plupart des princes de l'Inde, 
que le progrès naturel du revenu des habitants, fruit de leur" 
travail et de leur industrie, fût un motif nécessaire pour 
aggraver les impôts qu'ils payaient à l'État, et pour faire 
servir des charges nouvelles à les replonger toujours dans la 
même pénurie. 

La Liste (dvile. La fortune héréditaire de la princesse 
Ahalya lui procurait un million de rentes par année : c'était 
sa liste civile. Par conséquent, pour ses dépenses person- 
nelles, jamais elle n'avait besoin de demander un subside à 
son peuple; au contraire, une partie notable de son revenu, 
par des charités et des générosités de toute nature, était dis- 
tribuée aux plus infortunés de ses sujets. 

Le Trésor^ accumulé par les invasions et les conquêtes 
des Holcar, s'élevait, comme nous l'avons dit, à 80 millions 
de francs. La reine s'était servie de ce dépôt pour aider soit 
à bâtir, soit à réparer des forteresses dont les unes étaient 
nécessaires à la paix intérieure, les autres à la défense des 
frontières. Ensuite, elle avait créé plusieurs grandes voi*?s 
de communication ; et l'on cite en particulier la route ou- 
verte dans la partie la plus sisuvage des monts Yindyas , 
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route qui présentait d'excessives difficultés et de grands avan- 
tages. Elle a fait construire des maisons hospitalières, ap- 
pelées Dkarmsalas^ pour servir d'asiles aux voyageurs dans 
les parties des grandes routes éloignées de toute habitation. 
Sur le bord de ces routes, elle ordonnait que des puits on 
des fontaines fussent creusés et tenus en bon état> afin que 
les voyageurs et les animaux de leurs caravanes trouvassent 
toujours les moyens de se désaltérer près de Tabri qui leur 
était offert. Dans le même dessein, si les puits ou les fon- 
taines étaient à de trop grandes distances, aussitôt qu'ar- 
rivaient les fortes chaleurs d'un climat torride , elle em- 
ployait des porteurs qui munissaient d'eau les stations les 
plus isolées, 

La charité brahmanique pour les hommes et lès animaux. 

Quand approchaient les froids de l'hiver, la reine Ahalya 
faisait vêtir à ses frais, dans une foule d'endroits, un grand 
nombre d'indigents. Avec une imagination et des sentiments 
dont on peut trouver la source dans les préceptes des Vedas, 
elle étendait sa compassion et ses secoure aux animaux qui 
vivent en liberté sur la terre, au sein des airs, ou dans les 
eaux. Elle voulait qu'une portion de ses champs fût destinée 
à satisfaire aux besoins des petits oiseaux qui venaient, sans 
craindre d'être détruits, sur les terres de- la reine, chercher 
un aliment que l'avide cultivateur ne leur permettait pas de 
soustraire à des moissons réservées pour la seule avarice. 

Les monuments religieux construits ou réparés. 

Continuellement attentive en faveur des hommes et des 
moindres êtres animés, la reine n'oubliait pas les Dieux et le 
souverain Créateur; elle apportait des soins constants aux 
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édifices consacrés à leur culte. Elle a bâti des tftnples nom- 
breux et magnifiques dans Mhysir, sa capitale ; elle en a bâti 
dans Indore, qu'elle avait troiAé bourgade insignifiante et 
dont elle a fait une cité grande, opulente, populeuse et bien 
ordonnée. Ses constructions, ses dotations étaient dirigées 
vers la bienfaisance publique ; ses nombreux présents, pour 
ajouter à la solennité des fêtes religieuses, ne s'arrêtaient pas 
aux frontières de ses États. 

Depuis des siècles, les sectateurs de Tlslam avaient détruit 
le temple si révéré de Siva, qui dominait la mer sur le cap 
occidental du Gouzzerat ; c'était le temple deSnmnath, où les 
pèlerins ne cessaient pas d'accourir, afin d'adorer au moins 
des ruines. La seule Ahalya put obtenir des fenatiques Mu- 
sulmans la permission de rebâtir un monument, objet des 
regrets séculaires ; et, seule, elle suffit à cette munificence. 

Ses pieuses ofl'randes allaient embellir, jusqu'aux extrémi- 
tés de rinde, les lieux les plus renommés et les plus chers 
aux sectateurs de Brahma : elles s'étendaient de Jaggernauth 
sur les bords du golfe de Bengale, à Dwarracca sur les bords 
du Golfe arabique ; et de Ramiseram, non loin du cap Como- 
rin où l'Inde finit du côté du midi, à Xedarnath, au milieu 
des Himàlayas où l'Inde finit du côté du nord. Enfin, au 
centre de la péninsule, à Gaya, sont érigées ses belles cons- 
tructions ; là, ses admirateurs ne peuvent voir, sans éprouver 
un sentiment de gratitude et de vénération, la statue qui la 
représente adorant le dieu Mahadeo. 

Il ne manquait pas de personnes envieuses qui critiquaient 
les créations que nous venons d'énumérer, et les grandes lar- 
gesses que faisait la reine Ahalya pour honorer les Dieux 
dans les pays élœgnés de ses États. Ses détracteurs auraient 
voulu qu'elle réservât tout son revenu pour les dépenses inté- 
rieures, bien ou mal fondées, par lesquelles tant de gouver» 
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nements croient ajouter à leur splendeur, à leur puissance. 
Afln de répondre à ces blâmes satyriques, voici ce que disait 
un prudent Brahmane à Tun des Européens les plus judi- 
cieux, au général sir John Malcalm : 

f Lors même que la princesse aurait sacrifié, pour ramas* 
ser plus de soldats, ce qu'elle dépensait en charités de toute 
nature, en institutions bienfaisantes^ en sacrifices, en travaux 
pour les temples et pour les cérémonies sacrées, croyez-vous 
qu'elle aurait pu conserver aussi bien, pendant trente années, 
ses États dans la paix la plus profonde, paix obtenue par les 
moyens qui rendaient ses sujets heureux et qui la faisaient 
adorer ? Tandis qu'elle agissait ainsi, personne, à coup sûr, 
ne lui supposait une vaine ostentation dans son culte envers 
les Dieux ; mais, quand elle n'eût possédé qu'une prudence 
mondaine, aurait-elle pu deviner d'autres moyens aussi sage- 
ment calculés pour obtenir un si précieux résultat ? 

« Le sage Brahmane ajoutait : Pendant les dernières années 
de son administration, je remplissais à Pounah, près du 
Peschwa, l'une des principales fonctions piH)liques ; je puis 
vous dire quels sentiments d'admiration et quel dévouement 
pour sa personne étaient excités aussitôt qu'on prononçait 
son nom dans cette capitale des États mahrattes. Parmi les 
princes de sa propre nation, on aurait regardé comme un 
sacri ége de se déclarer son ennemi, ou seulement de ne pas 
accourir afin de la défendre contre toute agression. L'Inde 
entière la contemplait d'un même œil et de faveur et de res- 
pect; le Nizam, dans le Deccan, et le sultan Tippou, dans le 
royaume de Mysore, quoique musulman, témoignaient pour 
elle la même vénération que le Peschwa, le premier des princes 
mahrattes. On voyait les mahométans s'unir aux Hindous dans 
les prières qu'ils adressaient, chacun au pied de ^es autels, 
pour la longue vie d'Ahalya et pour le bonheur de son règne. • 
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Les infortunes personnelles de la Reine Ahalya» 

La princesse, qui méritait à tant de titres d'être heureuse, 
fut accablée parles plus grandes douleurs que son sexe puisse 
éprouver. Déjà nous savons qu'à peine âgée de vingt- trois ans, 
elle était devenue veuve de Théritier du trône des Holcar. 
Nous avons vu que son fils unique, au sortir de Tadolescence, 
avait perdu la raison ; et que, s'étant rendu coupable d'un 
meurtre, accablé par les remords, il avait fini ses jours dans 
les bras de sa mèr* désespérée. Un être seulement restait pour 
la consoler; c'était sa fille, dernier objet de toutes ses affec- 
tions. Celle-ci, malheureuse comme sa mère, perd en peu de 
temps son fils unique et son époux ; elle déclare aussitôt 
qu'elle veut quitter une vie sans consolations pour elle, et ne 
pas survivre à son époux. Ahalyà, par tous les efforts de sa 
raison, essaie de changer cette résolution funeste; elle fait 
valoir ses (Koits de mère et ses titres si doux à la tendresse 
de sa fille ; elle invoque même son autorité de souveraine et 
les avis de la plus profonde sagesse. Quand elle reconnaît 
que tous ces moyens de persuasion sont impuissants, elle se 
précipite aux genoux de sa fille et la supplie, puisqu'elle ré- 
vérait les Dieux, de ne pas la laisser seule et désolée au mi- 
lieu de ce monde où rien ne lui restera du fruit de ses en- 
trailles. « Ma mère, lui dit sa fille dont le cœur est endurci 
par le fanatisme du suicide, à l'âge où vous êtes parvenue, 
quelques années ne mettront que trop tôt un terme a votre 
existence. Mais, moi, j'ai perdu mon fils, j'ai perdu mon 
mari j quand vous les rejoindrez dans les régions du ciel, la 
vie, je le sens, ne me sera plus qu'un supplice, et j'aurai perdu 
la seule occasion de la finir avec honneur. Laissez-moi donc 
suivre en paix ma résolution inébranlable. » 

Ne pouvant parvenir à vaincre cette opiniâtre détermina- 
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tien, la reine voulut du n^oins accompagner sa fille jusqu'en 
face du bûcher. Elle eut la force de la suivre ; mais, quand 
elle vit les flammes s'élever, ses cris douloureux l'emportè- 
rent sur la fermeté de son âme ; elle se tordit les mains de 
désespoir, et tomba privée de ses sens au milieu des 9rabmaae3 
qui composaient son cortège. 

Plus tard, elle fit ériger à son gendre^ h son petit-fils, à sia 
fille, qu'elle pleura toujours, un des mausolées les plus beaux 
et les plus achevés dans leurs ornements, qui soient admirés 
dans rinde centrale. ^ 

Portrait de la reine. On se demandera sans doute quels 
étaient les traits et la physionomie de la grande souveraine 
dont nous n'avons dépeint jusqu'ici que l'iime,. le caractère, 
les malheurs et les sublimes actions. 

Son aspect n'avait rien d'imposant ni de msyestueux. Elle 
était mince, délicate et de moyenne stature; elle n'avait 
jamais eu cette beauté qui passe si vite , et siiltout dans 
le midi de l'Asie. La couleur de son teint était olivâtre; 
cependant sa carnation^ délicate et transparente, laissait 
se refiéter sûr son visage les moindres nuances des affech 
tions, énergiques ou gracieuses, qu'elle éprouvait au fond 
de l'âme. 

On rapporte qu'une princesse Anuntia, l'épouse aussi belle 
que vicieuse du Peschwa des Mahrattes, était dévorée d'envie* 
contre la sage Ahalya, dont llnde entière admirait les vertus ; 
elle envoya sa confidente intime pour savoir la vérité sur la 
figure de la femme dont elle était la plus jalouse. La messa- 
gère, ayant rempli sa mission, répondit à la méchante man- 
dataire : « Ses traits ne peuvent pas être appelés beaux; mais 
une lumière qu'on dirait céleste rayonne sur sa figure , et sa 
grâce est infinie. » — «Ah! du moins, répondit avec dépit 
l'envieuse et méchante Mahratte^ ahl du moins elle n'est pas 
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belle.. .^. » Ce fut le seul mot de consolation qui vint expirer 

çur ses lèvres. 

Il ne faut pas se figurer qu'au milieu des devoirs et des 
soucis du trône , la physionomie d'Ahalya n'exprimùt jamais 
qu'une aménité douce et satisfaite, naturelle expression d'une 
ftme toujours en paix avec elle-même. Lorsqu'elle était obligée 
de faire entendre des réprimandes austères ou d'ordonner des 
châtiments nécessaires au bien public, dans ces occasions 
pénibles, sa conscience soulevée et sa juste indignation, pas- 
sant sur son visage en éclairs de feu, faisaient tr^^mbler jus- 
qu'à ses serviteurs les plus confiants et les plus chéris. Ter- 
reur salutaire I qui prévenait, en faveur de son peuple, les 
exactions et les méfaits d'un nombre toujours trop grand de 
ses sujets et de fonctionnaires publics. 

Ce qui rend à nos yeax le règne d'Ahalya digne d'une atten- 
tion particulière au milieu d'un livre consacré, comme le 

m 

nôtre, à faire connaître l'Inde dans ses forces et son génie, 
c'est qu'il est, et pour la forme et pour le fond, le plus huidou 
de tom les règnes. £n effet, il met sous nos yeux un pays 
reconquis sur les jtfusulmans, par une race purement hin- 
doue ; un pays au cœur de l'Hîndoustan, gouverné par une 
princesse appartenant à l'une des castes pures^ élevée dans la 
crainte et surtout dans l'amour des Dieux qui, pour leur em« 
pire préféré, ont choisi les régions âvorisées de tous les dons 
entre la mer et les monts Himâlayas; un pays où leur culte 
est rappelé vers la foi redemandée au texte et surtout à Tes- 
prit des Yedas^ où b vie civile est régie par le code ^nti/f im». 
de Manou^ où les Brahmanes président a tofjtes les c^réiriri- 
nies religieuses, où Tun d*enx est prtuikr miuhire. l^ê iem^ 
pies, si longtemps dévastés parades pen&écut^uri utnlêifmt^ 
tans, se relèvent et s'emL^i:i»â>ent ; et la mhfMH rruun i^ui 
porte le sceptre, restaure ks uitel£ k$t pi *jm ci^^n u \iàfMsêm^ 
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Si Ton relisait les poèmes sanscrits, mélanges de Action et de 
vérité, seuls monuments des temps lointains, à travers les 
récits qu'ils font des règnes les plus admirés sur les bords du 
Gange ou de Ulndus , sur les côtes du Malabar ou de Coro- 
mandel, on retrouverait des éclairs et comme des apparences 
incomplètes d'un règne idéal. Ce régime idéal est celui-qu'a 
réalisé de nos jour» la grande, la pieuse, la brahmanique 
Ahalya. . 

Les Hindous, dans leur mythologie, prétendent avec orgueil 
que leurs Dieux supérieurs n'ont pas dédaigné d'accorder à 
l'Inde le bienfait de leur présence, en prenant la figure de 
simples mortels, et parfois môme en daignant emprunter 
celle des animaux les moins éloignés de l'espèce humaine ; 
ils ont désigné ceà incarnations sous le nom révéré A* Avatars. 
Or, voici que, de nos jours les peuples de l'Inde centrale, 
émerveillés de la perfection, qui leur semblait surnaturelle, 
d'un règne dont tous les actes semblaient émaner" d'un être 
supérieur, très-grand et très-bon, disaient, en parlant de la 
souveraine dont toutes les actions leur semblaient ainsi mar- 
quées du sceau de la divinité suprême : Eile est le dernier 
de nos Avatars ! 

Cette croyance n'est pas sortie du cerveau de quelque 
brahmane visionnaire ou de quelque politique intéressé ; elle 
a pris naissance, comme un instinct, comme un sentiment' 
naturel, au milieu des villages retirés de la destruction par 
les bienfaits de la reine Ahalya, au fond du cœur des malheu- 
reux secourus ou sauvés par sa charité, et défendus contre les 
malfaiteurs. Cette croyance a germé dans les âmes reconnais- 
santes, d'abord en secret, mais elle grandissait toujours, et, 
d'humblement populaire, elle a flni par devenir la conviction 
des parties supérieures de la nation hindoue. 

Jamais superstition plus ingénieuse^n'a décerné d'éloge si 
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grand et si mérité, à la vue d'une simple mortelle ; un si 
magnifique éloge ne pouvait être donné, sous pareille forme, 
que dans le pays de Tlnde et par des sectateurs de Brahma. 

. Sort du pays de-Malwa après le règne de la princesse Àhalya. 

La félicité sans exemple des États de la princesse Ahalya 
n'aurait pu se continuer que sous un règne où le souverain 
possédât la môme force d'intelligence et de travail, et les 
mêmes vertus, et le môme amour du peuple. En se concer- 
tant avec Tukadjie, qui devait si peu lui survivre, la reine et 
son héritier avaient pensé d'un commun accord, que, des 
deux fils du guerrier éminent, l'un pourrait exercer le pouvoir 
militaire et l'autre l'autorité civile. Mais, à peine les deux 
jeunes princes eurent-ils essayé ce genre de gouvernement, la 
discorde naquit et le système s'écroula. 

Depuis trente siècles, le malheur de l'Inde est que ses prê- 
tres, ses ministres et ses rois n'ont jamais connu le grand 
art d'établir ces institutions prévoyantes par lesquelles des 
pouvoirs, habilement pondérés, déterminent dans l'État un 
mouvement régulier, qui se continue sans perturbation, lors- 
que de nouveaux princes n'apportent pas sur le trône la dou- 
ble supériorité du génie et de la vertu. Voilà pourquoi, dès la 
plus haute antiquité, les gouvernements de cette contrée ont 
présenté tant de révolutions, et des dynasties si peu durables, 
dans les lieux mômes où les institutions religieuses, perpétuées 
de siècle en siècle par le secours de castes immuables, bra- 
vaient ainsi les invasions, et les asservissements ; en un mot, 
résistaient à tous les efforts qui brisent les loi^ politiques, 
sans pouvoir porter atteinte au caractère de la nation. 

Après la mort de la reine, il restait au premier moment 
tous les agents de son pouvoir, accoutumés à gouverner sous 
ses ordres dans l'intérêt du bien public ; mais, par degrés, 

txxi. 12 
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ees flambeaux s'élieîgûaîent. Tant qu'ils répandaient leur 
clarté, tant qu'ils dirigeaient les affaires, les Iraditioos d'us 
grand règne et les préceptes d'une heureuse administration 
ne pouvaient pas en entier disparaître. Les gouvernants de 
médiocre talent e! de vertu plus médiocre encore, qui se suc- 
cédaient dans le pays de Malwa, éprouvaient le besoin de se 
faire pardonner 'aux yeux des peuples leurs imperfections et 
leurs vices multipliés ; ils s'efforçaient d'imiter par quelques 
côtés un règne dont les hommes sentaient le prix chaque 
jour davantage, depuis qu'ils l'avaient perdu. 

Vingt-cinq ans après la mort de la reine, le ministre du 
nouveau prince, qui siégeait à Gwalior, disait au général 
Malcolm : « Quand nous pouvons démontrer à nos popula- 
tions que telle mesure, prise par nous, est une de celles 
qu'avait adoptées la grande souveraine, aussitôt elle obtient 
l'assentiment universel. • 

Vers la même époque, LutfuHah, très-jeune alors et né 
dans le pays de Mal wa, est conduit dans la même cité de 
Gwalior par son beau-père, un noble musulman qu'on avait 
indignement dépouillé. Le jeune homme paraît à la brillaDte 
cour des Sindia ; on admire sa précocité merveilleuse et sa 
connaissance du persan, la langue des seigneurs et des cours 
polies de l'Inde. Le Maharadjah, pour encourager cet adoles- 
cent de si rare espérance, lui fait présent d'un magnifique 
volume qui contenait les poésies de Hafiz et de Sâdi. A l'é- 
gard du beau-père, le prince ordonne avec équité qu'on lui 
rende les objets dont on l'a dépouillé ; mais, ici, la faible 
volonté du chef de l'État échoue misérablement. Les justi- 
ciers auxquels l'opprimé s'adresse ne lui font rien restituer ; 
bien plus, avec un air d'intérêt^ ils finissent par l'engager au 
silence, s'il ne veut pas avoir à se repentir de ses réclamations 
qui devenaient trop importunes. Le musulman Lutfullah, 
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témoin de cette iniquité^ oomprenaît Tavantage d'un règne 
où les Sujets, quel que fût leur culte, obtenaient la même 
justice ; aussi rien ti'est plus concluant et plus touchant que 
l'hommage, échappé de sa bouche et de son cosur, pour bono<- 
rer la mémohre de la souveraine y ndotœ (1). 

Rêtowr d$ la barbarie ekte les BMli des monté Wpiditti* 

Quand TÉtat eut perdu la princesse incomparable dont 
nous avons esquissé le règne, la même absence d'un pouvoir 
régulateur et bienfaisant qui se fit sentir chez les peuples po- 
licés, fut éprouvée par les peuples à demi sauvages, les Gonds 
et les Bhils, qui peuplaient les monts Yyndias et les monts 
Saoutpouras. 

Vingt ans après le temps où la princesse Abalya civilisait 
les montagnards, on voyait, en pleine paix, un escadron de 
déprédateurs Afgans traverser impudemment les hauts pla- 
teaux de Malwa ; le jeune Lutfullah, comparable alors au fu- 
tur bachelier de Salamanque, mais plus belliqueux, aspirait à 
s'émanciper en courant les chances de la guerre. Séduit par 
le beau langage et par les promesses du commandant, il est 
nommé d'emblée officier- comptable d'un corps de cavalerie 
qui doit accomplir, lui dit-on, les plus honorables services. 
On part, et bientôt on s'enfonce dans les gorges sauvages des 

(1) Le général Malcolm avait nommé Lutfullah, directeur des 
postes à Dharampour, sur les bords de la rivière Nerbudda. 
« Les deux bords de cette rivière, dit-il, sont ornés de plusieurs 
temples hindous bâtis par la câèbre princesse Àhalya, qui gou- 
verna les possessions étendues de Holcar, avec talent , énergie et 
pouvoir absolu. Sa modération , son impartiale justice, son mk\& 
courage et sa pieuse libéraliié, conserveront longtemps sa mémoire.» 
{Mém. de Lutfullaht[^ch, v.] 

12. 
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monts Yîndyas. On arrive enfin chez Nadir, un châtelain du 
plus mauvais moyen âge, dont la forteresse est bâtie sur 
des rochers presque inaccessibles. Les Afghans, engagés à la 
solde de ce malfaiteur féodal, ou plutôt ses partenaires en 
ceuvres de piraterie, sont lancés tour à tour sur tous les che- 
mins difficiles où Ton pourra piller en sûreté des caravanes, 
et vers tous les lieux où Ton pourra, dans la plaine, mettre à 
contribution des cultivateurs isolés, des villages, des bourgs 
et parfois des villes. Le pauvre Gil-Blas de llnde centrale, 
avec sa comptabilité imaginaire, reste consigné dans la for- 
teresse ; et c'est en vain qu'il cherche à s'en échapper. 

Au bout d'un certain temps, les Afghans, rassasiés de cap- 
tures et de méfaits, désirent emporter dans leur pays la riche 
part qu'ils ont obtenue par le pillage et par le meurtre. Le 
seigneur, qui les tenait à son service, avant de les congédier, 
prétend leur donner une grande fête d'adieux. Des moutons 
entierS; rôtis comme chez les héros des temps antiques, le pi- 
lau le plus épicé que l'Inde puisse assaisonner, l'eau-de-vie 
de riz, le hatschichy en un mot, tous les irritants, tous le 
excitants et tous les somnifères leur sont prodigués. A la fin, 
quand l'orgie leur a fait perdre les sens, iis sont sans excep- 
tion égorgés par les sauvages Bhils aux ordres du châtelain. 

Par un bonheur providentiel, Lutfullah (1), qui brûlait de 
quitter un séjour de crimes et de recouvrer sa liberté, resté 
tempérant au milieu de la débauche, s'était sauvé sans être 
aperçu dans le trouble de la fête^ presque au moment où le 
massacre général allait commencer. 

Tels étaient, au sein des montagnes, les crimes devenus 
non-seulement possibles, mais impunis, depuis la mort de la 
princesse Ahalya. 

(1) C'est l'ingénieux écrivain qui nous a donné son auto-bio- 
graphie déjà citée. 
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État matériel et productions du pays de Malwa, 

Avant d'aller plus loin nous allons présenter, d'après l'état 
oQiciel de 1853, l'étendue et la population des deux pays qui 
se partagent encore aujourd'hui la région pays de Malwa. 

TERRITOIRE ET POPULATION DU PATS DE HALWA. 



PRINCIPAUTÉS. 


SUPERFICIE. 


POPULATION. 


HABITANTS 
par 

MILLE HECTARES. 


Maison de Holcar 

Maison de Sindia 

Totaux 


hectares. 
5,282,590 

8,577,470 


habitants. 
1,469,525 

3,228,519 


273 

376 


13,860,060 


4,698,044 


355 



Tous les trésors du pays de Malwa sont récoltés dans le 
vaste bassin qu'arrosent les deux rivières Nerbudda et Tapti. 
La plupart des produits de l'Inde y peuvent être recueillis en 
abondance; mais, depuis un siècle, deux plantes bien di* 
verses, et de nature et d'usage, ont acquis une importance 
extraordinaire pour le commerce extérieur. 

Opium. — Les pavots sont de plus en plus cultivés dans 
le pays de Malwa et produisent un opium très-estimé ; les 
Anglais l'acbètent pour le revendre aux Chinois, avec un 
bénéfice aussi considérable que honteux. En expliquant le 
commerce de la Chine, nous avons signalé les tristes progrès 
de ce commerce que réprouve l'humanité. 

Coton. — Une source de richesses, qui ne coûte rien à 
la morale est la plantation du cotonnier, dont la culture 
réussit à merveille. On peut la développer, en quantités 
aussi grandes que le commerce le désire, dans les vastes 
plaines qu'arrosent les deux rivières dont nous venons de 
faire mention. 
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Malheureoseinenl la cueillclte des gousses qui renferment 
le précieux duvet n'est pas faite avec tout le soin et la propreté 
qu'il serait possible de désirer. Les moyens employés par les 
Indiens, pour séparer de ce duvet les graines plus ou moins 
adhérentes, sont loin d'égaler en puissance, en économie, le 
saw-gin; c'esl 1 instrument , l'engMi dont te* engrenages 
donnent l'idée du travail de la scie, of the sam. C^est celui 
qu'on emploie si fractueusement aux Btats-Unfe. 

Quand les Hindous du pays de Malwa veulent conduire 
leurs cotons destinés h Texportation, soit à Bbarocbe, soit à 
Surate, ils les chargent négligemment sur des chariots dé- 
eonverts, dans lesquels ces filaments délicats sont exposés 
aux injures dm temps, à la pluie, à la poussière. Trop sou- 
vent la fraude mêle, à ces cotons en laine, des matières 
grossières et pesantes; elle y cache jusqu'à des pierres. 

Dans les beaux temps de leur prospérité, les fabricants dé 
Manchester dédaignaient ces produits détériorés, ou ne les 
acceptaient qu'à trop vil prix pour que la culture du eoton 
fût profitable à l'infortuné ryot des bords de la Nerbudda et 
delaTapti. 

Depuis que les Etats-Unis, ennemis d'eux-mêmes, refusent 
de plus en plus leurs cotons à TAngleterre, la question a 
complètement changé de fece pour les manufactures bri- 
tanniques. Il faut à tout prix qu'en leur feveur llnde rem- 
place la Caroline, la Géorgie, la Louisiane et tous les autres 
Etats confédérés dont les immenses produits comprimaient, 
étouffaient les eultures analogues dans toutes les contrées du 
nonde 

Baron Gh. Dupdi. 



UN INCIDENT 



DB 
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Charles IX eut, à la veille de la Saint-Barthélemi , la 
pensée de donner Alger à la France, et il entreprit, à ce 
sujet, une négociation avec la Turquie. Les pièces de cette 
négociation ont été publiées, à une ou deux près; elles 
jettent un jour complet sur un projet demeuré, il est vrai, 
sans exécution et sans résultat, mais qui aide à comprendre 
la politique du temps, et qui tire un intérêt particulier du 
fait de nos conquêtes d'Afrique, accomplies, d'ailleurs, 
dans des circonstances fort différentes. 

Pour comprendre comment ce projet put être formé, il 
faut exposer d'abord les rapports dans lesquels Charles IX 
se trouvait avec l'Espagne et la Turquie. 

I 

En 1 572, Charles IX, dominé par l'influence de Coligny, 
songeait à faire la guerre à l'Espagne. II voulait la faire 
sur un point quelconque, d'une manière directe ou indi- 
recte, et la faire en personne. Il était préoccupé de main- 
tenir à l'intérieur l'ordre basé sur la paix de religion de 
1570^ et il entendait répéter continuellement autour de lui 
qu'une guerre entreprise à l'étranger était le meilleur et 
le plus sur moyen d'atteindre ce but. 
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« Si on ne les amuse au dehors, disait Coligny, en par- 
lant des hommes de guerre, ils recommenceront à brouiller 
au dedans. » Or, une guerre contre l'Espagne était alors 
la plus populaire de toutes. Elle flattait les passions du 
pays qui se souvenait des grandes luttes soutenues contre 
Charles-Quint, de la noblesse qui s'était illustrée dans les 
campagnes de l'Italie; enfin elle était conforme aux vues 
des politiques du temps, qui croyaient que la France devait 
chercher sur la frontière du nord un dédommagement de 
ce qu'elle avait perdu au-delà des Alpes. On était, d'ail- 
leurs, mécontent de Philippe II et plus particulièrement 
irrité contre le duc d'Àlbe, son lieutenant dans les Pays- 
Bas. L'alliance espagnole, marchandée dans les derniers 
troubles de religion, n'avait à peu près servi à rien; quant 
au duc d'Albe, ses hauteurs, ses forfanteries, ses défiances, 
étaient impossibles à supporter. Il s'était vanté plusieurs 
fois de venir en personne dans le royaume pour y rétablir 
l'ordre et y faire le maître; aussi Tavannes exprimait-il 
la crainte que la France se trouvât placée avec les Espa- 
gnols et les Huguenots, comme la gauffre entre deux fers. 

A la date du 11 mai 1 572, où commença la négociation 
qui doit être exposée ici, Charles IX ne s'était pas encore 
prononcé contre l'Espagne, mais tout était prêt pour une 
agression. Le moment paraissait des plus favorables; car 
le l®'^ avril, une insurrection avait éclaté dans les Pays- 
Bas. Les gueux s'étaient emparé de Brielle; la Hollande et 
la Zélande avaient déclaré secouer le joug espagnol. La 
reine d'Angleterre était hostile à Philippe II et prête à sou- 
tenir l'insurrection néerlandaise; elle avait signé à Blois, 
le 319 avril, un traité ofiTensif et défensif avec la France. 
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Schomberg fut envoyé aux princes prolestants de l'Empire 
pour leur demander une alliance. La première pensée de 
Charles IX devait être de fournir des secours aux Pays-Bas 
pour chasser les Espagnols, et de se faire céder un terri- 
toire à tilre d*indemnilé. On disait que la Belgique élait 
un membre naturel de la France; on voulait obtenir la 
rive gauche de TEscaut jusqu*à Anvers, ce qui offrait entre 
autres avantages celui d*empêcher les Anglais de stipuler 
de concessions analogues, si ce n'est à Flessingue et dans 
la Zélande. Le roi eut plusieurs entretiens sur ce sujet, à 
Blois et à Paris, avec Louis de Nassau, frère du prince 
d'Orange, toutefois sans arriver à une conclusion positive, 
qui s'était guère possible, tant elle eût été éventuelle et 
prématurée. D'ailleurs , tout en poursuivant l'idée d'un 
agrandissement de territoire, on considérait que la guerre 
aurait toujours un résultat suffisant , si elle rendait les 
Pays-Bas indépendants de l'Espagne et si elle démembrait 
la monarchie de Philippe IL 

Les Huguenots surtout montraient une ardeur belli- 
queuse facile à comprendre; ils avaient un intérêt parti- 
culier à brouiller le roi avec les puissances catholiques et 
à le jeter dans une alliance étroite avec les États protes- 
tants. Duplessis-Mornay rédigea au sujet de la guerre des 
Pays-Bas un mémoire étendu, qui commença son illustra- 
tion. Coligny fit faire des levées de volontaires par La 
Noue et prépara des armements maritimes à La Rochelle. 
L'escadre de La Rochelle devait être dirigée, soit vers la 
mer du nord oii elle servirait à soutenir les insurgés néer- 
landais, soit vers les Indes, c*est-à-dire l'Amérique» oii 
l'amiral avait déjà fait à plusieurs reprises exécuter d^s 
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reconDaissances et même formé le premier noyau d*établis* 
sements français. Il disait que s*il envoyait un peu de sa 
poudre en Espagne, on en entendrait le bruit fort loin. 

Ainsi,. la guerre pouvait être considérée comme lésoluei 
mais on n*en avait pas encore bien déterminé le plan. Or, 
comme on pouvait attaquer TEspagne de plusieurs ma* 
nières, il était naturel qu'on formât un grand nombre de 
projets, les uns sérieux, les autres plus difficilement pra- 
ticables. Les circonstances contribuaient à donner carrière 
aux imaginations. D'abord, les politiques et les hommes 
de guerre s'accordaient pour constater que la France n'avait 
jamais été si aguerrie. Ensuite, Charles IX et sa mère éprou- 
vaient un égal désir de réparer à l'aide de grands succès 
extérieurs les malheurs et les troubles des dix années pré- 
cédentes. Le roi embrassait les idées, même les chimères 
belliqueuses qu'on lui présentait, avec la fougue ordinaire 
de son caractère ; Catherine de Médicis, plus froide et plus 
timide, avec les illusions faciles de l'ambition sans mesure 
qu'elle eut toujours pour ses fils. La cour, renouvelée en 
grande partie depuis la paix de Saint^Germain, était pleine 
de jeunes gens attirés par la jeunesse du roi et de ses 
frères, élevés de bonne heure au métier des armes, ardents 
et habitués à tout oser. Enfin l'état de l'Europe et les divi* 
sions auxquelles elle était livrée, justifiaient ou du moins 
autorisaient des entreprises qu'en tout autre temps la pru* 
dence eût condamnées. 

Donc, quelque part qu'on fasse à l'imagination et à la 
fantaisie dans les plans aventureux qui furent alors dé- 
battus, on n'a pas de peine à les comprendre. Il y a des 
moments où les gouvernements et les peuples cherchent 
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ée» émotions extraordinaires : on était à Fun de ces mo- 
ments-là. Les deux hommes les plus réfléchis et les plus 
sensés du paKi protestant et du parti catholique, Coligny 
et le maréchal de Tavannes favorisaient ces projets quand 
ils n*en étaient pas les autetirs. I) ne fallut rien moins que 
la Saint-Barthélemi pour calmer celte agitation excessive ; 
encore ne put-elle la calmer entièrement, car Taventure 
qui plaça Henri d*Ânjou sur le trône de Pologne en fut 
nne suite imnoédiate. 

On trouverait au besoin les preuves de cette assertion 
dans les lettres de François de Moailles^ évêque â*Acqs, 
qui, après avoir rempli des missions aussi diverses qu'im- 
portantes, était alors chargé de Tarabassade de Constan- 
tinople, et imagina un remaniement de la carte de TEu- 
rope. On les trouverait dans cette pensée de Coligny que 
la France devait créer, entre les Etats catholiques du midi 
et las Etats protestants dn nord, un système d'Etats mixtes 
dont elle serait le centre, et où les deux religions vivraient 
ensemble et en paix. Coligny ajoutait que la France exer- 
çant ainsi un véritable protectorat sur l'Europe, le roi 
pourrait à Taide de ce protectorat prétendre à la couronne 
impériale briguée autrefois par François P'. C'est à ces 
différentes vues que se rattachait Tentreprise de Pologne, 
déjà décidée, ear où s'attendait à la mort prochaine de Si- 
gisiBond-Auguste, qui ne devait pas laisser d'héritier de 
la race des Jagellons. La Pologne était pius étendue et plus 
forte à cette époque qu'à aucune autre de son histoire; la 
France, appuyée sur elle, fût devenue l'arbitre, non-seule- 
ment du centre^ mais du nord et de l'orient de l'Europe. 
Voilà pour l'année 157â. La Saiat-Barthéiemi, qui ioter-r 
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rompit ces calculs aventureux, ne put y faire renoncer; 
Tagilalion, suspendue quelque temps, recommença dès 
Tannée suivante. L'élection d'Henri d'Anjou au trône de 
Pologne exalta au lieu de la calmer l'ambition de Catherine 
de Médicis, qui voulut former contre les Pays-Bas une 
ligue de la France, de la Pologne, du Danemark et des Etats 
du nord de l'Allemagne. Si ce projet n'eut pas d'exécution, 
la pensée fut loin d'en être abandonnée. On se contenta de le 
modifier. En 1574, suivant le récit de Cavalli, envoyé de 
Venise à la cour de France, le maréchal de Montmorency, 
voulant gagner à son parti le duc d'Alençon, le dernier des 
fils de Catherine, engagea ce prince à épouser la reine 
d'Angleterre, mariage négocié déjà depuis deux ans, pour 
s'unir ensuite aux princes allemands, se faire élire roi des 
Romains et s'emparer de la Flandre. Tavannes est beau- 
coup plus audacieux dans l'exposé des entreprises qu'il eût 
voulu, s'il faut l'en croire, voir Henri III accomplir après 
son retour de Pologne (1). 
Sans cet exposé de la situation de la France et des dispo- 

(1) On lit dans les mémoires de Tavannes, rédigés postérieu- 
rement par son fils sur les notes qu'il avait laissées , qu'Henri eût 
dû, à son retour en France, « laisser sa mère régente, dresser une 

« armée contre le Turc faire courir le bruit qu'il allait contre 

« le Moscovite , entrer en armes en Allemagne pour s'en retourner 

« en Pologne Ayant des forces sur pied, il eût donné un grand 

« coup à l'élection impériale ; les Allemands , voyant les forces 
«( près d'eux , l'eussent élu empereur , aidé de l'argent et conduite 
« qu'on y eût employé ; mener ses frères, beaux-frères, princes et 
« tous les remuants et capitaines, pour éviter les mouvements en 
« son absence. Et quand il ne fût été esleu empereur, joint aux 
« Allemands, il pouvait, etc. » 
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sitioDS qui régnaient dans les esprits au commencement de 
Tannée 1572, on comprendrait mal le projet formé au su- 
jet d'Alger. Maintenant, il est nécessaire d'expliquer ce 
qu'étaient, à la même date, nos intérêts dans la Méditer- 
ranée. 

II 

La France n'avait dans les deux mers et particulièrement 
dans la Méditerranée qu'une marine faible et inférieure à la 
marine espagnole, puissamment accrue depuis la décou- 
verte du Nouveau-Monde. Louis XII et François P' s'étaient 
aidés autrefois de la marine auxiliaire des Etats italiens et 
surtout de celle de Gênes. Mais Gênes fit, avec l'Espagne, 
en 4528 une alliance qui resta indissoluble; Naples et une 
partie de l'Italie devinrent espagnoles, et Venise, le seul 
Etat de la péninsule qui demeurât complètement indépen- 
dant, s'attacha, pour sauver une puissance et une fortune 
en déclin, à garder une constante neutralité. Elle se con- 
damna elle-même à un rôle d'observation. Ses politiques, 
tout en prêtant une attention vigilante à ce qui se passait 
autour d'eux, restèrent inviolablement fidèles à leur 
maxime de star à veder, c'est-à-dire de contempler immo- 
biles les événements. Ce fut par ces raisons que François P^ 
ayant besoin d'une marine auxiliaire, rechercha l'alliance 
des flottes turques, et que les galères françaises s'unirent 
plusieurs fois sous son règne et sous celui de son fils aux 
galères ottomanes, dans le but de tenir en échec les vais- 
seaux de l'Espagne et ceux des Etats italiens, sujets ou alliés 
de celte puissance. 

La France, qui recherchait ainsi l'alliance de la Porte 
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dans UD intérêt maritimei profita de ses rapports avec les 
sultans pour s'assurer le protectorat des lieux saints, et 
d'une manière plus générale celui de tous les chrétiens oc- 
cidentaux qui séjournaient ou trafiquaient dans l'empila 
turc. Elle eut un consul en résidence permanente à Alex;âiâ'- 
drie, et un ambassadeur ou ministre, en résidence égale- 
ment permanente ou à peu près, à Constantinople. Ce fut 
là un privilège politique et surtout commercial d'une 
grande importance, puisque tous les ehrétieiis trafiquant 
dans l'empire ottoman, qu'ils fassent sujets de l'Espagne, 
des Etats italiens ou de tout autre gouvernement européen, 
s'adressèrent à nos agents pour le règlement des contesta- 
tions nécessairement fréquentes qu'ils avaient avec la Porte. 
Nos agents ne rencontraient d'autre concurrence que celle 
du baile de Venise. Or, le baiie de Venise avait naturelle* 
ment moins d'autorité que le représentant de la France. Les 
autres puissances euroj^éennes, surtout celles qui étaient 
voisines de la Turquie, comme l'Espagne ou l'Empire, vi« 
valent avec elle dans un état ordinaire d'hostilités, ne per* 
mettant que des relations interrompues et très^irrégulières. 
L'alliance maritime de nos rois et des Turcs, mal vue en 
Europe, et sur laquellejes opinions étaient au moins très^ 
partagée sen France, peu cordiale d'ailleurs et peu utile, ftit 
mise à une épreuve sérieuse sous le règne de Charles IX. 
LesT Turcs, toujours fiers du chiffre presque innombrable 
de leurs armées de terre et de mer, firent de grandes entre-» 
prises dans la Méditerranée. Ils échouèrent en 1365 devant 
Malte que défendaient les Chevaliers de Rhodes ; mats en 
1570, ils enlevèrent rîle de Chypre aux Vénitiens. Le trône 
pontifical était alors occupé par le pape Pie V. Pie V ne 
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Toyait dans le monde qu*un intérêt, celui de la religion, et 
il avait une volonté de fer. Il voulut former une ligue des 
Etats catholiques contre la Porte ; il entraîna Venise qui, 
dans Tespéranœ de recouTrer Tile de Chypre, se décida à 
sortir une fois de sa retraite pacifique. Il triompha des mé- 
fiances de Philippe II en s'adressant également à ses 
intérêts et à sa gloire. 11 sollicita enfin le concours de 
Charles IX, en lui représetitant que la France ne pouvait 
ni soutenir les ennemis du nom chrétien, ni même s'abs- 
tenir dans une guerre à laquelle TEurope entière était in- 
téressée. 

Les Turcs demandèrent au roi, de leur coté, non-seule- 
ment son alliance, ils l'avaient déjà, mais encore une 
coopération active pour leurs entreprises maritimes. Ils au- 
raient désiré, dès 1569, que leur flotte hivernât dans le 
port de Toulon. Le grand visir, Mehemet-Sokolly, trouvant 
Charles IX peu disposé à se compromettre par un acte aussi 
significatif, lui écrivit, le 16 novembre 1570, une lettre 
habile et même affectueuse où il essayait de flatter ses pas- 
sions belliqueuses et la jalousie des Français contre les 
Espagnols. La Turquie, disait-il^ était disposée à l'aider, 
s'il entreprenait de reconquérir en Italie ou ailleurs ce que 
l'Espagne avait enlevé à ses prédécesseurs. Démarche cu- 
rieuse, moins en elle-même que parce qu'elle explique 
l'attitude diplomatique de la Porte. Les Turcs se regardaient 
aloi's comme une puissance européenne. Ils ne parlaient 
plus, comme autrefois, en conquérants, mais en posscs- 
seurs d'un grand Etat qui, plus désintéressé que les autres 
par sa situation géographique et par sa religion, pouvait 
exercer en Europe une influence favorable au maintien ou 
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au rétablissement de Téquilibre général, menacé, suivant 
eux, par l'Espagne. Leur diplomatie^ très-intelligente et 
employant un langage insinuant, sans cesser pour cela 
d'être impertinente et dédaigneuse, ressemblait assez à la 
diplomatie russe de la fin du siècle dernier. 

Charles IX se trouva placé entre deux difficultés ; il ne 
voulait ni aider les Turcs, ni prendre part à une ligue qui 
était formée surtout dans un intérêt espagnol et italien ; il 
devait d'ailleurs ménager la position exceptionnelle que la 
France occupait en Orient. Il offrit une médiation, et il 
s'adressa d'abord aux Vénitiens auxquels il croyait plus 
aisé de la faire accepter. Venise la refusa et essaya à son 
tour de le gagner par une proposition qui pouvait le sé- 
duire. Elle s'engageait, s'il entrait dans la ligue, à procurer 
au duc d'Anjou le commandement de la flotte confédérée, 
commandement que Philippe II destinait à don Juan d'Au- 
triche, son frère naturel. Celte proposition avait pour la 
République un double avantage, celui de pouvoir entraîner 
la France et celui de répondre aux sentiments d'inquiète 
jalousie que la maison d'Autriche avait toujours inspirés 
aux patriciens de Saint-Marc, et qu'ils n'avaient nullement 
abjurés en signant la ligue sainte. Mais ces différentes né- 
gociations n'aboutirent pas. Pie V insistait pour une action 
prompte, énergique; la ligue mit en mer une flotte que don 
Juan d'Autriche commanda et avec laquelle il gagna, le 
7 octobre 4571, la célèbre victoire de Lépante, infligeant 
aux Turcs le plus grand échec maritime qu'ils .eussent 
éprouvé jusque-là. 

La difficulté de la situation de Charles IX se trouva ag- 
gravée. La victoire de Lépante exalta partout l'opinion ca« 
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tholique. A Madrid, à Rome, à Paris même, on représenta 
Philippe II comme le champion et le bouclier de la chré* 
tienté. Le coup porté à la puissance maritime des Turcs 
eut pour premier résultat de laisser la marine espagnole, 
au moins pour un temps, sans rivale dans la Méditerranée. 
D'un autre coté, le protectorat que la France exerçait à 
Constantinople devint plus difiScile ; car le grand seigneur 
se plaignit que l'alliance française ne lui servît à rien, et 
les Turcs, fort irrités contre les Chrétiens, se vengèrent en 
les accablant de nouvelles avanies. L*évêque d'Acqs, qui 
arriva comme ambassadeur à Constantinople au mois de 
mars 4 572, constate dans ses premières dépêches « le mi- 
sérable état auquel étaient exposés les pauvres chrétiens par 
deçà depuis la bataille de Lépante et les périls que cou- 
raient les Européens, particulièrement les sujets de l'Es- 
pagne, de Rome et de Venise, résidants et trafiquants en 
Turquie sous le nom de Francs. » Suivant lui, ces mal- 
heureux étaient perdus sans l'appui de la France. Si par 
malheur le roi entrait dans la ligue, cet appui n'existait 
plus pour eux. D'ailleurs, la ligue n'avait plus d'objet, 
maintenant que les Turcs étaient réduits sur mer à la dé- 
fensive. L'évêque concluait que l'intérêt de Charles IX 
était de rester en paix avec la Porte et d'attaquer TEspagne, 
dans les Pays-Bas ou ailleurs. 

Ce fut alors que se présenta l'idée d'occuper Alger, 
comme un moyen de satisfaire aux différents inté- 
rêts que la France voulait sauvegarder, c'est-à-dire 
d'empêcher le progrès de la marine espagnole, de déve- 
lopper au contraire la marine française, d'augmenter Tacti- 
vite du port et du commerce de Marseille, d'étendre la 

LXXI. 13 
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chrétienté aux dépens des Turcs, sans toutefois se brouiller 
avec ces dentiers, chose dont Charles IX se flattait du 
iDiOiDs. S*il eût réussi, il eût obtenu un résultat analogue à 
CQUX dont la li^ue se vantait, et il Teût obtenu par une 
* action isolée, sans compromettre d'autres intérêts. Enfin, 
c'était une manière d'afiaiblir et de gêner TËspag^e, sans 
lui faire pour cela une guerre directe. Or, il est impossible 
que cette, considération n'eût pas un certain poids au}^ yeux 
de Catherine de Jttédiois, qui était à la fois très^ambiti^use 
Qt ti'ès-peu entreprenante, qui voulait et ne voulait pas» qu^ 
encouragea, souvent les projets de guerne et recula tou- 
jours à la dernière heure devant une déclaration foirmelle. 

Quant à la question du. commeirce marseillais, elle avait 
une importance qu'il faut noter en passant. Le Gouverne* 
ment était frappé de sa décadence, dans un moment où 
toutes les nations de TEuropei développaient précisément 
leur commerce maritime sur une grande échelle. Charles IX 
avait ordonné une enquête, et cette enquête elle-même se^ 
liait à d'injportantes mesures économiques, que le chance- 
lier Birague avait prises, en 1571, dans l'intention de pro- 
téger l'industrie et la marine françaises. On consulta Du 
Ferrier, résident à Venise : « Votre Majiesté, dil;ce dernier au 
roi, dans une dépêche du 48 avril 1573, m'écrit qu'elle^ veut 
bonifier sa ville de Marseille ; je me suisi informé pO!ur 
quelles causes, ayant les commodités miCilleures qw nulle 
autre ville de la mer Thyrrène, elle néanmoins est 
fort pauvre, combien qu'anciennement elle ait été la plu», 
riche et célèbre de France. » U rédigea un mémoine sur la 
question qui lui était adressée. Mais à quelques moyens 
que l'on songeât i. il n'y en avait pas qui pût avoir pour le 
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CQuo^merce de Marseille de résuhal pUs utile que Tacquisi* 
liooi d'AI^r. 

III 

L'idée de Charles IX lui fut suggérée par son ambassa- 
deur en Espagne, Jean Pisani de Yivonne de Sainl-Goard. 
Saint-Goard écrivit de Madrid, le 1 i avril, que la flotte de la 
ligue, placée sous lesr ordres de Don Juan , allait être dirigée 
coatre Tunis ou Alger, et que Don Juan devait renouveler les 
entreprises de Charles-Quint contre ces deux villes. L'occu- 
pation de Tunis avait été un des triomphes du grand empe- 
reur. Il était naturel que Philippe II voulût profiter de la 
victoire de Lépante pour détruire à son exemple un repaire 
de pirates, délivrer la Méditerranée, et tirer des fois une 
multitude de captifs chrétiens. 

Charles IX ayant reçu les avis de Saint-Goard, écrivit à 
révoque d'Acqs^ le 4 2 mai, qu'il avait résolu de nepas laisser 
Philippe II- occuper Alger, mais de l'occuper lui-même. Il 
avait appris que les indigènesélaient décidés à secouer le joug 
de& Turcs, et que rejetant la domination des Espagnols, ils pré- 
féraient celle de la France. Quelle était la source de ces infor- 
mations et quelle valeur avaient-elles? c'est un point que 
noutS ignorons, mais la roi s'exprime dans les termes les 
plus nets. Voici la lettre qui fut envoyée en chiffre à Cons- 
taiitfinoplie : 

« M^ d'Acqs, c'est pour vous avertir comme ayant ceux 
« d'Alger délibéré d'envoyer par devers moi me prier les 
« prendre et recevoir en protection, et les défendre de toute 
« oppresaion, mesmemeni des entreprises que lee Espa- 
ce gnols veulent faire sur eux et leur pays, je me suis 

13, 
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« résolu, M^ d'Âcqs, y entendre, m*ayant semblé ne devoir 
« négliger cette occasion, quand ce ne serait que pour em- 
« pêcher lesdits Espagnols s*en faire maîtres, comme ils 
« feraient facilement, estant les villes et places dépourvues 
« de vivres et hors de moyen d'en recouvrer, à cause de la 
« grande inimitié des janissaires et maures, et très-mal 
« garnies de munitions de guerre pour se pouvoir défendre 
« de cet orage, s'ils ne sont assistés par moi, qui serais 
« très-marri, en pareil cas, de n'employer les moyens que 
« Dieu m'a donnés, tant pour mon intérêt particulier, qui 
« y serait très-grand si lesdits Espagnols en estaient mai- 
« très, que pour servir à l'amitié et bonne intelligence qui 
« est entre ledit grand seigneur et moi. Au moyen de quoi 
« je suis résolu embrasser ceux dudit Alger et les recevoir 
« en ma protection, estant assuré que ce sera chose aussi 
« agréable audit grand seigneur comme il m'en aura très- 
« grande obligation ; et qu'en cette considération il sera 
« très-aise que mon frère le duc d'Anjou, que j'aime, ainsi 
« que lui pourrez témoigner, en soit et démeure roi, lui 
« payant le tribut accoutumé et duquel il demeurera con- 
<( tent. Ce que je vous prie moyenner et lui proposer dex- 
« tremeht, et faire noter ce que je fais pour lui en cet 
« endroit^ embrassant cette occasion en l'état où sont 
« aujourd'hui ses affaires, Sun qu'il se condescende plus 
« volontiers à ce que je vous mande pour mondit frère. Et 
<c si mon entreprise réussit, ainsi que j'espère, qu'elle fera 
« si ceux dudit pays continuent en cette opinion qu'ils m'ont 
« mandée , estant assuré, que ledit grand seigneur sera 
« beaucoup plus aise que ledit pays soit entre les mains de 
<L mondit frère, lui en faisant telle reconnaissance, que s'il 
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« était occupé par lesdits Espagnols, lesquels sans diiS- 
« culte s*e» saisiront, si je n'y mets la main (1). » 

Cette lettre surprit Tévêque d*Acqs et le jeta dans une 
grande perplexité. Il ne pensa pas que la proposition fût 
goûtée par le Sultan, malgré l'avantage qu'on lui offrait 
d'une reconnaissance et d'un tribut. D'ailleurs, si les Turcs 
étaient campés plutôt qu'établis en Afrique, s'ils avaient 
souvent à ce titre des démêlés avec la population indigène, 
ils trouvaient dans leur communauté de religion avec cette 
population une force sérieuse pour s'y maintenir, et ils 
étaient très-éloignés d'admettre que les chrétiens . pussent 
prétendre à les supplanter. 

« Je ne vois pas, répondit l'évêque au roi, dans une 
« dépêche du 31 juillet, qu'il y ait de quoi rire avec eux 
« (les Turcs] et ne me puis persuader qu'ils sussent trouver 
« ce dessein-là bon, puisqu'il est question de s'en emparer 
« et de le tenir, avant d'en avoir pris avis de celui à qui 
« le fonds appartient. Je m'assure qu'ils me répondront 
m n'avoir accoutumé de mettre leurs Etats en protection de 

<( leurs amis et que vous trouveriez bien étrange qu'un 

«prince votre voisin vous fît tenir ce langage d'une de vos 
« frontières pour favoriser la rébellion de vos sujets. > Le 
Sultan, ajoute-t-il, craint peu l'Espagne, qui a pu battre 
une de ses flottes, mais qui dans la réalité ne lui a encore 
rien enlevé. 

« Bref, sire, je ne me sens pas assez hardi pour leur 
« faire avaler cette thériaque sans déguiser les ingrédients, 

(1) Charrière, Négociations de la France dam le Levant, l III, 
p. 291. 
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4( dont il ne faut douter que je n*en souffre par-dessus ta 
« mesure de mes forces et de ma patience. » Il continue 
sur ce ton en rappelant que le baile des YénilieiiB a été 
naguère emprisonné et traité ignominieusement, bien que 
Ja rupture ne vînt pas de son fait, «nais du fait de la iVirte 
elle-même. Il exprime le regret de n'avoir pas été averti ; car 
il eût essayé d'amener adroitement le grand visirà demander 
lui-même l'appui d'une force française destinée à la protec- 
tion d'Alger ; enfin il termine sa lettre en priant Dieu de lui 
donner la vertu nécessaire pour aupporier ce qu'il ra arri- 
vera, se regardant comme à peu près certain « d'y demeurer 
encloué. » 

Tout en jexprimant ainsi sod étouinemant , son embarras 
et ses craintes person&eUes, l'évêque d'Acqs |Hrit «oin 
d'écrire au duc d'Anjou pour l'assurer de son dévois^nent, 
pour lui soubaiter un succès heureux <et en même temps 
lui donner des avis sur la manière dont il devait se corn*- 
porter à Alger à l'égard des Turcs et des Naures. le prinoa 
devait éviter avec soin tout traitement d^ nature à 1^3 irriter^ 
« ce qui, ajoute l'ambassadeur^ tomberait sur moL » U 
devait combler le vice-roi de aes faveurs, respecter «crupu*- 
leusement la religion des Turcs, leurs personnes et leurs 
biens; il devait aussi s'a&gager à ne&tituer Alger dès qu'ij 
cesserait d'être en guerre avec l'JËspagne et que la Porte 
l'aurait indemnisé des frais de l'expédition. L'évêque recoA- 
mandait de se borner d'aJ)ord a una occupation condition- 
nelle et temporaire, et sn^trLout de la proclanoer telle haute-* 
ment, quoiqu'il comprît combien il y avait peu de chance 
qu'elle gardât ce caractère et combien il était difficile m que 
la chose ne passât en aigreur et en force. » 
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Or, le roi ne se proposait pas seulement d'occuper Alger 
pour un temps ; il voulait le garder. Charles IX et Catherine 
de Médecis songeaient à faire un jour, pour le duc d'Anjou, 
un royaume composa d'Alger, de la Corse et ée ia Sar- 
daigne. Les Français avaient déjà un pied dans la Corsé 
qu'ils disputaient aux Génois. Pour la Sardaigne, ils en 
demandaient depuis douze ans la cession aux Espagnols, à 
diarge de leur reconnaître la possession de la Navarre, 
possession contestée au sujet de laquelle tous les traités 
avaient stipulé des réserves. Si ce plan se fût exécuté, on 
eut constitué ainsi au centre de la Méditerranée un royaume 
vassal de la France, qui eût mis une barrière aux agrandis- 
sements maritimes de l'Espagne, gêné les rapports de cette 
puissance avec l'Italie et la Turquie , et par les niémes rai- 
sons servi efficacement le progrès de notre marine, de notre 
commerce et de notre influence dans le Levant. 

L'ambassadeur communiqua la demande de Charles IX 
au Bassa avec lequel il traitait ordinairement. Il y mit, il 
est vrai, de grandes précautions, « ajoutant, dit-il, et dimi- 
nuant ce qui lui semblait nécessaire pour le service du roi. » 
II présenta la proposition comme venant du duc d'Anjou, qui 
offrait d'employer sa vieet ses forces pourempêcher le roi d'Es* 
pagne de s'emparer d'Alger, etqui demandait à la Porte, à titre 
de récompense, la vice-royaulé du pays, en s'engageant 
d'ailleurs à payer un tribut annuel que le Sultan fixerait : 
« Je n'oubliai là-dessus, écrit l'évêque, de mettre en avant 
un grand présent bien pesant au Bassa, avec une grosse 
pension tous les ans. » Il ajoute qu'il se garda bien de 
laisser entendre que les Français dussent commencer par 
occuper la ville eux-mêmes. Le Bassa répondit vaguement 
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à ces premières ouvertures que « si le duc employait une 
armée à la conservation desdits pays, le grand seigneur lui 
ferait connaître quel prince il était. » 

L'évêque d*Acq$, en donnant connaissance au roi, le 
14 août, du début de la négociation, exprima sa conviction 
« que les Turcs n'auraient garde de mordre en la grappe. » 
Qu'à la vérité ils ne tiraient pas grand'chose de ces pays-là, 
mais que c'était une raison pour la France de ne pas « pren- 
dre la paille au lieu du grain, » ^'est-à-dire de ne pas pré- 
férer l'occupation des déserts d'Afrique à celle des belles et 
fertiles plaines de la Flandre. 

Il rend compte ensuite, dans une dépêche du 25, d'un 
second entretien qu'il a eu le 20 avec le Bassa. Le Bassa 
avait communiqué au grand seigneur la demande de la 
France habilement unie à plusieurs autres, dans un arzé ou 
mémoire rédigé par l'ambassadeur. La réponse est la même. 
Le grand seigneur se déclare prêt à reconnaître les services 
que le duc d'Anjou pourra lui rendre «et à en faire au 
prince une récompense de nature à le contenter, et peut-être 
sera-ce de meilleure chose que celle-là. » L'évêque demaofla 
une réponse plus précise et fit entendre que le prince ne se 
laisserait pas « allécher d'incertaines espérances. » On con- 
vint qu'un nouvel arzé serait rédigé et mis encore sous les 
yeux du Sultan. 

Enfin, le 28 , le Bassa déclara que le grand seigneur 
avait vu le nouvel arzé, qu'il s'était montré disposé à 
accueillir la demande du duc d'Anjou, mais que les muftis 
et les docteurs par lui consultés avaient déclaré qu'on ne 
pouvait céder sous aucun titre, à un prince chrétien, un 
pays entièrement soumis à la loi musulmane, où les Turcs 
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avaient des mosquées, et des juges ; qu'en conséquence, il 
offrait au duc d'Anjou mieux que la vice-royauté d'Alger, à 
savoir l'abandon des conquêtes que les flottes française et 
ottomane réunies feraient sur les Espagnols en Espagne ou 
en Italie. 

La réponse était péremptoire, et l'évéque d'Acqs n'eut 
garde de ne pas la juger telle. Il regretta peu Tavortement 
d'une négociation qui lui avait causé autant d'effroi que 
d'embarras; car il parle, sans cesse, dans ses dépêches ulté- 
rieures des grands périls qu'il avait courus. Seulement, il 
craignit que son zèle ne fût révoqué en doute, et il écrivit 
au duc d'Anjou plusieurs lettres pour n'être pas taxé, 
comme il le dit, de négligence ou de pusillanimité. 
Les arguments dont il se sert sont d'ailleurs loin d'être 
concluants et semblent prouver qu'il n'était pas bien revenu 
de son émoi. Il se range à l'avis du grand seigneur, trouve 
que le prince gagnera au change, que ce sera pour lui une 
gloire plus grande de conquérir une couronne en Italie, 
par sa propre valeur, que d'en obtenir une à Alger « par 
les menées et pratiques de ses serviteurs. » Il l'invite à 
accepter l'offre de Sélim qui est prêt à en expédier une lettre 
particulière de sûreté, en telle forme qu'on voudra : «Voilà, 
ajoute-t-il, le meilleur service que je vous ai pu faire jus- 
qu'îci, lequel encore que je ne l'estime si petit, si ne rem- 
plit-il pas à beaucoup près la mesure du désir que je vous 
ai voué, qui ne se verra jamais comble, quand ores seriez 
dominateur de toute l'Asie. » L'évéque ne doute pas que 
le prince, unissant ses forces à celles des Turcs, ne chasse 
les Espagnols de Naples ou de toute autre partie de TUalie 
et n'y rétablisse la domination française, ce qui permettra 
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ensiiUe 4^ touraer les regards vers Torient fNoar atleodre 
le j<Mary derrière considératioB qu'oû ireirouve alors au 
foad de toutes les arobilions européeoDeg, lA le déclin de 
l'empire oitoman arrivera. On n'était pas bieo coBvaioco 
que ce déclin fût proche ni que la puissance des Turcs fût 
sérieusement ébranlée; mais les Européens qui visitaient 
Coàslantinople , notoiéni déjà des signes seasîbles d^une 
décadeoce, suivant eux, difficile à prévenir. Ils faisaient 
surtout des tableaux effrayants de la misène h laquelle le 
Gouvernement tufc réduisait les provinces chrétiennes, et 
Ton s'étonne de. trouver déjà dans leurs r eiations des pré*- 
vi^ons pareilles à celles d'aujourd'hui. 

Plusieurs raisons empêchèrent que la contreproposition 
faite par le divan eût des suites, en supposant même qu'elle 
ne fût pas une simple fin de non-recevoir. D'un côté la 
nouvelle de la Saint^Barlhélemi refroidit siogulièrement 
les Turcs au sujet de l'alliance française; ils crurent que 
Charles IX allait se rapprocher de l'Espagne et de Rome, 
peut-^re entrer dans la ligue catholique. D'un autre côté, 
la succession de Pologne étant ouverte par la mort de 
Sigismond-Auguste, le duc d'Anjou trouva dans l'espérance 
de la couronne des Jagellons une perspective plus bril- 
lante et qui le séduisit davantage. 

Ainsi échoua , dès le débuts une négociation fort aven^ 
turée, mais qui se rattachait à 4'intéressantes combinai*» 
sons. C'est un épisode curieux de l'histoire des Valois, un 
symptôme de cette fièvre d'ambition qui agita quelque 
temps la cour de Charles IX, une preuve entre mille de la 
versatilité et de l'impuissance du gouvernement de Cathe- 
rine de Médicisi de cette reine qui poursuivit au dehors 
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comme au-dedans toutes les idées qui s'offraient à elle, 
sans s'attacher à aucune, et sans jamais en réaliser au- 
cune. On ne doit pas excepter de cet anatbème l'acquisition 
du trône de Pologne, brillamment obtenu il est vrai, mais 
sacrifié presque aussitôt d'une manière où la faiblesse ne 
le céda qu*au ridicule. 

Cependant l'idée d'occuper un point de la côte d'Afrique 
n'était qu'un germe destiné un jour à devenir fécond, 
puisque Alger, convoité en 4572 par Charles IX pour 
Henri d'Anjou^ a été bombardé par Duquesne en 1683, et 
conquis en 1830 par le maréchal de Bourmont. 

Dareste. 





ETUDE 



SUR 



LlNSTlTUTIORf DES GALÈRES 

PBINCIPALEHEIIT AU IVIff SIECLE. 



La Méditerranée a été pendant une longue suite de 
siècles sillonnée par des milliers de navires à plusieurs 
rangs de rames. Ils ont disparu, faisant place à des formes 
nouvelles, comme ces êtres d'un autre âge que recouvrent 
les couches superposées du globe. Hais, tandis que la 
science moderne recompose par induction, et pourtant avec 
une précision merveilleuse, les espèces primitives, ni les 
descriptions des écrivains contemporains^ ni les médailles, 
ni les bas-reliefs de la Grèce et de Rome n'ont permis jus* 
qu'à ce jour de reconstruire avec la même sûreté les détails 
de la galère antique. Il y a quelques années pourtant, un 
savant archéologue français (4) a fourni sur ce point, objet 
d'anciennes et patientes recherches, des données nouvelles. 
Les essais de la trirème construite d'après ses plans ont 
réussi, car les rameurs ont pu voguer sur trois rangs de 
hauteur, résultat qu'on n'avait pu obtenir jusqu'à ce jour. 
Est-il certain que les anciennnes trirèmes fonctionnassent 

(1) M. Jal, auteur de VArckéoiogie navakt du Glossaire nau- 
tique , de la Flotte de Césars du Virgilius nauticus. 
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exactement de la même manière ? C'est le point de ce pro- 
blème historique qui resterait à éctctircir. 

L'étymologie du mot galée ou galère a été également 
cherchée en vain jusqu'à co'jmir. Suivant un auteur mo- 
derne, on nomma d'abord galearii^ en basse latinité, les 
matel(iti,p«ûilies.fêrçals.ef las esdaiees i|uLs<rfaieûl: sur las 
galères. Les Français rapportèrent ce mot des croisades (4). 
Les galères n>éK(ien)es, iffiftéefs* des tfil^it^sf iAtiÉ leurs prin- 
cipales dispositions, ont passé successivement par des 
transformations nombreuses. Dès le quinzième siècle, les 
Génois et les Vénitiens en construisaîeçit d'ume-g-rwideiir 
démesurée et d'un luxe que les autres puissances étaient 
incapables d'égaler. Deux cents ans plus tard, les galères 
françaises la Réale et la Patronne rivalisaient avec les plus 
belles constructions italiennes. Pendant plusieurs années^, 
un sculpteur de génie^ Pierre Puget, prodigua sur les ga- 
lères royales les plus magnifiques ornements. Tout» jus- 
qu'à la casaque rouge des galériens y visait à l'efifet, et les 
ofSciers qui les commandaient étaient choisis de préférence 
dans la plus ancienne noblesse. Dravant les vents contraires 
et le calme, pouvant au besoin s'aider de la voile, elles 
parcouraient, dans les conditions de construction et d'équi- 
page les meilleures, six milles (deux lieues) à l'heure. 
« Hier, écrivait de Marseille à Colbert l'intendant Nicolas 
Arnoul, j'ai vu sortir les galères : il n'y a guère de cheval de 
poste qui allât plus vite ; la vogue étoit si égale et si juste,, 
qu'une rame ne passoit pas l'autre. » En résumé, cette ma- 

(1) Dictionnaire de la eomereation et de la Ucture, V. Galère, 
par M. T. Page. 
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rine remplissait alors, mais au prix d'embarras, d'inconvé* 
nients et de misères incalcalables, le rôle qae la marine à 
vapeur joue dq nos jours avec des moyens d'acMonr mie 
puissance et uae précision qui n'admettent aucune eompa^ 
raison. 

Si grands que soient tes perfectionnements apportés à 
l'art des constructions navales, Tbabileté des maîtres char- 
pentiers du xvi^ siècle excite la surprise. En revenant de 
Pologne pour prenére possession de la couronne de France, 
Henri III s'arrêta à Venise, où la sérénissime république 
lui procura le plaisir de voir bâtir une galère pendant le 
temps de sa visite à l'arsenal. Cent ans après, en 1 679, CoK 
bert en faisait monter one en hmt heures à llarsenal de Mar- 
seille (1). Un ambassadeur vénitien, Marine Giustiniano, 
nous apprend qu'en 4535 la France avait en mer trente ga- 
lère, dont vingi-sîx en bon état, et que le service y était fait 
par desfor^s. Mais toutes ces galères n'appartenaient pas 
à l'Etat, et des particuliers en possédaient une partie. 
« J'ai vu, disait en 4563, un autre ambassadeur vénitien, 
la France réunir des flottes de deux cents navires dont la 
plupart étaient aux particuliers. Sur la mer (}e Provence, on 
arma jadis jusqu'à qua^rante galères. François P% d'heu- 
reuse mémoire, en^ entretenait ordinairement jusqu'à vingt, 
qui lui coûtaient 100,000^ écns, à 400 écus chacune par 
mois. A. présent, il n'y en a plus que huit... » Le nombre 
en diminua (kns la> même proportion que celui des vais- 
seaux sous les règnes suivants, surtout pendant Tadminis** 

(1) Étude sur la mari/M db» galèreSt.poT II. Laibrêt Bliarseille, 
1861. p. 43, 
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tration du cardinal Hazario. La situation du matériel et du 
personnel des galères, à la mort du cardinal ministre, nous 
a été laissée par Colbert au moment de sa prise en posses- 
sion de la marine : « A Tégard des galères, dit-il, toute la 
chiourme réduite à huit ou neuf cents forçats, la plupart 
malades ou affaiblis par la misère qu'ils avoient soufferte 
les années passées ; six méchants corps de galères, tous les 
autres coulés à fond dans le port de Toulon ; enfin, cette na- 
ture d'affaires, en laquelle réside la meilleure partie de la 
gloire du prince et le respect et la vénération de son nom 
dans les pays étrangers, réduite dans le plus pitoyable estât 
que Ton puisse imaginer. » Craignant que les galères qui 
restaient dans les ports ne fussent hors de service, Colbert 
recommandait, le 16 octobre 4662, à l'intendant de Toulon 
de « faire tous les efforts imaginables pour en avoir six 
neuves » et même d'en acheter soit au grand duc de Tos- 
cane, soit à la république de *Gênes, si elles étaient aussi 
bonnes que celles de France : « Il en faudra même, ajoutait- 
il, mettre deux autres sur les chantiers, parce que, outre 
qu'il arrivera tous les jours à Toulon de nouveaux for- 
çats, l'on pourra peut-être prendre des esclaves turcs, ou en 
acheter à Malte ou ailleurs. j> Excitations aux intendants, 
envois de chaînes d'or aux maîtres charpentiers, encoura- 
gements de toutes sortes, Colbert n'épargne rien pour or- 
ganiser cette partie essentielle de la flotte. Quelques an- 
nées plus tard, les vœux qu'il avait formés commençant à 
se réaliser, son contentement s'exhale avec une vivacité sin- 
gulière dans une lettre à l'intendant : « Vous me flattez un 
peu trop agréablement quand vous me dites que nous pour- 
rons avoir dans peu vingt galères de gens de force et dix de 
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liberté (c'est-à-dire composées de volontaires ou honnevo* 
glies). Je vous ffvoue que mon esprit naturellement se porte 
davantage à diminuer ce qu'il a, pour le rendre certain, 
qu'à espérer ce qu'il n'a pas encore'et ce qui est fort dou- 
teux. Travaillons à avoir quinze galères quand nous n'en 
avons que quatorze, et ensuite nous travaillerons à la sei- 
zième, et vous verrez que cette manière sera bien plus so- 
lide et plus certaine. » En 1670, ce nombre s'étant encore 
accru, Colbert écrit à Ârnoul que « Sa Majesté estime né- 
cessaire, à présent qu'elle a vingt galères armées, d'avoir 
une Réale qui soit la plus belle qui ait été mise en mer. i» 
Plu? tard encore, en 1677, Louis XIV compta jusqu'à 
trente galères dans sa flotte, et un document officiel, cité 
par un historien de Marseille, constate qu'il ny en avait pas 
moins de quarante-deux à la fin du xvii* siècle (1). 

Mais il ne suffisait pas de voir les galères se multiplier, 
il fallait les pourvoir de l'équipage spécial qu'elles compor* 
taient, et c'est ici que les difficultés de toutes sortes appa- 
raissaient. L'emploi des condamnés aux travaux forcés sur 
les galères paraît remonter à Charles VII (2). Un arrêt du 
parlement de 1522 défend aux juges d'église d'y condam- 
ner les clercs; mais le premier édit connu^ où la volonté 
du souverain sur ce point soit formellement affirmée, n'est 
que de 4544. Désireux de fortifier sa marine, François P' 
informa ses Cours et Parlements qu'ayant besoin d'un bon 
nombre de gens doués d'une force suffisante pour voguera 



(1) En 1G06. — Histoire de Marseille , par Ruffi II, 363. 

(2) Études sur la marine des galères^ p. 67. — Dictionnaire 
des institutions et mœurs de la France, par M. Chéruel. 

LXXI, 14 
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la rame, il avail fait conduire à Harsaille, sQUâ bcmiie 
garde,, tous les vagabonds ayant mérité la mort ou aoims 
individus condamnés corporellement pour quelque crime 
ou délit que ce fût, hors celui d'hérésie et de lèse*ma- 
jesté (1). L'exécution de cette ordonnance demeura vraisem- 
blablement subordonnée aux circonstances, c'est-à-dire que 
la rigueur était plus ou moins grande, suivant la quantité 
de forçats que réclamaient le service et le nombre de galères 
à équiper. En même temps qu*il prescrivit .d*en £tiire con^ 
truire de nouvelles, Colbert adressa aux Présidents de& par* 
lements [M avril 1662) ces ordres d'une précisioa signifi- 
cative : « Le Roi m'a commandé de vous écrire ces lignes 
de sa part pour vous dire que Sa Majesté désirant rétablir 
le corps de ses galères et en fortifier la chiourme par toutes 
sortes de moyens, son intention est que vous teniez la main 
à ce que votre compagnie y condamne le plus grand nombre 
de coupables qu'il se* pourra^ et que Ton convertisse même 
la peine de mort en ceHe des galères... » Favorable sans 
doute à quelques accusés dont le crime entraînait la mort, 
cet ordre devait évidemment faire condamner à la peine 
des galères un grand nombre" d'individus passibles de la 
simple prison. Le premier président de Dijon eut à ce su- 
jet un scrupule : il objecta que le Parlement ne pourrait, 
sans des lettres spéciales, changer la peine de morten celle 
des galères, c'est-à-dire descendre le châtiment d'un degré. 
La réponse était facile à prévoir et ne se fit pas attendre. 



(I) Les galères de Louis XIV, par M. E. GaJlien. ( Gazette des 
Tribwnaux des 23, 27, 28 septembre, 4 et 16 octobre 1854.) Excel- 
lent travail, resté malheoreasement inachevé. 



ÉTUDE SUR l'institution DES GALERES. 2H 

Les letli'eà de Colbert ne contiennent pas tout ce qui se rat- 
taché au rôle des Parlements dans cette question. On n'y 
trouve pas non plus le détail des expédients mis en usage 
pdni' augmenter le nombre des galériens. C'est surtout en 
pàfcou^nt lâ correspondance des premiers présidents et des 
intendantis des galères qu'on acquiert la preuve de la pres- 
sion qui fut exercée; pression malheureuse et dont les 
exdès, quel que fût le but que se proposât le Gouvernement, 
causent une insurmontable tristesse (1). Aux observations 
qui partaient dé Paris, pour réchauffer leur zèle, des prési- 
dents et des intendants répondirent que ce n'était pas leur 
faute si le' nombre des forçats avait diminué, mais bien 
celle des^ agents qui les laissaient pourrir dans les cachots, 
au lieu de les eîcpédier sur Marseille et Toulon, ou bien des 
conducteurs de chaînes, qui, par connivence ou défaut de 
surveillance, les laissaient s'évader en route : « J'ai bien à 
présent dans mon département, écrivait, le 27 avril 46621, à 
Colbeit, Claude Pel lot, intendant du Poitou, vingt condam- 
nés aux galères qui i^onthons corps et vigoureux, et, quand 
il vous plaira, vous ferez partir un commissaire avec une 
chaîne pojur lés preùdre, et lé plus tôt sera le meilleur, 
aSn qu'ils ne dépérissent pas et que les juges soient plus 
disposés dorénavant à donner cette peine, quand ils ver- 
ront que' leurs prisons ne demeureront pas chargées de 
condamnés, i» En annonçant peu après la condamnation de 
cinq galériens, cet intendant (il fut ensuite nommé premier 

(1) Voir à ce sujet : l"* La correspondance administrative sous 
le règne de Louis XIV, par Depping, II, Galères, p. 874 à 955 ; 
2* les articles cités plus haut, de M. Gallien, dans la Gazette des 
Tribunaux; 3' L'Étude sur la marine des galères ^ de M. Laforêt. 

14. 
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président à Rouen) ajoutait avec une placidité effrayante : 
« Il n*a pas tenu à moi qu*il n'y en ait eu davantage, mais 
Ton n*est pas bien maître des juges. » Vers la même 
époque, le 48 août 4662, un avocat général au Parlement 
de Toulouse, M. de Maniban, terminait une lettre relative 
à la condamnation de quarante-trois forçats par ces paroles 
textuelles : « Nous devrions avoir confusion de si mal servir 
le roi en cette partie, vu la nécessité qu'il témoigne d'avoir 
des forçats. » 

On comprend sans peine que, grâce à de pareilles con- 
descendances , la chiourme augmenta sensiblement. Un 
document de décembre 1676 la porte à 4,710; mais les 
galères étaient insatiables, et la mort y faisait d'affreux 
ravages. Pour combler les vides, l'intendant de Marseille 
avait suggéré à Colbert l'idée d'y envoyer les gens vaga- 
bonds et sans aveu. Le ministre résista cependant, parle 
motif qu'il n'y avait point d'ordonnance édictant cette peine, 
et qu'il faudrait établir de nouvelles lois. Plus tard, ces 
lois furent faites, et des individus qu'on ose à peine punir 
aujourd'hui, les mendiants récalcitrants, les contreban- 
diers, encombrèrent les bagnes. En 1662, une révolte occa- 
sionnée par quelque impôt nouveau avait lieu dans le Bou- 
lonais. On la réprima vigoureusement, et plus de quatre 
cents malbeureux furent envoyés à Marseille; mais, la plu- 
part, épuisés de fatigue par la longueur du voyage à tra- 
vers la France entière, ne tardèrent pas à mourir. D'autres 
expédients réussirent mieux. Le duc de Savoie n'avait pas 
de galères; on lui paya ses forçats. Des lettres-patentes de 
Charles IX, du 7 octobre 1 562, constatent la présence d'es- 
claves turcs sur les galères; on en acheta, ainsi que des 
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Russes (les Anglais en faisaient autant pour leur marine) 
et des nègres de Guinée, les meilleurs pour la rame : « Sa 
Majesté, écrivait. Colbert, le 12 novembre 1676, à Tinten- 
dant des galères à Marseille, estimant qu*UD des meilleurs 
moyens d^augmenter le nombre de ses galères serait de 
faire acheter à Constantinople des esclaves russiens qui s'y 
vendent ordinairement, veut qu*il s'informe des moyens 
d'en faire venir un bon nombre... Elle veut être informée 
du succès qu'aura eu Taffaire de Tanger pour l'achat des 
80 Turcs qui étaient à vendre. » Très-recherchés à cause 
de leur force, de leur insouciance, ces derniers se payaient 
de 400 à 450 livres, mais, écrivait l'intendant des galères, 
« cette marchandise se vendait argent comptant. » Par 
représaille d'un usage odieul familier aux Espagnols, des 
prisonniers de guerre furent assimilés aux forçats et con- 
traints de ramer sur les galères du roi. On voudrait pou- 
voir nier un fait plus affligeant encore, mais les correspon- 
dances officielles ne permettent pas de le révoquer en doute. 
Pour atteindre le but si ardemment désiré, on alla jusqu'à 
inféoder les consulats du Levant à ceux qui livreraient à 
l'intendant des galères le plus grand nombre d'esclaves 
turcs. Un sieur Bonnet, consul à Candie en 1679, fut me- 
nacé dans son emploi. Prévenu à temps, il écrivit à l'in- 
tendant : «Je m'oblige. à fournir tous les ans cinquante 
Turcs à 340 livres l'un. Outre cela, j'en donnerai tous les 
ans dix autres en pur don, si on m'accorde à perpétuité la 
commission du consulat. » Et le sieur Bonnet obtint ce 
qu'il demandait [1]! De leur coté^ les armateurs recber- 

(1) ÉludeB sur la marine des galères^ 9i. 
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chaient les esclaves turcs ; mais le Gouvernepient s'alarma 
de cette concurrence, et le ministre de la 9)arine écrivit 
au consul de France à Livourne, principalement chargé de 
ces achats : « Je vous envoie l'ordonnance que vous m'avez 
demandée pour empêcher les François d'acheter des Turcs, 
afin de vous faciliter les moyens d'avoir à bon marché 
ceux que vous achèterez pour les galères du roi. » Si la 
marine recherchait les esclaves turcs, il n'en était pas de 
même des nègres. L'intendant de Marseille en avait reçu 
du Sénégal 140; sur ce nombre, 28 arrivés malades, 
avaient été mis à l'hôpital : « Je ne ferai pas mettre les 
autres à la chaîne, écrivit-il au ministre le 12 août 1,679, 
de peur de les perdre tous dans, le misérable état où ils 
sont. » D'après un relevé officiel, la chiourme d'une galère 
de 275 rameurs comprenait 60 Turcs et 5 à 6 nègres seu- 
lement. Malgré les soins intéressés que l'intendant prenait 
de ces derniers, le climat les décimait cruellement et on 
prit* le parti de renvoyer ce qui en restait aux îles d'Amé- 
rique. C'était le moment où la France disputait le Canada 
aux peuplades indigènes. On eut l'idée, pour diminuer le 
nombre des Iroquois, de faire servir sur les galère$ « ,ces 
sauvages qui étoient, disait une- lettre du roi au gouver- 
neur, du 31 juillet 16§4, forts et robustes. » « Je veux, 
ajoutait Louis XIY, que vous fassiez tout ce qui sçra pos- 
sible pour en faire un grand nombre de. prisonniers et que 
vous les fassiez passer en France. » Il était apparemment 
plus facile de tromper les Iroquois que de les prendre de 
vive force. Le gouverneur de la colonie, c'était alors le 
marquis Dénonville, colonel de dragons, attira les chefs 
des tribus dans un guçt-apens, s'en empara et les çnvoya 
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en Franoe. Justement indignes, furieux, ceux qui restaient, 
prirent les armes ^ firent aux Français une guerre d'exter- 
mination qui dura quatre ans, et à l'issue de laquelle le 
gouverneur fut obligé de leur promettre le retour des chefs 
qu'il avait odieusement enlevés. Le 9 février 1689, 
Louis XIV donna ordre de renvoyer au Canada, suivant la 
demande du gouverneur, « les Iroquois qui étoient aux 
galères. » N*aurait-il pas mieux valu désavouer dès le début 
ce gouverneur, pour avoir ainsi compromis une colonisation 
déjà si difficile, et recruter les galères par un autre moyen? 
Il en existait un, en effet, et Colbert lui-même en avait 
pesidant quelque temps recommandé l'usage à l'intendant 
des galères qui le trouvait très-praticable et mettait tout 
en œuvre pour le faire prévaloir. C'était de substituer, 
dans une certaine proportion, les rameurs volontaires on 
bonnevoglies aux forçats. Les divers Etats maritimes de 
l'Italie avaient beaucoup de bonnevoglies, et ceux-ci, dans 
leurs engagements, contractaient l'obligation de se laisser 
enchaîner comme des forçats, supportant aifisi, dans les 
circonstances extraordinaires, des fatigues auxquelles des 
hommes non enchaînés n'auraient pu se plier. 

En France, le Gouvernement trouvait bien des bonne- 
voglies, mais ils ne consentaient pas à porter la chaîne, et 
il fallait, par suite, avoir pour eux des ménagements que 
les commandants des galères prétendaient incompatibles 
avec un bon service. D'un autre coté, la dépense effrayait 
Colbert, qui écrivait en 1669 à l'intendant des galères : 
<L Je suis bien aise que vous trouviez facilement des bonne- 
voglies, mais il faut travailler à en diminuer la dépense, 
étant certain que si la solde que vous donnez continuait- 
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il serait impossible de pouvoir faire cet établissement. » 
L'année suivante, un des frères du ministre, Colberi de 
Maulevrier, qui venait de faire la campagne de Candie, le 
dissuada d*emptoyer des tonnevoglies : « Non-seulement, 
écrivait Celbert à Tinlendant (40 janvier 4670), mon frère 
ne demeure point d'accord que cet établissenaent puisse 
être aussi avantageux que vous le croyez, mais il soutint 
au contraire que Ton ne saurait tirer beaucoup de service 
de galères qui ne sont composées que des gens de liberté, 
et qu'en fait de galères, il n'y a que les forçats qui puis- 
sent bien servir. » Quelque temps après, le roi recomman- 
dait au comte de Yivonne « d'examiner les moyens de faire 
des bonnevoglies de chaîne pour en introduire, s'il était 
possible; l'usage en France comme en Italie, étant difficile 
que l'établissement des bonnevoglies puisse avoir autre- 
ment le succès que l'on s'en promet. » Plus l'équipage des 
galères était soumis, dépendant, plus Tautorité des com- 
mandants était facile. Le comte de Yivonne partagea sans 
doute l'avis *des capitaines et de Colbert de Maulevrier. 
Abandonné par eux, l'intendant Arnotil le fut aussi par le 
ministre, et le système eu vertu duquel les galères ne de- 
vaient être montées que par des forçats et dès esclaves 
triompha complètement. 

Ce fut, si l'on examine la question au *point de vue tou- 
jours supérieur des droits de l'humanité et de la justice, 
une grande faute qui a suffi pour jeter sur l'administration 
d'ailleurs si glorieuse de^Colbert, une ombre fâcheuse. La 
nécessité prétendue de n^avoir qu'une très-petite quantité 
de bonnevoglies, nécessité oii il est à croire que la crainte 
de la dépense fût prépondérante, avait déjà donné lieu à 
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bien des énormités : condamnations excessives afin de 
multiplier le nombre des galériens, aliénations de con- 
sulats moyennant des fournitures d*esclaves, prisonniers 
de guerre traités comme des forçats, enlèvement des Iro- 
quois. Toutes ces iniquités furent dépassées par une ini- 
quité plHS grande, qu'on a peine à croire vraie, et qu'au- 
cune excuse ne saurait couvrir. L'ordonnance de Blois, 
de mars 1510, portait que les capitaines des galères ou 
autres devraient, sous peine de destitution, rendre la.liberté 
aux galériens qui auraient fait leur temps. Cette injonction, 
aujourd'hui superflue, tant les notions de droit naturel se 
sont vulgarisées, fut dans la suite modifiée à plusieurs 
reprises de la manière la plus étrange. D'abord Charles IX 
imposa aux juges un minimum de condamnation fixé à 
dix années. Par lettres-patentes du 6 juin 1606, un roi 
justement illustre, mais dont toutes les ordonnances n'ont 
pas également droit à nos éloges (si grand qu'on soit, on 
est toujours de son temps), Henri lY enjoignit au général 
des galères de retenir les forçats durant six ans, « nonobs- 
tant que les arrêts fussent prononcés pour moins de temps. » 
Louis ÎIII, enfin , défendit aux Cours et Parlements de 
condamner aux galères pour moins de six ans, se fondant 
sur cette raison singulière que les forçats ne faisaient 
presque rien les deux premières années, soit à cause des 
maladies, soit parce qu'ils n'étaient pas exercés à la rame. Ils 
n'étaient donc> pendant ces deux ans, d'aucune utilité, et, 
comme ils ne rendaient pas les servicesn^u'on avait espérés 
d'eux, ce temps, disait-il, ne devait pas leur être compté. 
Quelles étaient, à cet égard, les traditions administratives 
au moment ou Colbert prit la direction de la marine et des 
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galèm? UiD docnineitt postérieur de quelques aanâes va 
nous Tappiradre. On a ^u Toràre iotimëen 4610 aui capi- 
laines 4e libérer les forçats à rexpiration de leur temps, 
sans peine de révocation, et les excès de ponvoir qui auraient 
suivi. Après une mission pnéchée en 4673 sur les galères, 
I*évéque de Marseille intervint doucement, timidement, de 
crainte d*iiidisposer et de manquer son bist, en faveur de 
condamnés dont on avait doublé et triplé le temps. tJn état 
officiel, dve$si le 5 juillet 467i, des forçats invatides aux- 
quels on crut devoir, par une grâce spéciale, accorder la 
liberté, okontre tout à la fois le résultat de «ede pieuse 
intercession et les usages du temps, en ce qui concernait 
la durée de la peine des galères. Sur 34 individus que corn- 
prenait Tétat, 8 avaient été oondamnés, de 4652 à 4660, 
pour deux, quatre, dnq ou dix ans, et ils épient encore 
aux galères en 4 674 I Trop exclusivement préoccupé, on 
peut le direr du but à atteindre et de la nécessité de donner 
au plus-tôt à la marine française le plus grand développe- 
ment, Colbert avait donc continué, à Tégard des forçats, 
le régime de la détention arbitrairement prolongée, en vi- 
gueur avant lui. Enfin, sans les maladies dont ils étaient 
atteints et que l'état indique, les condamnés dont il s'agit 
n'fturaient pas obtenu leur liberté. Un seul-, estropié du 
bras droit, était renvoyé à Texpiratton exacte de sa peine. 
Un second document officiel, du 4 août 4674, donne les 
noms de cent trois autres forçats, libérés aussi à titre d'in- 
valides. Yingt d'entre eux < avoient servi de quinze à vingt 
ans au-delà de leur condamnation. »i Yingt condamnés i vie 
étaiaat auftorisés à se faire remplacer par des Turcs. Enfin, 
la mâme autorisation était accordée (de quel nom qualifier 
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m^ Pareille foye4»r?) è des conéamnés k lemps, reconnus 
invalides, qui avaient acco^U le^rp^ine, etqul (les lettres 
4e quelques prési#pts de Parlement justifient tQutts les 
suppositions} ne raYaieat.p^ut-êtfe pas méritée. Cette vio- 
lation de$ arrêts de la jusy£^ était*-elle du moins refiei 
d'une aberration momentanée, d'une force des choses ei^cep^ 
tioBçalle? Hélas I non, et cette excuse mè/m n'existe pas. 
« J'Ai e;Lai»iné, écrivait le 13 mars l!679»au ministre, l'in- 
tendant des galères de Marseille, le registre de la chiourme 
pour vérifier en quel temps et par qui le nommé Reboul a 
été jçond^fiapé. Il Ta été p^r le confiieil de guerre du régi* 
ment des gardes en l'année 4660, pour cinq ans. Ainsi, 
Qomme il est demeuré quatorze ans en galère au delà de 
son temps, sa libecté pourrait lui être accordée par grâce, 
si vous l'avez, Monseigneur, pour agréable. » Puis, le 6 mai 
suivant : « Le nommé Carreau a été condaiâné aux galères 
ep l'année 4 6^5, pour deux ans ; de sorte qu'il y a demeuré 
douze ans iau^ela (}u temps par ladite condamnation. » Et 
cela se passait en France du vivant de Lamoignon et de 
Domat, dans le siècle des P^scaj, des Bossuet, des La 
Bryyèrel En ineme temps d'ailleurs, el touten &isantbon 
marché dfî leur corps, lOn songeait à leur âme immortelle « à 
leur salut, ainsi que l'indique le mémoire ci*apràs de Col* 
berty répondant saAs 4onte à deux questions qu'avait dû lui 
poser le roi : 

c Versailles, 30 aoust 1678. 
« Sçavoir de quelle manière on dit la meeseswles galères. 

« La messe se dit à l'ordinaire sur les galères du roy, 
« aus$ytQst qu'elles sont mouillées et qu'elles ont donqé 
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« fonâ ; mais pendant qu'elles rogoent on qu'elles Be sont 
« pas mouillées, on ne la ait point. 

« II n^ a que sur les galères de France où Ton 4it la 
< messe à rordinaire, car sur celles d'Espagne et de Halte 
« on dit la messe, mais la consécration ne s'y fait point. 
« Il faut que ces galères soyent auprès de terre, en quelque 
« lieu que ce soit, pour pouvoir enlendre la messe à l'or- 
« dinaire, et alors l'on dresse un autel sur (erre, où elle 
« se dit, el non autrement. 

« Avant que la messe commence, l'on commande aux 
« Turcs de se mettre bas, et ils se couchent ordinairement 
« dans leurs capots. 

« Comment on administre les sacrements aux forçats, et s'ils sont 
« enchaisnés lorsqu'ils communient. 

«.Le jour dePasques et autres grandes festes de l'année, 
« l'on oblige les forçats catholiques de se confesser; et 
« ensuite^ on en déchaisne 8 ou 10 pour aller à la commu- 
ne nion et on leur laisse seulement la manille au pied; et 
a ainsy alternativement ils vont à la communion. 

« Lorsque les forçats sont très-malades sur les galères on 
« les confesse, et si les galères voguent ou n'ont point 
«donné fond, non-seulement ils ne communient point 
« avant leur mort, mais mesme les capitaines et les autres 
' « officiers subalternes qui sont sur les galères ne reçoivent 
« point le Saint-Sacrement lorsqu'ils sont au mesme 
« estât, parce que l'on ne garde point le viatique sur les 
« galères (1). » 

(1) Arcb. de la niar.f Registre des galères, 1678» fol. 121. 
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Un iLulrQ ordre de h\\s attire ici raite&ti^^n* On vient de 
voir que les condamnés à vie, et ceux que le ministre rete- 
nait au^là de leur temps, sur les galères , étaient admis à 
se faire remplacer par des Turcs. Mais tous les galériens 
n'ayant pas quatre à cinq cents livres ea leur possession, 
cette facilité n*était accessible qu'à un très-petit nombre. Je 
citerai, parmi ceux qui ne purent en jouir un sieur de 
Blessis, ancien amant de la célèbre empoisonneuse Voisin. 
Condamné pour suspicion par la chambre de TArsenal , il 
adressa à Louis XIY, après plusieurs années de bagne, un 
placet se t^minant par ces mots : « Denis Poculot, sieur de 
Blessis, forçat de la galère la Fidèle, et autrefois lieutenant 
du régiment de Picardie, qui a fait cinq ans de plus que 
ne portait sa condamnation, et qui ne peut donner de l'ar- 
gent pour sa liberté, n'en ayant point, comme en ayant 
beaucoop dépensé au service de Sa Majesté (1). » Ajoutons 
que les rempla^nts turcs offraient des avantages précieux : 
« Il ne s'est jamais vu de plus beaux hommes, écrivait avec 
un enthousiasme comique l'intendant Arnoul à Golbert, en 
lui annonçant l'arrivée de quarante esclaves du Levant ; ils 
avaient la sfai^té dans le cosur et sur le visage. ï^ On 
connaissait bien la force, mais non la gaieté des Turcs. 
Naturellement les remplaçants devaient être plus vigoureux 
que les forçats auxquels ils étaient substitués. £n second 
lieu, ils ne les remplaçaient pas (quelle que fût la durée 
de la peine encourue) pour un temps déterminé, mais pour 
la vie. L'esclave turc était galérien à perpétuité. Epuisé de 
bonne heure comme tous ses compagnons de chaîne, malgré 

(1) Études sur les galères, p. 84. 
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sai vigueur; les^pMles meurUies^ qtaaiid se» fiMi^ceis corn- 
mettçftiaai àdéelia^r, par leJbilc» do comité oà de>t'«r« 
gousia» il mourait de faligm mr soa bancy ou apiès qu^ 
quet jours d'bopiiaL II y avait pourtant une ^leepUa» en 
faveur des Turcs iftvalideB : 

€ Ar^psrddesTîKrcs qui soDlhergd'osiBSd'#siMir«dulàiit' 
Goibert àriateiidant des gaières^ dase uDO^I^ire du« 42 no- 
vembre 4676^ Sa Majesté veul qu*it exaaiiDe s'il n'y en 
auroit aucuns^ qui fussent en estât de donner de boi^ 
Turcs en leur placOi auquel cas elle lètiif accoidèroifr leur 
liberté; et poor les aukesy comme; Us sont entièrement 
inutiles au service ,. Sa Majesté vent qull cherché les 
moyens de les renvoyer dans leur p^s,/ en tirant un pareil 
ttiMAbre de vieux cbrestiens. 

« Sa Majesté veut que ledit sieur Brodart fasse Timpos^ 
sible pour mettre, l'année prochaine, uno vingt^sixièoM 
galère en mer , et elle s'assure que s'il veut suivie ponc- 
tuellement les ordres qui luy ont esté donnés sur ce sujets 
il en viendra aisément à bout ; mais il ne font pas qu'il se 
prépare à chercher des e&cuses, il faut vaincre tou4es les 
difficultés, chercher de nouveaux moyens ]^our avoir des 
Turcs et donner à Sa Majesté la satisfaction qu'elle attend. 

« Il partira dans deux jours une nouvelle dbaisnade 
Paris, composée de 50 forçats, et il en pourra partir encore 
une de Paris et une de Bretagno dans le mois de février 
ou celuy de mars prochain; il pourra en tirer un bon 
nombre des Parlements de Guyenne, Languedoc et de Pro* 
vence, et pourvu qu'il s'applique à les bien faire exerae^ 
pour les accoustumer à la rame, ils seront en estât de bien 
servir pendant la campagne prochaine. - 
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« Il a biedfaitd'éo^ire adsienrCeiotafidi pour rachat des 
20 Tiurcs^ qm sont k Li^ourne et des iO qai 7 doivent venit 
inoe88WKiA6&t Sdw Majesté ky faU éerire sur ce mesme 
sujel. Elle veut estre informée dti nombre de Tmct de 
chaq^ eovoy qui arrive)roat à Marseille. 

« Sa Majesté estimant qu'uB des meilleurs moyens l'aog»^ 
menter sûrement le nombre de ses galères seroit de faire 
acheter à Gonstantinople des eselayes russiens qni s'y ven*- 
A&ii ordioairementv; die veut qa?il s'informe des marchands 
qu>aivt oommierca audit lien de Gcmsttntinopie, des miqren» 
d'en &ire venir un«bon nombre^ etqnes'il trouve moyen de; 
faine mardié avec euix, il frète oabastiment pour y envoyier,^ 
mais il doit bien leur expliquier que Sa Majesté ne veut 
point qu'ils mesleni aucuns Grecsi sebistnatiques. dans le 
nombre de russiens^ qu'ils pourront acheter. Elle: veut estrc 
informée du succès qu'aura eu L'affaire de Tanger pour 
Tachai des 80 Turcs qui y estaient à vendre, et qu'il fasse 
réponse précise sur tous les articles de cette lettre qui sont 
fort importants (4). » 

Ilfautse représenter maintenantparrimagination cette vie 
des anciennes galères, si rebutante, si pénible,.que beau- 
coup de condamnés ou d'esclaves préféraient, au désespoir 
des intendants, se donner la mort ou se mutiler plutôt que^ 
de la siapporler. Colbert, il est vrai, n'avait rien négligé 
pour l'améliorer au point de vue matériel ; mais , cela est 
triste k dire, son unique, préoccupation était d'obtenir un* 
meilleur seririca des. condamnés et de faire durer leurs 



(1} Arch. de lamar., Dépêches coneema^t lés galères ^ 1676, 
fol. 155. 
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forces. Nourris de fèves à Thuile, cl*un peu de lard et de 
pain noir, disait un voyageur de la fin du dix-septième 
siècle, rongés de vermine et de gale, n'ayant pour tout vête- 
ment qu*un hoqueton large et court, sans bas, sans souliers, 
ils couchaient sur la dure, rivés les uns aux autres. 
Avait-on, pendant les manœuvres, besoin de silence, un 
bâillon en bois, qu'on leur faisait mettre dans la bouche, 
les empêchait de parler. Cependant il ne venait personne de 
marque à Marseille que l'intendant de l'arsenal ne le régalât 
d'une promenade sur la Réale. Ce jour-là, les forçats 
endossaient leur plus belle casaque rouge; les bande- 
roUes, les flammes, les étendards, les pavillons de taffetas, 
sur lesquels les armes du souverain étaient brodées d'or et 
de soie, flottaient au vent ; les bancs d'arrière étaient recou- 
verts de damas cramoisi, et une tente de la même étoffe, 
garnie de franges et de crépines d'or, garantissait au besoin 
les visiteurs des ardeurs du soleil. «Hais, la pitoyable 
chose! continue en son naïf langage le voyageur que nous 
citons, à un signal donné, les forçats saluent M. l'inten- 
dant et ceux qu'il a amenés, en criant par trois fois, tous 
ensemble : Houl hout houl comme si c'étaient des ours 
el non des hommes. » J'omets d'autres détails ; ils soulè- 
vent le cœur. 

Se fîgure-t-on le dégoût que durent éprouver les protes- 
tants obligés de vivre au milieu de ces impuretés et de 
celte dégradation, lorsque, par suite delà révocation de 
redit de Nantes, ceux qui refusèrent d'abjurer et qui furent 
arrêtés dans leurs conciliabules^ ou en essayant de passer 
à l'étranger, eurent à subir la peine des galères ? Juste- 
ment odieuse, par toutes les raisons qu'on vient de voir, 
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aux condamnés d*un rang infime qui avaient forfait à l'hon- 
neur ou aux lois naturelles, une telle peine était. mons- 
trueuse pour des malheureux dont la conscience glorifiait 
à bon droit les résistances, et Ton n'est plus étonné, en 
songeant à ce qu'ils avaient à souffrir, du nombre de sui- 
cides signalé par les intendants. Cette horreur du service des 
galères et des iniquités qu'il entraînait, dut être plus grande 
encore et se propager de proche en proche quand les idées 
philosophiques élaborées par le xviii® siècle eurent peu à 
peu germé dans les esprits Déjà, au surplus, Futilité des 
galères avait été bien diminuée par le perfectionnement de 
la manœuvre des bâtiments à voiles. N'osant plus s'aven- 
turer en pleine mer, elles s'éloignaient à peine du littoral. 
En 4743 notamment, de quatre galères expédiées sur Tunis, 
une seule put y arriver. D'après un historien du port de 
Toulon, « on ne retirait plus de ces bâtiments qu'un mé- 
diocre service, et on les jugeait inutiles; mais on les gar- 
dait parce que quelques États de la Méditerranée en avaient 
encore (i). » Un rédacteur de Y Encyclopédie méthodique 
constate en outre qu'en 1786 on ne s'en servait plus de- 
puis longtemps que pour les voyages des princes ou autres 
personnes de distinction, ou pour la parade (2). D'autre 
part, le recrutement des esclaves était devenu presque im- 
possible, et il fallait quelquefois, en présence de démons- 
trations énergiques, rendre ceux qlfon avait achetés. C'est 
ainsi que l'esclavage disparaissait honteusement du sol fran- 
çais avant d'être rayé de la loi. Enfin, et c'est ici que l'in- 

(1) Guerres marilimes de la France : Port de Toulon^ par 
M. V. Brun, t. 1, liv. xii. ^ 

2) Dictionnaire de marine, t. Il, verbo Galères, 

LXXl. 15 
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fluence des saines idées philosophiques se faisait surtoal 
se&tir; les Iribunaux, de jour en jour plus dépendants de 
Fapinion et moins du ministre, cessèrent de condamner aux 
galères dans rintérèl exclusif de la marine. Tandis que le 
personnel des forçats était, en 1676, de 4,710, il n'jr en 
avait plus que 4,000 rers le milieu du siècle suivant, malgré 
Taugmentation sensible de la population et la quantité ton- 
jours croissante des faux-sauniers. Une ordonnance du 27 
septembre 4748 les répartit entre les arsenaux de Toulon, 
de Rochefort et de Brest, en bss affectant aux travaux les 
plus rudes du port Grâce à Dieu et à la marche de la dvili- 
sation, Tinstitution des galères avait disparu. Quant à Col* 
bertetà ses instructions sur le recrutement des for^ats^ on 
né peut que répéter pour son excuse ce que nous disions 
tout à rheure de quelques édits de Henri lY: « Si grand 
qu'on soit, on est toujours de son temps. » 

Pierre Clémbnt. 
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l) paraît difficile, quaini on étudie la nature, de ne pas 
voir partout, dans le ptns infime corpuscule comme dans 
tes globes majestueux qui peuplent le ciel, Taction continue 
d'une puissance intelligente. Les preuves surabondent à 
cet égard; et de grands esprits se sont appliqués, maintes 
fois, à faire jaillir, des phénomènes, de la création, la ma- 
nifestation irrécusable de Texistence de Dieu. Toutefois on 
n*a pas encore songé, que je sache^ à certaines considé- 
rations astronomiques et mécaniques, basées sur les dé- 
couvertes de la physique moderne, et qui me semblent de 
mature à convaincre les plus incrédules, eu montrant 
d^ailleurs que la « brute polytechnique » comme disait 
n^guères un illustre écrivain, est loin de mériter Taccusa- 
tien d'athéisme, lancée, dans un moment d'aigreur, contre 
les études mathématiques. 

(1) Je profite, pour écrire ces blaeltes littéraires, des heures 
de loisir que m'imposent chaque jour, pendant la convales-* 
cence d'une grave maladie, les prescriptlpns rigoureuses de mes 
illustres confrères de rAcadémie des sciences : MM. les docteurs 
Jobert de'Lamballe, Rayer et Jules Gloquet, auxquels j'aime, avant 
tout, à dite ma vive gratitude pour leurs soins éclairés et pour les 
preuves touchantes de leur affectueux dévouement. 
.Juillet 1864. P. P. 

15. 
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Chacun peut avoir remarqué ces alternatives d'affaiblis- 
sement et d'éclat, ces brusques changements de couleur 
qu'éprouvent les étoiles pendant certaines nuits, et que 
l'on a caractérisés par le mot Scintillation. 

Or, on sait aujourd'hui, d'après Texplication imaginée 
vers 1 825 par M. Arago^ que le phénomène est une consé- 
quence immédiate de la théorie des ondulations lumineuses 
propagées à travers l'éther; et qu'il peut être considéré 
lui-même comme une vérification de cette théorie, à l'aide 
de laquelle on comprend aisément, par la destruction de 
deux ondes opposées qui se rencontrent, pourquoi de la 
lumière ajoutée à la lumière produit quelquefois de l'obs- 
curité. 

L'on sait aussi, d'ailleurs, que les ingénieuses concep- 
tions d'Young, et surtout les belles expériences de Fres- 
nel, d'Arago, etc., ne laissent plus de prise au doute sur la 
réalité des mouvements vibratoires du fluide éthéré. 

L'on sait enfin j^ue, dans le temps employé par chacunB 
des molécules de l'éther pour effectuer une oscillation 
complète (aller et retour), le mouvement vibratoire se pro* 
page sur une longueur de 4 dix millièmes de millimètre 
quand la lumière est violet te t de 6 dix millièmes quand 
elle est rouge, sur des longueurs intermédiaires quand 
elle appartient aux autres couleurs; et que, pour toutes 
les couleurs f ce mouvement se communique de proche en 
proche à travers l'espace, dans chaque seconde, sur une 
longueur de 309,600 kilomètres environ. D'où l'on déduit 
sans difficulté (les quotients de 309,600 kilomètre par 6 
et par 4 dix millièmes de millimètre, étant respectivement 
égaux à 51 6 et à 774 millions de millions) qu'au moment 
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OÙ un rayon rouge, par exemple, parti du point A arrivera 
au point B (AB ayant 309,600 kilomètres de longueur], 
c'est-à-dire au moment où les molécules de Téther, situées 
en B, commenceront à vibrer, celles placées en A auront 
effectué 516 millions de millions de vibrations; qu'au 
même instant le nombre de vibrations effectuées sera 774' 
millions de millions quand il s'agira de lumière violette; 
"que pour donner, en un mot, les sensations continues du 
rouge ou du violet, chacune des molécules de l'éther, si- 
tuées entre la source lumineuse et l'œil, devra effectuer 
SI 6 ou 574 millions de millions de vibrations par seconde, 
— soit, par millionnième de seconde, 516 ou 774 mil- 
lions. • 

Cela posé^ l'on conçoit sans peine que le corps auquel 
une impulsion est donnée, doive, en vertu de son inertie 
elle-même, tant qu'il ne rencontrera pas d'obstacle,^on- 
server indéfiniment, et sans dépense nouvelle de force 
motrice, le mouvement qui lui aura été ainsi imprimé. 
Mais il n'est plus possible de concevoir des mouvements 
alternatifs de va et ment, comme ceux que prennent les 
molécules élastiques de l'éther, sans la création inces- 
sante des forces nécessaires à la production de ces mou- 
vements, puisqu'à la fin de chaque excursion les vitesses 
s'éteignent pour changer diamétralement de direction. ^ 

Supposez un mécanicien assez habile pour faire naître 
^ pendant quelques heures, pendant quelques jours, pendant 
quelques années si vous voulez, sur un corps quelconque^ 
millcf dix mille, cent mille oscillations par seconde; vous 
admirerez un pareil prodige, mais, à coup sur, vous ne le 
verrez pas se renouveler deux fois. 
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Qae serait-ce donc si, au lieu de cent mille vibrations pra- 
duites pour un certain temps, et par une exception unique, 
après des efforts inouïs de génie et de persévérance, il s'a- 
gissait de millions ou plutôt de centaines de millions i 
obtenir, non pas dans chaque seconde, mais dans chaque 
millionnième de seconde, et cela pendant des milliers d'an- 
nées, des milliards de siècles peut-être, et sur les mil- 
liards de milliards de particules du fluide éthéré qui 
peuple Tespace? Car, remarquez-le bien, nous sommes 
environnés de corps lumineux. Partout, autour de nous, 
jusqu'à des profondeurs que la pensée la plus hardie se 
refuse à sonder, le ciel regorge d'étoiles; et partout, sur 
l'immense trajet qui nous sépare de cette immensité, par- 
tout des particules d'éther, jetées à profusion afin de com- 
penser par leur nombre une ténuité si excessive qu'il n'a 
pas fté possible d'apprécier leur masse et que les physi- 
ciens ont dû se condamner à leur donner le nom d'impon- 
dérables; partout des particules d*élher assujetties par la 
volonté puissante qui dirige chacune d'elles, à vibrer cons* 
tamment depuis l'origine des siècles et sous l'impulsion 
de forces épuisées sans cesse, nmis sans cesse aussi créées 
de nouveau; partout des corpuscules effectuant, par se^ 
conde, un nombre de vibrations compris entre 516 et 774 
millions de millions^ suivant la sensation de couleur qu'ils 
doivent nous transmettre 1 En vérité, l'esprit se perd dans 
ce dédale de vigilance et de grandeur qui gouverne avec 
autant de précision et de soin le mouvement de chacun des 
plus impalpables atomes de la création, que la marche et 
le maintien des soleils dont ces atomes sont chargés de 
nous révéler l'existence 
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ïïe semble-t-il pas permis àt condore, derant ces ma* 
gnificences, qae les rêres de rimagiDation la pins téméraire 
seront toujours dépassés par les innombrables richesses de 
la nature? Le sauvage irait-il jusqu'à se figurer certains 
phénomènes, une éclipse, l'apparition d'une comète, celle 
d'un globe de feu, le bruit de la foudre, etc., s'il n'en était 
lui-même témoin? Le savant, à son tour, oserait^l conce- 
voir, s'il n'y était conduit par de longues études, les phé- 
nomènes si délicats qui semblaient devoiT être à tout jamais 
enveloppés de mystère? Cachés mais éloquents témoignages 
dont la découverte fut réservée, comme récompense, aux 
efforts du travail ; et qui, deux fois révélateurs, proclament, 
en même temps, les prévoyantes mesures de la Providence, 
les opulentes harmonies de la création I 

On le voit, en demandant au ciel le secret des beautés 
qui devaient, d'âge en âge, embellir les chants des poètes, 
la riche imagination des Grecs n'aurait jamais osé soup- 
çonner^ malgré sa hardiesse, combien le firmament renfer- 
mait de splendeurs cachées. Et qu'est-ce encore, pourtant, 
que la science humaine? Que de choses, malgré trente 
siècles de persévérantes recherches, ne nous restent-elles 
pas inconnues? Comment, par exemple, en nous bornant 
à la question de la lumière. Dieu a-t-il organisé notre œil 
pour que 546 millions de vibrations, dans un roillionnièma 
de seconde, nous donne la sensalim du ronge, et 77i mil' 
lions celle du violet^ etc., elc.? 

Ne soyons pas ingrais toutefois envers eette scienca qui 
igifore beaucoup, sans doute, mais qui fournil eepefàdaot 
aux sociétés modenes tant de fécondes appllcaiioos; qui 
d'ailleurs élèi^e les smiionu lont autMt que rmUlU^ 
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gence, et mérite certes bien^ à ce titre, comme la peinture^ 
la poésie, la musique, d'occuper l*imagioatioD et le cœur I 

n 

Je viens de parler de forces incessamment créées pour la 
production des phénomènes lumineux. Le mouvement con- 
tinu de la vie qui se renouvelle chaque jour sous nos yeux, 
à la surface de la terre; la naissance, les développements 
progressifs, enfin Te déclin, le dépérissement graduels et 
Tanéantissement total des êtres organisés d'ici-bas; tous 
les phénomènes physiologiques, en un mot, ne montrent- 
ils pas à leur tour, avec la dernière évidence, une action 
permanente qui ne peut appartenir à cette matière dont le 
sort est de subir des modiGcations continuelles dans sa 
manière d'être et dans ses combinaisons? 

Mais pour ne pas sortir du domaine de l'astronomre et de 
la mécanique^ oii j'ai principalement en vue de me renfer- 
mer, voyez les corps qui, sous le nom de planètes, circulent 
autour du soleil, et les satellites qui circulent autour des 
planètes. Voyez encore, au-delà du système solaire dans 
ces vastes profondeurs de l'espace, que la science a tant de 
peine à sonder, les étoiles qu'on appelle doubla, triples, 
ou, plus généralement multiples, parce qu'elles tournent 
les unes autour des autres. Ne sera-ce pas ici comme dans 
le cas des oscillations du fluide éthéré? Pourrez-vous con- 
cevoir des mouvements curvilignes saps l'intervention de 
forces qui modifient, d'heure en heure, les directions des 
mobiles? Et n*est-il pas incontestable que si l'action de ces 
forces modificatrices cessait un seul instant, les mouve- 
ments cesseraient immédiatement à leur tour d'être cur- 
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vilignes, et se feraient en ligne droite pendant tout le 
temps de rinterniption? Or ces forœs qui croisseni ou 
décroissent [Yexpémnte le prouve) avec les distances, et 
qui agissent comme si elles émanaient de chaque molécule 
pondérable, peut-on les regarder, elles essentiellement 
variables, comme nécessairement. inhérentes aux particules 
inertes de la matière? Poser ainsi la question, c'est évi- 
demment la résoudre dans le sens négatif. Car isolée d'une 
influence intelligente pour être abandonnée à elle-même, 
comment cette matière, dépourvue d'initiative et de vo- 
lonté, saurait-elle produire, dans l'essence intime des 
forces, la plus légère modification? 

Il faut donc encore recourir à une cause immatérielle 
et toute puissante pour comprendre la marche curviligne 
des corps célestes. Et quand on voudra, comme l'école qui 
tend à se former sous le nom de Néocartésienne ^ expli- 
quer par Je mouvement lui-même la naissance des forces 
modificatrices, on rencontrera celte autre difficulté : que 
tout rapporter au mouvement c'est, .sans parler des impul- 
sions primitives qu'il faudrait bien pourtant expliquer 
aussi, c'est supposer implicitement l'élasticité ou les fret- 
tements qui propagent les vibrations de proche en proche 
à travers l'éther. C'est supposer, par conséquent, des forces 
moléculaires sans lesquelles ni élasticité ni frottement ne 
sauraient exister, et qoi, ^époisant sans cesse, demandent 
une création égalemoit incessante pour être renouvelées. 
On remontera d'an terme, i la rigoeor, dans la hi.\'. | lï 
conduit au principe de Kewtoo, an principe de la gram- 
taiion universelUt consiâtaot, comme chacun sait au|r>ur^ 
d'hui, dans TattractioD de molécole i molécale. Mim il 
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faudra toujours en yemr, comme cause première ^ à cette 
force intelligente qui maintient dans la matière, depuis 
Torigioe des siècles, les forces secondaires dont la suspen- 
sion aurait pour conséquence immédiate, la désagrégation 
de tous les corps et la désorganisation de l'univers. 

Remarquez d'ailleurs que le principe de la gravitation 
universelle renferme implicitement, il n'est plus personne 
qui rignore, les grandes lois des mouvements célestes ; et 
que, par une coïncidence remarquable, indice irrécusable 
de la vérité, loin d'avoir à redouter les exceptions appa- 
rentes, les perturbations (comme on dit) des mouvements 
normaux, ce principe ne desse de tirer, des exceptions 
elles-mêmes, les plus éclatantes confirmations. Il fait plus 
encore : non-seulement il satisfait à tous les phénomènes 
connus, mais il permet souvent de découvrir des effets que 
leur petitesse ou leur lenteur extrêmes avaient empêché 
l'observation d'indiquer. De telle sorte qu'on pourrait 
établir à priori la constitution du monde par l'analyse, et 
n'emprunter à l'observation que les quelques points de 
repère dont les géomètres se servent, sous la dénomination 
de constantes, dans leurs calculs. 
^ Est-il rien, je le demande, qui soit comparable, dans les 
conceptions humaines les mieux entendues, à cette orga- 
nisation d'une si savante simplicité, où les; mouvements 
les plus compliqués en apparence résultent de la combi- 
naison d'impulsions primitives, avec une force unique, 
émanant de chacune des molécules de la matière, et la 
seule, par conséquent, dont le créateur ait, pour ainsi dire, 
constamment à s]|pcuperî Mais aussi quel développement 
de puissance que cette production incessante de forces qui 
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sont loin, nous l'ayons vu, d'être, comme l'impénatrabilité, 
par exemple, essentiellement inhérentes à la matière, et 
que, d'instant en instant, une main éternelle doit ronôu* 
vêler, pour le maintien de l'onivers, jusques chez les plus 
impalpables atomes des masses imposantes dont fourmille 
le ciel I Peut-on ne pas être ébloui par ces richesses, quand 
on songe que la volonté qui les enfante, prodiguant par* 
tout les merveilles et s'enveloppant dans sa majestueuse 
munificence, n'avait même pas laissé d'abord soupçonner, 
par l'homme, des largesses que les plus persévérantes 
études, accumulées de siècle en siècle, devaient seules nous 
révéler? et n'est-H;e pas le cas de dire, avec le roi prophète, 
en s'inclinant devant tant de grandeur : « Cœli enar- 
rant gloriam Deif » 

III 

Si je ne me fais illusion sur la valeur des considérations 
mécaniques développées ci- dessus , l'existence de Dieu 
ressort donc avec une entière évidence de la constitution 
mécanique du ciel. En me hasardant à tenter une excur- 
sion vers le sens métaphysique du mot, je pourrais ajouter 
que l'étude du ciel est aussi très-propre à nous indiquer 
le chemin qui doit y conduire. 

Reconnaître, en efiet, que le créateur agit et travaille, pour 
ainsi dire, sans cesse, afin de maintenir la création dans son 
admirable harmonie, n'est-ce pas apprendre, par cela même, 
que le travail est la loi de l'homme qui veut être moral et 
se rapprocher de Dieu? F4 quand on découvre, à charjue pas, 
sous l'écrasante magnificence de la nature, que les dons 
qu'elle nous prodigue sont lerésoltat de la plus admirable 
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économie, ne se trouve-t-on pas amené forcément à con- 
clure qu'afin de pouvoir être bon et généreux comme elle, 
il faut savoir aussi, comme elle, ne pas dissiper à l'aven- 
ture ses forces et son temps? L'impalpable atome, utilisé 
sans exception dans l'ordre physique, révèle des phéno- 
mènes identiques dans Tordre moral. Si rien ne se perd 
jamais dans l'un, rien non plus ne doit se perdre sans doute 
dans l'autre. Pour arriver sûrement au bonheur, c'est donc 
vers l'honnête qu'on doit tendre; car au bien comme au 
mal accomplis, répondent infailliblement, tôt ou tard, ré- 
compense ou peine. 

Seul, au reste, parmi les êtres créés, l'homme sait qu'il 
doit mourir; et seul, il se plaît cependant à recueillir les 
traditions du passé, à préparer des traditions pour ceux 
qui devront le suivre. Tandis qu'autour de lui, tout vit au 
jour le jour en quelque sorte, sans autre préoccupation que 
celle des joies et des peines du moment, seul il éprouve, 
au milieu des plus douces jouissances, comme une vague 
tristesse, comme un pressentiment douloureux qui lui en 
présagent la fin et qui lui font désirer, avant qu'elles soient 
épuisées, les voir renaître. Seul, il s'inquiète des souvenirs 
qui s'attacheront à sa mémoire et du sort des êtres aimés 
qui lui survivront. 

Ces sentiments, ces impressions et lés aspirations inces- 
santes qui les accompagnent, ne rendraient-ils pas l'œuvre 
de la création incomplète, malgré la perfection dont elle 
jouit dans tous les détails physiques, si nos instincts d'ave- 
nir, si notre ardeur de connaître, si nos efforts pour le 
bonheur des affections que nous laisserons ici-bas, devaient 
-aboutir fatalement à l'anéantissement absolu de la tombe? 
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Dieu qui dote Thomme avec tant de bienveillance d'une 
partie de ^s attributs; qui pour les cœurs élevés, pour les 
belles intelligences^ fait résider les joies véritables dans le 
sentiment du devoir rempli, beaucoup plus« que dans 
les honneurs, dans la puissance ou dans les vaines satis- 
factions de l'orgueil; qui nous accorde enfin de si 
touchantes intuitions d'un impérissable et calme repos 
succédant aux agitations éphémères de la vie; Dieu n'aura 
pas voulu sans doute se dérober à jamais aux seules créa- 
tures par lesquelles il se soit laissé entrevoir. Et de cela 
même qu'il nous est donné de pouvoir admirer, sans les 
comprendre entièrement aujourd'hui, quelques-unes des 
merveille^ qui nous environnent, n'est-il pas permis de 
conclure avec une illustre victime des discordes civiles : 
<i Qu'après nos adieux à la terre, nous aurons les soleils 
sous nos pieds? » 

IV 

Considérée dans l'infini delà petitesse, la création révèle, 
nous venons de le voir, une main toute puissante, et, né- 
cessairement éternelle. Etudié dans son immensité, l'uni- 
vers va nous offrir des magnificences d'un autre ordre, 
moins émouvantes peut-être, mais au point de vue de 
l'existence de Dieu, tout aussi dignes d'être méditées. 

Essayez, par exemple, de mesurer les distancés qui nous 
séparent des étoiles; et vous reconnaîtrez qu'une longueur 
de 38 millions, de lieues (<) {rayon de l'orbite terrestre), 
prise pour unité, se trouve généralement insensible par 

(1) Des lieues de 4,000 mètres. 
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rapport aux distances cherchées. Tocitefoîs, à force de per- 
sévérance, )es astronomes ont léussii dqpuis vingt-cinq ans 
environ, à déterminer passablement une trentaine d'entre 
elles. Ce sont principalement pour Tétoile 64 "* de la 
constellation du cygne, sw cent mille fois trmte^huit 
^millions de lieues; pour la Lyre, pour Sinus, pour Arc- 
tnras, ponr la Polaire, pour la Chèvre, etc., 785 mille 
fois, 4373 mille fois, 46S4 mille fois, 4946 mille fais, 
4484 mille fois, etc., la même longueur 38 millions de 
lieues, c'est-à-dire des distances que la lumière, malgré 
son étonnante vitesse de 77,400 lieues par seconde, em- 
ploie 9 ans et demi, 43 ans et demi, 22 ans, 26 ans, 34 
ans, enfin 72 ans, etc., à parcourir. ^ 

Voilà des résultats mathématiquement obtenus. Mais 
si vous admettez pour la physique céleste ces déductions 
par analogie, que Von admet si souvent ddus les sciences 
naturelles, vous arriverez à des conséquences bien autre- 
ment surprenantes. 

Il n'est personne qui ne connaisse la grande zone blan- 
châtre qu'on appelle communément vaie lactée et chemin 
de Saint-Jacques. Examinée avec des lunettes assez gros- 
sissantes, ceUe zone se résout en un nombre presque infini 
d'étoiles de différents éclats ou de différentes ffrandeur^ 
comme disent les astronomes qui, d'après Véclat seule- 
ment, et sans rien préjuger poujr cela sur les grosseurs 
réelles, ont établi dix,, douze, ou même jusqu'à quinze 
classes d'étoiles de grandeurs diverses. 

Or^ les étoiles étant d'autant plus nombreuses qu'elles 
sont moins brillantes, on peut admettre que les plus faibles 
sont aussi, généralement, les plus éloignées. Distribuées, 
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selon toute appareoce» d'une manière à peu près uniforme 
dans les espaces célestes, elles doivent, en effe^ sur cha- 
cune des surfaces sphériques qui correspondent aux di- 
verses distances^ croître en nombre à mesure que les sur- 
faces croissent en grandeur, ou que les rajons des sphères, 
c'est-à-dire les dislances à la terre, deviennent plus consi- 
dérables. 

En partant de cette idée, et en la rapprochant de la pro- 
priété qu'a la lumière de paraître quatre fois plus faible 
quand on a doublé la distance de Tobservateur au point 
éclairant, neuf fois plus faible pour une distance triple, de 
diminuer, enu n mot, d'intensité proportionnellement au 
carré de la dislance» Herschell détermina les rapports 
d'éclat des divers ordres d'étoiles, et obtint ainsi les rap- 
ports entre les distances inconnues. D'après les mesures de 
rillustre astronome, les étoiles de deuxième grandeur se- 
raient deux fois plus éloignées que celles de première Les 
étoiles de quatrième grandeur seraient, à leur tour, deux 
fois plus loin, généralement, que celles de seconde. La dis- 
tance des étoiles de cinquième ordre égalerait huit lois, 
et celle des étoiles du sixième ordre vaudrait douze fois 
la distance qui nous sépare des étoiles les plus bril- 
lantes, etc. Enfin, les étoiles les plus faibles que montrait 
\' télescope seraient neuf cents fois plus loin que ces der- 
nières. D'où il résulte que si la lumière emploie pour 
venir des étoiles de première grandeur, 20 ans environ» 
[et ce chiffre est loin d'être exagéré, puisque les cinq étoiles 
de première grandeur, Sirius, le Bouvier, la Lyre, la Chè. 
vre et le Centaure donnent une moyenne de 28 ans , que les 
quatre premières donneraient 37 ans, etc.], elle devra em* 
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ployer dix-huit mille ans pour venir des dernières étoiles 
visibles dans, le télescope de 20 pieds , dont se servait 
Herschell. Et comme la terre est entourée d'étoiles du 
même ordre de petitesse, il faut doubler ce temps pour 
exprimer celui que la lumière emploierait à parcourir, non 
plus le rayon, mais le diamètre de la -sphère étoilée dont 
nous occuperions le centre. 

Trente-six mille ans I voilà le chiffre auquel nous arri- 
vons par des déductions presque aussi certaines que celles 
qui nous ont fourni géométriquement les distances de 
quelques étoiles. On doit cependant reconnaître que, 
d*après certaines considérations dont le détail serait ici 
sans objet, d*habiles astronomes ont cru pouvoir réduire 
a 7,082 ans le nombre 36 mille fourni par les recherches 
d'Herschell. Mais il faut remarquer également que les es- 
paces célestes ne jouissent pas, selon toute probabilité d'une 
transparence absolue, et qu'un grand nombre d'étoiles trop 
faibles doivent échapper aux plus puissants instruments; 
car un télescope de quarante pieds, qui ne paraît pas néan- 
moins avoir servi aux comparaisons d'intensité» augmen- 
- tait beaucoup , suivant Herschell , le nombre d'étoiles 
visibles. 

Les 7082 ans adoptés par MM. Struwe et Péters, comme 
les 36 mille anâ signalés plus haut, sont donc loin de cor- 
respondre, il paraît difficile d'en douter, aux extrémités 
du firmament. Tout fait présumer, au contraire, que ces 
nombres représentent des distances presque microscopiques 
par rapport aux dimensions réelles des régions célestes. 
Dans ses longues études d'astronomie stellaîre^ Herschell 
fut conduit à conclure que les innombrables étoiles qui 
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composent la voie laclée, constituent une sorte d'assemblage 
de forme à peu près lenticulaire, une tranche de sphère, 
une roue si l'on veut, vers le centre de laquelle se trou- 
verait la terre et dont l'épaisseur serait environ six fois 
plus jTaible que le diamètre. Or, un pareil assemblage dont 
les étoiles, confondues par des effets de projection dans le 
sens des dimensions les plus grandes^ semblent former la 
bande laiteuse que chacun connaît, ne devrait-il pas bien 
mieux encore, vu des profondeurs de l'espace à des dis- 
tances infiniment supérieures, présenter l'apparence d'une 
tache blanchâtre, tranchant sur le fond du ciel 7 

Eb bien! cette apparence on la retrouve dans une mul- 
titude de petites nébulosités que les fortes lunettes mon- 
trent éparpillées au firmament, et qui, pour les habitants 
de la terre, soutendent des angles à peines sensibles. Sup- 
posez quelques-unes de ces taches , quelques-unes des 
5078 nébuleuses (c'est le nom qu'on leur donne), classées 
en 1863 par Sir John Herschell, d'après les travaux d'Hors- 
chell père*et de quelques autres astronomes; supposez-les 
(ce qui, sur un aussi grand nombre, est plus que probable 
pour plusieurs d'entre elles], égales en dimensions à la 
nébuleuse dont nous faisons partie, et admettez^une va- 
leur de deux minutes, par exemple, pour l'angle sous 
lequel nous les voyons ; vous trouverez par les méthodes 
ordinaires de la géométrie, que les dimensions transver- 
sales des nébuleuses ainsi aperçues, sont contenues 1719 
fois dans les distances qui nous en séparent. 

Dix-sept cent dix-neuf fois sept mille quatre-vingt- 
deux ans y c'est-à-dire un peu plus de douze millions 
d'années, tel serait le temps que la lumière mettrait à nous 

LXXI. 16 
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arriver de ces nébuleuses, même dans le cas de Tévaluation 
la plus modérée (celle de 7082 ans) pour leurs dimensions 
transversales ! Plus de 60 millions d'années dans l'hypo- 
thèse, également très-modérée, de 36 mille ans pour les 
mêmes dimensions I Sept mille quatre cent milliards 
d'années dans le premier cas; trente-six mille milliards 
d'années dans le second, pour le temps qu'emploierait le 
boulet de canon à franchir un pareil espace, le double 
pour le temps correspondant aux distances qui séparent les 
nébuleuses situées des deux cotés opposés de la terre I 

Et partout, cependant, l'action évidente. de forces renou- 
velées sans cesse, créées d'instant en instant, pour main- 
tenir l'harmonie dans chacun des atomes de ces majestueux 
assemblages I Rien, d'ailleurs, si ce n'est l'insuffisance de 
nos télescopes, rien qui doive nous faire présumer que la 
création s'arrête là I mille motifs des plus puissants, au 
contraire, pour donner à penser que, transportés dans ces ré- 
gions lointaines, nous verrions les bornes du firmament 
se reculer encore; que des astres inconnus nou^ apparaî- 
traient vers un nouvel infini; que l'univers, en un mot, 
comme on l'a si bien dit, est ^ un cercle dont le centre se 
trouve partout, et la circonférence nulle part. » 

La distance de quelques étoiles une fois obtenue, on a 
pu déterminer le rang que notre soleil doit occuper dans 
la création, et l'on a reconnu que cet astre, dont le volume 
égale treize cent mille fois environ le volume de la terre, 
ne brillerait plus pour nous, s'il était transporté dans la 
région moyenne des étoiles de première grandeur, à un 
million de fois, par exemple, sa distance actuelle, que 
comme un point lumineux à peine visible, comme une 
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fOute petite étoile de ciDquiènie à sixièoie gnuideur. Les 
étoiles elles-mêmes sont donc aussi des soleils, et des soleils 
CD général plus considérables que celui qui nous éclaire^ 
Yoilà, par conséquent, dans la seule voie lactée, diaprés 
les calculs basés sur les^ détermuiations, sur les jauges 
d'Herschell, vingt millions au moins de soleils visible^, 
indépendamment de ceux, bien plus nombreux sans doute, 
que les effets de projection , d'affaiblissement ou de dis- 
tance nous empêchent d'apercevoir. Et la voie lactée n'oc- 
cupe cependant, selon toute apparence, qu'un petit coin 
de l'univers, puisque dans cet univers les astronomes ont 
déjà classé plus de cinq mille nébuleuses dont plusieurs, 
cela paraît certain, ^e sont ni moins étendues, ni moins 
peuplées de soleils que ne l'est la voie lactée f 

L'esprit ne doit-il pas rester confondu sous rimpres^ion 
de cette grandiose munificence qui a cerné, dans tous lei 
sens, les soleils à pleines mains? Comment, en eflEet, quand 
l'aspect de certains moteurs, dos à riodostrie, cause âe$ 
émotions si vives, comment ne pas se sentir éerzfié p^if la 
réflexion, devant la colossale puUfaoee qui, apfé« avoir 
lancéolés masses gigantesques du firmao^it aiee d*^ ti- 
tesses de 10, de 20, de 30 lieuei par seexiode, H ffièui^ 
très-probablement avec d» Titefses de lieaii</^tp i^upé^ 
rieures, n'interrompt pas un iev\ inblaxit son laet^ «fis 
de renouveler aMistarnsMut les îoroe^ à^ïuéf^ i ecep^iier 
tous ces corps de se réduire es p^ui>t>Âèf«, 4e ^e déc<^f^ 
poser, de s*aBéaiàtir? lù\tm»V^ iiuiuu^i ilé, ^ui u% yu 
borné sm oraixe k faire ubdirt vu i faouinfeif ^ 

mais qui Tasise; ^uj Yw^çoûk^ i ctratjut: ii^tiir, ^w «^vt- 
tiplie partMlie wmmv&auaai €i ta %k; ^u'y, ^mWmiu^ m 
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manifeste plus admirable encore peut-êlre dans la végéta- 
tion du brin d*herbe, daûs la création incessante des mil- 
liers d'animalcules vivant au sein de la goutte d'eau, que 
dans la direction et le maintien des globes imposants ré* 
pandus au ciel ; qui sait tirer enfin du néant, des intel- 
ligences appelées à comprendre son couvre, et des cœurs 
dignes d'en aimer les beautés! 

F. Petit. 
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JACQUES SAURIN. 



Messieurs , 

î^ biographie du plus célèbre orateur des églises réformées 
est encore fort incomplète ; les faits concernant la carrière 
de Saurin remplissent à peine quelques pages dans les die-- 
tionnaires historiques. 

Nous avons Theureux privilège de pouvoir combler cette 
lacune. Il existe dans les archives de M. le marquis de Mont- 
calm, à Montpellier, une volumineuse correspondance adres- 
sée par Jacques Saurin à une demoiselle de Saint-Yéran de 
Montcalm, sa parente et sa protectrice. Cette dame, réfugiée 
à Genève, au 'temps de la révocation, jouissait d'une haute 
renommée parmi les philosophes et les théolo^ens, au com- 
mencement du XYiii* siècle. Elle témoigna une maternelle 
affection au jeune prédicateur qui, plus tard, lui confia régu- 
lièrement ses épreuves, ses joies et ses succès. La correspon- 
dance de Saurin avec M^^*' de Saint-Yéran a été remise par 
M. de Montcalm à M. Des Hours-Farrel, de Montpellier, ar- 
chéologue distingué, qui a bien voulu nous charger de rédiger 
avec ces précieux matériaux une biographie dont nous avons 
rhonneur de présenter les principaux fragments à cette 
assemblée. 

- En 1686, une famille de Nimes, Jean Saurin, avocat, sa 
femme, Hippolyte^de Tournieres, et leur fils âgé de neuf ans, 
quittaient leur ville natale pour se réfugier à Genève. Le 
grand prédicateur rappelait plus tard dans les chaires de Hol- 
lande les misères de son premier voyage. « Les pères et les 



246 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

mères, disait-il, chargeaient sur leurs épaules des enfants 
qui ne pouvaient comprendre la grandeur du péril auquel on 
voulait les arracher, et chacun emportant son àme pour 
butin, ne demandait que cette pieuse liberté qu'il avait 
perdue. » 

Du reste, les épreuves de la persécution et les amertumes 
de Texil se trouvaient fort adoucies par le séjour de Genève. La 
métropole protestante ouvrait ses portes aux flots de réfugiés 
qui se pressaient sur son territoire, et dépensait des millions 
pour [les secourir. Leurs enfants rencontraient dans cette 
ville ^e précieuses ressources pour leurs études. L'Académie 
de Genève était dirigée par des hommes amis de la science 
positive et des libres idées. Un professeur de philosophie, 
Robert Chouet, avait remplacé leS formules immobilisées 
d'Aristote par la méthode et le système de Descartes. Les no- 
tions de liberté de conscience dans le champ de la dogma- 
tique, le droit pour chacun de publier ses opinions en res- 
pectant la convenance et la morale, prévalaient auprès des 
esprits les plus distingués. 

Si le génie est un don pur et simple 4u Créateur, les im- 
pressions et la direction du jeune âge ont une influence déci- 
sive sur remploi des hautes facultés naturelles. Jacques 
Saurîn fut environné des circonstances les plus favorables. Il 
fait ses études au sein de cette académie sincèrement reli- 
gieuse et sérieusement libérale. Il est élevé par une mère qui 
offre le modèle de ThéroTne chrétienne dans les mauvais 
jours de TEglise. — M"* Hippolyte de Tournieres, mère de 
Jacques Saurin, se révèle à nous, dans le testament de son 
mari et dans sa correspondance, comme une de ces nobles 
femmes dont les cités du Midi et les vallées des Gévennes 
conservent encore le type vénéré. Ces personnes offrent un 
extérieur à la fois paisible et sévère, et Ton retrouve dans 
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leurs paroles le souveDîr des jours où Ton suivait le sentier 
du désert pour adorer Di^u en esprit et en vérité. 

Au temps de la révocation, ces mères de famille cherchaient 
àcombler, au moyen d'un travail opiniâtre, les larges brèches 
creusées dans leur patrimoine par les confiscations. Sans 
récriminer sur ces pertes de fortune, elles acceptaient avec 
une persévérante résignation le travail manuel pour Tentre- 
tien de leurs enfants. M^is à côté de cette tâche journalière, 
ces martyrs du devoir chrétien comprenaient que ce n'est pas 
de pain seulement que l'homme doit vivre. Le zèle pour la 
maison de l'Eternel qui leur fit emporter leurs enfants sur la 
terre de liberté de conscience, leur inspira d'excellentes 
méthodes d'éducation ; elles voulurent dans les jours de paix 
conserver Ténergie de la foi qui les avait soutenues au temps 
de l'épreuve. Elles firent aimer l'Evangile aux enfants en 
rendant attrayantes les saintes histoires ; elles entre* mêlèrent 
intimement cette trame religieuse à leur naissante intelli- 
gence, et l'instruction évangélique fut aussi douce que les 
jours de la persécution avaient été sévères. Plus tard, les fils 
du refuge^ dans la vie monotone de l'atelier, au milieu des 
périls des.camps^ durant les fatigues du ministère ecclésias- 
tique, trouvèrent dans ces souvenirs du foyer paternel un 
relèven»nt et comme une sainte garde... Ils revoyaient la 
vieille dame huguenote assise près de la croisée, le Livre des 
Promesses usé^ fatigué^ sur ses genoux, la figure ombragée 
de longues coiffes blanches, ayant oublié, à force de pardon, 
les misères du passé, raycfhnante de paix et d'espérance. 
Cette vision bénie accompagnait le jeune homme dans ses 
travaux et ses succès jusqu'aux derniers jours de sa carrière. 

Telle fut la mère de Jacques S'aurin, la femme à qui son 
époux donne charge en son testament « d'entretenir et d'éle- 
ver ses enfants selon leur condition, et principalement de 
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les faire instruire dans la religion pure réformée et dans les 
autres connaissances vertueuses au;Muelles ils seront propres, 
en même temps qu'il exhorte affectueusement ses enfants et 
leur ordonne par exprès de demeurer toujours dans Tobéis- 
sance qu'il doivent à leur mère et de lui rendre avec affection 
tous les services auxquels sa bonté, ses soins.pour eux et le 
devoir de leur naissance les obligent. 

Dans le cercle de la famille Saurin, il existait encore une 
parente dont Theureuse influence se prolongea sur toute la 
carrière du grand prédicateur. C'est M"^ de Saint-Véran. Les 
contemporains nous apprennent qu'elle possédait une su- 
prême distinction dans la tournure de son esprit et le manie- 
ment da la langue française. Elle s'était préservée de la ru- 
desse que le malheur des temps donnait trop souvent aux 
victimes des persécutions.' Elle aidait de son mieux aux 
grands changements qui s'opéraient dans le style oratoire et 
elle appréciait avant tout l'ordre, la clarté, le sens pratique 
en même temps qu'élevé dans les compositions religieuses, et 
critiquait sans miséricorde les fastidieuses dissertations qui 
encombraient encore la prédication protestante. Cette dame 
reconnut de bonne heure les qualités de Jacques Saurin ; 
elle l'entoura d'une active et maternelle protection; elle sut 
diriger son imagination ardente et lui fit comprendre que 
l'élégance et la dignité du langage sont indispensables pour 
rehausser la vérité des idées. De son côté, Saurin éprouva 
pour ce guide charmant cette respectueuse affection qui pré- 
serve du découragement de l'esprit, double l'énergie de l'ima- 
gination et assure le succès dans les plus pénibles débuts. 

Ainsi dirigé par son père et sa mère^ austères représentants 
dé la foi victorieuse des persécutions, animé du noble désir 
d'obtenir le suffrage d'une personne unissant les grâces de 
l'esprit aux fermes réalités de la croyance chrétienne, Saurin 
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Ta se livrer tout entier aux études théologiques, et dans Tâge 
mûr, parvenu au faite de la gloire du prédicateur, nous le 
verrons rapporter -à sa vénérable amie les succès bénis de 
son œuvre avec la modestie et l'abandon qu'il manifestait 
durant ses préparations au saint ministère. Il annonça dès 
l'abord des dispositions les plus dfstinguées, « écrivent 
« les biographes Hollandais. On dit qu'il n'apprenait 
« rien de nouveau , ma|s qu'il se souvenait d'anciennes 
« choses qu'il aurait eatendues autrefois. Doué d'une mé- 
« moire facile, d'une conception prompte, il attira sur lui, 
a durant ses études préparatoires, l'attention de ses prôfes- 
« seurs, et ces hommes habitués à découvrir les conditions 
« de l'avenir intellectuel et religieux de leurs élèves, décla* 
« raient que ces débuts présageaient de grandes choses. » 

Saurin avait commencé ses cours de théologie, lorsque la 
grande coalition européenne s'organisa contre le roi de 
France, en 1694. Les réfugiés établis en Suisse, espérant 
obtenir, si les chances étaient favorables aux alliés, le re!.our 
dans leur patrie, formèrent un régiment qui se distingua 
sur les montagnes du Piémont et du Dauphiné. Notre jeune 
étudiant, entraîné par les souvenirs et les misères de l'émi- 
gration, se joignit à ces volontaires. U montra un brillant 
courage,«fut fait enseigne sur le champ de bataille après 
avoir enlevé un drapeau ; mais tout en coi^rvant ses prin- 
cipes religieux, il commit des légèretés de conduite presque 
inévitables en pareilles circonstances. Ses adversaires ne lui 
ont pas ménagé les récriminations sur ce sujet, a Vous avez 
été homme de guerre comme moi en Piémont, écrit un vieil 
officier passé au catholicisme, et vous étiez un grand gri- 
vois, mais vous aviez du cœur comme un lion quand il 
fallait aller à la bataille, b 
Au bout de trois ans, la paix de Riswyck fut signée, les 
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princes protestants ne purent rien obtenir en âivear des 
victimes de la révocation. Saurin (quitta le service et revint 
à Genève pour reprendre ses études tbéologiques. Maiheu* 
reusement son extérieur et ses manières indisposaient les 
gens sérieux. Il conservait ses allures d'officier^ il portait 
encore son uniforme après le désarmement général, et ses 
professeurs hésitaient, malgré sa haute intelligence, à rin<- 
troduire de nouveau dans la carrière ecclésiastique. Une 
circonstance sérieuse décida du sorVdu jeune Saurin. Dans 
le rite réformé, la communion est célébrée quatre fois Tan. 
Une table est dressée dans le temple, les assistants passent 
devant le pasteur qui leur donne le pain et la coupe en leur 
adressant une parole des Saintes-Ecritures. Saurin, en uni- 
forme, se présente dans l'intention de communier, le mi* 
nistre qui connaissait sa position morale, lui adressa avec 
une douce pitié ces sévères déclarations de la parole de Dieu: 
« Jeune homme, va comme ton cœur te mène, mais sache 
« que pour ces choses, tu seras appelé en jugement; il sera 
« beaucoup redemandé à ceux qui auront beaucoup reçu. » 
Ces paroles frappent Saurin jusqu'au fond du cœur. 11 sent 
la nécessité d'un changement absolu . Il se livre aux travaux 
religieux avec une ardeur, un zèle qui ne laissent rien à 
désirer. Ses premiers essais de prédication paraissMt si re- 
marquables qu'n^ est obligé d'ouvrir la cathédrale de Genève 
pour faire face à la foule désireuse de l'entendre. Il termine 
ses études en l'année 1700, et plus tard ses collègues ins- 
crivent à la suite de son nom, sur le tableau des ministres 
Genevois : u Hagœ reformatœ pasior et concionatorum prin- 
ceps. Âgé de 23 ans, Sauriîr est appelé par les Églises fran- 
çaises à Londres. Il est reçu avec enthousiasme par ses 
compatriotes, mais bientôt ses amis comprennent que le 
cune prédicateur n'est pas à sa place : la beauté hardie de 
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les mouvemmts oratoires^ la vibrante énergie de sa voix 
qui ressemblait, disait-on, à deux flûtes jouant d'accord, de- 
meuraient obscurcies et étouffées dans les létroites chapelles 
des réfugiés. Parmi les Anglais de 1700, peu de personnes 
eonnaissaient suffisamment la langue française pour appré- 
cier la valeur littéraire des sermons étrangers. Habitués à la 
froide lecture de leurs clergyraen, ils goûtaient peu les dis- 
cours chaleureux dos pasteurs du refuge, et les mêmes 
hommes qui admiraient l'éloquence hardie et passionnée des 
orateurs parlemenflires, trouvaient déplacé qu'on se livrât 
aux vives émotions de la parole humaine dans les temples 
chrétiens. Saurin est péniblement arrêté par ces barrières 
qui s'opposent à l'essor de ses facultés, et les aspirations 
vers une Eglise plus nombreuse percent dans sa correspon- 
dance : f J'avoue, écrit-il à M"* de Saint- Véran, que, quoique 
a j'aie ici tous les agréments que mon état peut me pér- 
il mettre, je n'y suis pas pleinement satisfait. Le bruit de 
« Londres, les révolutions continuelles, l'épaisseur et l'im- 
« pureté de l'air, le nombre presque infini d'afifeires dont je 
« je suis chargé, l'éloignement extrême des Anglais pour 
• lout ce qui est étranger, la délicatesse de mon tempéra- 
it ment et diverses autres considérations me feraient choisir 
« un autre séjour, si j'étais maître de moi-même. Mais 
« comment vaincre ces obstacles?.... » M"« de Saint- Véran 
avait plusieurs amis influents à La Haye, il engagèrent le 
jeune orateur à prêcher dans les temples de cette résidence. 
Son succès dépassa l'espoir de ses protecteurs, et l'on créa 
pour lui une place spéciale qu'il desservit pendant 25 ans, 
avec le titre de Ministre des Nobles. 

Voici comment les contemporains dépeignent les prédi- 
cations de Jacques Saurin : a La foule qu^ se presse à ses 
i discours, est telle que quinze jours ^ l'avance les 'places 



252 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

. « sont loaées. M. Saurin prêche une fois par mcrfs. Quoique 
« fort jeuDO, on voit en lui un homme parfaitement maître 
« de son sujet, qui le façonne, le traite à volonté, ne perd 
« jamais son but de vue, et choisit le plus court chemin 
i pour l'atteindre. Ses dons extérieurs sont remarquables, 
« il est de taille moyenne, sa figure est noble et pensive, sa 
« voix aussi douce que sonore, captive l'oreille, les auditeurs 
a sont comme charmés, immobiles, la notion du temps dis- 
« paraît. » • 

Les hommes les plus distingués de Troque furent entraî- 
nés par cette éloquence. La première fois que le célèbre 
Abbadie entendit Saurin, il s'écria : Est-ce un ange? est-ce 
un homme qui a parlé? D'autre part, le fameux critique 
Jean Leclerc, prévenu contre le jeune ministre des nobles, 
et convaincu par des paroles malveillantes que le priocipal 
mérite de Saurin consistait dans le charme de sa personne 
et de sa récitation, voulut juger par lui-môme ce prédica- 
teur, autour duquel la louange et la critique se heurtaient 
avec tant de passion. Dans ce but, Leclerc vint un dimanche 
à La Haye, il se plaça derrière la chaire, hors de la vue de 
l'orateur, et se crut à l'abri de toute influence étrangère au 
mérite intrinsèque du discours. Mais bientôt, entraîné par 
un irrésistible pouvoir, il quitta son poste, et sans avoir 
conscience de ses mouvements, il se plaça en face du prédi- 
cateur, et demeura debout jusqu'à la fin du service, les yeux 
pleins de larmes et la figure illuminée d'une puissante 
émotion. 

Un sermon sur l'aumône^ prêché en 1705, dans la première 
année de son ministère à La Haye, donna lieu aux plus carac- 
téristiques manifestations ... L'introduction du sujet offre 
une hardiesse d'images qui n'a peut-être jamais été dépassée 
dans ia chaire chrétienne..*, « Ce temple, dit l'orateur, cette 
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« maison de rEternel, je la transforme en une maison d'in- 
« digeoce; un hôpital général où j'assemble par la pensée 
« tous les pauvres, toutes les veuves indigentes, tous les orphe- 
« lins destitués, tous les vieillards affamés que ces provinces 
a voient naître et ceux que les malheurs des temps jetèrent 
« sur nos bords et répandirent au milieu de vous .. Quel 
« spectacle I... Dieu prend aujourd'hui la place de l'homme , 
« et l'homme va prendre la place de Dieu !... Dieu pne, c'est 
« l'homme qui exauce I Dieu demande, c'est l'homme qui 
« accorde 1 Dieu met* toutes choses à prix, le ciel, Jla grâce, la 
« gloire. Et du haut des cieux où il habite, p^rmi les louanges 
« des bienheureux, il sollicite vos charités, et vous crie par 
« notre bouche : Donnez en amnônes ce que vous avez!!.., » 

A la fin de ce discours, les assistants versèrent dans les troncs 
toutrargentqu'il8portaientsureux;lesdames se dépouillèrent 
de leurs bijoux, et l'on raconte qu'un officier, jouant le soir une 
partie de cartes, et voulant payer sa dette ne trouve plus sa 
bourse, se frappe le front en disant : « Âh I c'est ce voleur de 
Saurin qui me l'a prise. » Il l'avait donnée à la porte du tem- 
ple sans s'en apercevoir. 

Dans ses discours, Saurin a toujours fait un légitime usage 
de la sainte liberté de la chaire chrétienne, il observe une 
exacte impartialité envers les diverses classes des auditeurs. 
Prédicateur des nobles, il a parlé de l'orgueil et des préoccu- 
pations mondaines avec une énergie qui semble parfois em- 
pruntée à un orateur populaire jaloux d'exciter les passions 
de lafbule; et les grands personnages ont chéri et vénéré 
Saurin. Les bourgeois et les négociants entendent sur l'ava- 
rice et l'étroitesse d'esprit des détails qui forcent chaque audi- 
teur à se dire : Tu es cet homme-là , et les places du temple 
où' prêche Saurin, sont louées un moia à l'avance. Philoso- 
phe chrétien, ce prédicateur défend la révélation contre 
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« mons aieot parfois du succès et lui attirent des applaudis- 
« semeuts, on le dit et je le crois; mais n'en a-t-ii jamais 
« fait qui aient déplu à son auditoire. J'ai ou! dire mille 
« fois que le secret de son éloquence était de faii'e peur aux 
« gens de leur ombre^ que dans ses sermons, la moindre pec- 
a cadille devenait un crime énorme I qu'à chaque petit faux 
« pas, il ne présentait à ses auditeurs qu'une légion de 
« diables d'enfer, de chaînes et de chaudières bouillantes, 
a On m'assure toutefois qu'il pousse la condescendance éyan- 
a gélique jusqu'au pardon de quelques distractions pendaot 
a la prière, ou lorsqu'on communie. » 

Saurin supporta dignement les épreuves que la malice hu- 
maine inflige au mérite éminent. On lui adresse d'autres re- 
proches : plusieurs criti<pes contemporains déclarent qu'il 
montrait un orgueil intolérable dans ses manières, et n'ac- 
ceptait aucune observation touchant ses ouvrages. Sa corres* 
pondance répond victorieusement à ces attaques : « J'ai corn- 
tt mencé, dit-il, durant les premières années^ à voir beaucoup 
« de monde, toutefois, reconnaissant que l'éparpillement des 
« idées produit par ce genre de vie me nuisait fort, j'ai res- 
« treint le cercle de mes relations, et consacré mes loisirs, 
« autant que possible, à la société de mes amis particuliers. 
« Je m'arrange pour avoir du temps à moi ; je me lève matin ; 
« je ne fais pas de visites inutiles ; mes études ne reçoivent 
« aucune diversion par le désir de sortir; je ne vois mes amis 
« que lorsque ma tête ne peut plus supporter la méditation ; 
« grâce au ciel, le plaisir auquel je suis le plus sensible est 
« celui de travailler. Mais ne pensez pas que ce calme stu- 
« dieux soit toujours mon partage. La Haye est le centre des 
« distractions; et le quartieroù je loge est le centre de La Haye. 
« Il ne passe jamais de fainéant devant ma porte, qui ne soit 
« tenté de la faire ouvrir, pour perdre le temps qui lui est à 
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i charge^ et pour emporter le mien dont j*ai si grand besoin. 
« Vous me croirez difficilement si je vous dis que, prêchant 
« une fois par mois, grûce à ces perpétuelles distractions, 
• je n'ai souvent que quatre ou cinq jours pour composer un 
t sermon, et ceux que j Imprime, quoique sérieusement re- 
a touchés, se ressentent de la précipitation avec laquelle je 
« suis obligé de les écrire. • 

Les importuns dont Saurin déplore la présence se sont 
plaint de distractions pleines de froideur dans son accueil, 
sans vouloir comprendre que la méditation des hautes pen- 
sées se prolonge parfois involontairement au-delà des heures 
detravail. 

Quant à son orgueil et son refus d'accepter les critiques 
touchant ses discours, nous espérons que les passages sui- 
vants de sa correspondance feront justice de cette accusation 
tant de fois répétée : 

A Mademoiselle de Saint-Véran. 

f Le volume de sermons pour lequel vous vous intéressez 
« sera prêt dans huit jours. J'espère qu'il sera plus de votre 
« goût que les précédents ; du moins vous y trouverez plus 
« de simplicité. Il contient, entre autres, trois sermons sur 
• les travaux de l'esprit humain. Vous jugerez peut-être par 
« leur lecture que je ne suis pas d'une orthodoxie aussi pé- 
« dante que vous l'imaginez. La position est difficile dans ce 
a pays ; il faut des explications précises et raisonnables sur 
« maint sujet ; il y règne une théologie si puérile, et en même 
i temps si dangereuse qu'on ne saurait la suivre sans blesser 
« sa conscience, et cependant ce mauvais parti domine en 
« certains lieux. Ainsi à Utrecht, on brigue pour donner une 
i place de pasteur à un homme qui a fait sept sermons sur 
« les ustensiles placés dans le tabernacle, et deux discours 

LXXI. 17 
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« pris quelque impression de son mal. Il a fallu faire des 
« remèdes dans les formes, et m'abstenir de prêcher durant 
t deux mois. Mon amie est morte, et Dieu m'a rendu la 
« santé, i 

Malheureusement Saurin se faisait illusion sur son état : 
des attaques de phthysie se renouvellent, et Jusqu'en l'année 
1750, il est obligé de suspendre fréquemment ses fonctions 
pastorales et ses travaux tbéologiques, car à côté de la fai- 
blesse de sa poitrine, des bourdonnements perpétuels dans la 
tète lui rendent la méditation presque impossible. Au mois 
de décembre 1730, une crise dangereuse se déclare, les pou- 
mons s'embarrassent, et Saurin, sentant sa fin prochaine, 
prodigue ses consolations à ses amis : « Ne pleurez point, 

• leur dît-il, la mort n'est rien à mes yeux, elle est désarmée, 
« je n'ai que des grâces à rendre au Seigneur ; je suis heu- 
« reux ; je suis inondé des consolations divines ; j'avais craint 
a la mort, mais elle n'est rien. Bénissez Dieu des secours 
a qu'il me donne* Mes enfants, aimez la piété, il n'y a que 

• cela de bon dans le monde. » Un peu plus lard, il poussa 
un profond soupir et expira sans secousse et sans agonie. 

Telle fut la carrière de Saurin. Après avoir édifié l'Église 
durant trente années, il accepte la mort sans murmure, lors- 
qu'il jouit encore de ses facultés intellectuelles dans leur plé- 
nitude, et que le temps du repos semble fort éloigné. Il se 
soumet à cette épreuve, la plus grande peut-être que la Pro- 
vidence puisse infliger aux hommes qu'elle choisît pour ac- 
complir une haute mission dans ce monde. 

Aussi nous pouvons légitimement af&rmer que Jacques 
Saurin a bien mérité de l'Église et de la famille chrétienne. 

J. Gabeeel. 



NOTICE HISTORIQUE 



8UR 



LA CAISSE DESCOMPTE 

AVANT 1789. 



Tout le monde sait que la Banque de France a été fondée, 
en 1803, par le gouvernement consulaire ; mais en rappe- 
lant cette date, on oublie trop souvent que , comme toutes 
les institutions de cette époque, c'était beaucoup moins un 
établissement nouveau qu'un rétablissement. Une com- 
pagnie analogue , fondée au commencement du règne de 
Louis XVI et supprimée en 1793 par la Convention, avait 
pris, dans cette durée de dix-sept ans, une im portanceque 
la Banque de France a' eu longtemps peine à égaler. Un 
rapide aperçu de son histoire peut avoir aujourd'hui 
quelque intérêt. 

Pendant la plus grande partie du xviii* siècle, le sou- 
venirrde la banque de Law avait rendu impoisible toute 
tentative de ce genre. Tandis que d'autres nations, l'An- 
gleterre, ritalie, les Pays-Bas^ possédaient des banques 
florissantes, la France en manquait. Ce fut un banquier 
genevois, nommé Panchaud, réfugié en France à la suite des 
troubles de son pays, qui entreprit de remplir cette lacune; 
U trouva dans Turgot, nommé contrôleur général des finances 



369 AGAnÊSIlB DES SGIBNGKS M0BALB8 ET POLITIQUES. 

par Louis XYI, un appui solide et éclairé, et ces deux 
hommes rédigèrent ensemble les statuts de la nouvel ie com- 
pagnie. Pour éviter autant que possible des souvenirs fu- 
nestes, on ne voulut pas lui donner le nom de banquCy on 
rappela du nom plus modeste de caisse d'escompte; mais 
au fond, c'était une véritable banque ; il n'y avait de changé 
que le nom. 

L'arrêt du conseil d'État pour l'établissement de la caisse 
fut rendu le 24 mai 4776. 

a Yu la requête présentée au roi, étant en son conseil, 
par Jean-Baptisle-Gabriel Besnard, contenant qu'il désire* 
rait établir dans la capitale une caisse d'escompte dont 
tQutes les opérations tendraient à faire baisser riotérlt de 
l'argent et qui présenterait un moyen de sûreté et d'écono- 
mie au public en se chargeant de recevoir et tenir gratui- 
tement, en recette et en dépense, les fonds appartenant aux 
particuliers qui voudraient les y faire verser; qu'à cet eflet 
il suppliait Sa Majesté de vouloir bien l'autoriser à former 
uqe compagnie d'actionnaires aux efiets, clauses et condi- 
tions ci-après énoncées : 

<( Article 1®'. — Les actionnaires qui composent ladite 
compagnie seront associés en commandite^ eous la ^éao-» 
mination de caisse d'escompte. 

« Art. 2. — Les opérations de ladite caisse consisteront : 
4^ à escompter des lettres de change et autres effets corn- 
merçables, à la volonté des administrateurs, à un taux d'in* 
térêt qui ne pourra dans aucun cas excéder quatre p. 400 
- l'an ; 2^ à faire le commerce des matières d'or et d'iurgent ; 
3^ à se charger en recette et en dépense des deniers, caisses 
et payements de particuliers qui le désireront, sans pouvoir 
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exig^ â*eux aucune commission, rétribution ou retenue 
quelconque ei'fious quelque dénominalion que ce puisbe 
être. 

« Art. 3. — La compagnie n'entend dans aucun cas, ni 
soQS quelqua prétexte que ce soit, emprunter à intérêt ni 
contracter aucun engagement qui ne soit à vue; elle s'in- 
terdit tout envoi de marchandises, expédition maritime, 
assurance et commerce quelconque, hors celui qui est préci- 
sément désigné en Tarticle précédent. 

« Art. 4. — Il sera fait par lesdits actionnaires uu fonds 
de 45 millions de livres, pour lesquels il leur sera délivré 
5,000 actions de 3,000 livres chacune, qu'ils payeront en 
argent comptant en un seul payement, desquels 15 millions 
il y en aura 5 qui serviront à commencer les opérations de 
ladite caisse d'escompte, et les autres 10 millions seront 
déposés au trésor royal le 1®' juin 1776, pour sûreté des 
engagements de ladite caisse; lesquels 10 millions Sa 
Majesté sera suppliée d'accepter à titre de prêt et de donner 
pour valeur des quittances du garde dudit trésor royal, 
pour 13 millions payables en treize années, afin d'opérer 
le remboursement du capital et le payement des intérêts de 
ladite somme; lesquelles quittances seront divisées et 
acquittées en vingt-six payements égaux, de 500,000 livres 
cbaoufr, dont le premier sera échu et payable le 1®^ dé- 
cembre 1776 et qui continueront ainsi de six. mois en six 
moii», les 4^^ de juin et de décembre de chaque année, 
jusques et y compris le 4*' juin 4789. » 

Lee articles 5 et 6 affectent. le produit de la ferme des 
postes pour sûreté du paiement des 40 millions. 

L'article 7 porte que la caisse sera ouverte le 1^'juin 
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suivant; l'article 8 règle TimprossioD des actioDS ; Tartlcld 9 
désigne le sieur de Hory comme caissier provisoire de la 
caisse, et l'article 1 le charge de convoquer l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Les articles 14, 12, 43 et 14, portent que les opé- 
rations de la compagnie seront régies par sept admi- 
nistrateurs élus à la pluralité des suffrages à la première 
assemblée générale, que chaque administrateur devra 
être propriétaire de 50 actions, qu'aucun d'eux ne pourra 
être destitué sans des formalités prescrites, et qu'au- 
delà de 1 50,000 livres de bénéfice par semestre, ils prélè- 
veront un dixième qui sera partagé entre eux par portions 
égales. 

L'article 15 fixe aux mois de janvier et de juillet de 
chaque année les assemblées générales des actionnaires ; 
l'article 16 établit les règles à suivre pour la fixation des 
dividendes ; l'article 47 ordonne qu'il sera ouvert à la caisse 
un dépôt d'actions, tant pour celles que les actionnaires 
voudront y déposer que pour celles dont le dépôt sera 
ordonné par justice. 

« Vu ladite requête , oui le rapport du sieur Turgot , 
contrôleur général des finances, le Roi étant dans son 
conseil , a autorisé et autorise , etc. » 

Cette constitution présente plusieurs traits distinctifs 
qu'il importe de signaler: 

4^ Le droit d'émettre des billets au porteur et à vue n'y 
est pas considéré comme un privilège. Ce droit n'est men- 
tionné nulle part dans les statuts. L'article 3 se borne à 
déclarer que la compagnie n'entend contracter aucun enga- 
gement qui ne soit payable à vue ; elle regarde l'émission 
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des billets à Tue comme de droit commun et s'interdit seu< 
lement d'en émettre d'autres. 

i^ Turgot qui avait mieux que personne soutenu dans 
ses écrits la liberté du taux de l'intérêt (4), ne craint pas de 
déclarer dans le préambule que toutes les opérations de la 
caisse tendront à faire baisser Vintérit de Vargent, et il 
a soin de mettre dans Tarticle 4*' que la société sera tenue 
de faire ses escomptes à un taux qui ne pourra dans 
aucun cas excéder quatre p. 100. 

3^ Le gouvernement commet la faute d'exiger de la com- 
pagnie le versement des deux tiers de son capital dans le 
trésor public, à titre de cautionnement, mais il s'engage à 
rembourser cette somme par annuités dans le délai de treize 
ans, de maniéré qu'au bout de ce temps la compagnie soit 
en possession de la plénitude de son capital. 

4" La compagnie doit être gouvernée par des administra- 
teurs librement élns par les actionnaires, et il n'est nulle* 
ment question de gouverneur nommé par le Roi ni d'au* 
cune autre immixtion du pouvoir dans Tadministration de 
la caisse. C'est la compagnie qui s'interdit toute autre opé- 
ration qoe celle de l'escompte et du dépôt, le conseil d'Etat 
n'intervient que pour homologuer ses statuts. 

Turgot sortit du ministère le 48 mai, c'est-à-dire six 
semaines après cet arrêt du conseil. Les premiers fonds 
étaient faits, et 8 millions avaient été versés au trésor 
public. Après la retraite du ministre, la conGance des 

(1) Réflexions sur la formation et la distribution des ri- 
ehesses, § 75, t. I** des Œuvres de Turgot, page 48 ; Mémoire 
sur les prêts d'argent (1769), S ^ i^^-^ P^Cf® 1^^- 
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c»pit&list8ft s*altéra, la souscription des actions se raleoliif 
et les intéressés en profitèrent pour demander d*£tre dis* 
pensés du versenumt des dix millions. Un nouvel arrêt du 
conseil, rendu sur le rapport de H. de Clugny, qui avait 
succédé a Turgot comme contrôleur général des finances, le 
23 septembre 4776, leur accorda ce qu'ils demandaient, 
ordonna la restitution des deux millions d^à versés, et 
réduisit le fonds social à 42 millions divisés en 4,000 ac- 
tions de 3,000 livres. 

Dès ce moment, la confiance revint, les actions furent 
rapidement souscrites, et les opérations de la caisse com- 
mencèrent. Les premiers billets à vue furent émis, mais 
ils ne se répandirent que lentement dans le public. 

Necker, devenu ministre des finances, fit rendre le 7 mai 
4779 un arrêt du conseil qui débutait ainsi : 

« Sa Majesté s*étant fait rendre compte des opérations de 
la caisse d'escompte , a vu avec satisfaction les progrès de 
cet établissement, et que, pendant les six derniers mois de 
Tannée révolue, on avait escompté p/t«9 de trente-trois 
millions de lettres de change, à l'intérêt de 4 p. 100 l'an; 
Sa Majesté a pensé que de tels avantages procurés au corn- 
merce méritaient toute sa protection , et a écouté favora- 
blement la demande qui lui a été faite par les actionnaires 
et les administrateurs, pour qu'elle voulût bien fixer par un 
arrêt de son conseil les dispositions jugées les plus pjropres 
à maintenir Tordre dans l'administration de cette caisse et 
à lui conserver la confiance publique. » 

Le taux de l'escompte, jusqu'alors fixé à 4 p. 400, était 
porté à 4 4/2 en temps de guerre ; le nombre des admi- 
nistrateurs fixé à sept par Turgot, était porté à treize ; sur 
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Koffre faite par les administratears existants , leurs fono 
lions étaient déclarées gratuites , et le nombre des actions 
qu'ils devaient posséder était réduit à Tingt-^cinq au lieu 
de cinquante. L'élévation facultative de l'escompte à 4 4/2 
p. 100 en temps de guerre, profita peu à la caisse qui en 
fit à peine usage; quant aux autres dispositions, elles avaient 
pour but de rompre toute tentative de monopole de la part 
des gros banquiers, en augmentant le nombre des adminis^ 
trateurs et en rendant l'accès i ces fonctions plus facile. 

D$D$ son fameux compte rendu au Roi, publié en 
1 781 , Necker donna une place considérable à la caisse 
d'escompte, quoiqu'elle n'eût aucun rapport direct avec les 
finances de l'Etat. 

€ La caisse d'escompte, disait-il, est formée d'un 
fonds effectif de douze millions fourni par les action- 
naires, et ce fonds est employé par leurs représen- 
tants à escompter sur le pied de 4 p. 100 des lettres de 
change à deux ou trois mois de terme. Un pareil intérêt 
dont il faut déduire beaucoup de frais et quelquefois des 
pertes, n'aurait pu suffire à des capitalistes ; mais ils ont 
espéré, d*après l'exemple d'une ancienne caisse d'escompte 
établie à la compagnie des Indes, que par simple commo«^ 
dite, on prendrait souvent des billets de leur caisse au lieu 
d'argent, pourvu qu'on fût certain d'en recevoir le paie- 
ment au moment où on l'exigerait, et comme les princi- 
paux banquiers de Paris sont à la tête de cet établissement, 
ils opt pu donnera ces mêmes billets un peu plus d'«iicMu<jL-, 
en convenant entre eux de les admettre sans diffictilté dm% 
les divers paiements qu'ils auraient à Caire, et à leur imi^ 
tation, il s'est introduit volootairemeot dans la circubtion 
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jusqu'à concurrence à peu près de douze millions de billets 
de caisse. Cette somme, jointe aux douze millions de fonds 
effectif formé par les actionnaires, a doublé le capital appli- 
cable à des escomptes, et le produit réparti entre les action- 
naires leur a procuré un intérêt d'environ six pour cent sur 
le premier fonds qu'ils ont fourni. 

« Le gouvernement doit voir avec plaisir que l'intérêt 
des lettres de change ait pu se maintenir à quatre pour cent 
en pleine guerre^ puisque c'est un avantage pour le com- 
merce, et une facilité de plus pour maintenir les papiers 
de finances sur un pied modéré. Si l'on ne peut discon- 
venir que l'argent que l'on promène tous les jours dans les 
rues de Paris, de caisse en caisse, ne soit un fonds abso- 
lument mort et stérile, c'est le tirer d'inaction que de sup- 
pléer en partie à ces virements journaliers par des billets 
de caisse, et sous ce point de vue, c'est encore un service 
rendu à la circulation. Personne n'a lieu de se plaindre, 
puisque ces billets ne sont donnés qu'à ceux qui les pré- 
fèrent et qu'à chaque instant on peut en recevoir la valeur 
en argent, car le capital qu'ils représentent est toujours en 
caisse en espèces ou en lettres de change à court terme 
qu'on peut réaliser facilement, et il y a toujours au-delà 
de ce capital, celui des douze millions fournis par les ac- 
tionnaires et la partie des béoéfices qu'ils laissent en caisse. 
La caisse d'escompte n'a jamais fait d'avance au gouver- 
nement; au contraire, comme le trésor royal a constam- 
ment un fonds de caisse. Votre Majesté a permis souvent qu'on 
employât quelques millions en billets ou reconnaissances 
de la caisse d'escompte, afin de mettre en circulation une 
partie du fonds mort du trésor royal : on voit ainsi que 
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cette caisse Q*â été d'aucune utilité directe au Trésor royal, 
et que l'intérêt du gouvernement au succès de cet établis- 
sement n*a d'autre motif que le bien du commerce, la mo- 
dération de rintérêt de Targent et la plus grande activité 
de la circulation. On se trompe plus fortement encore dans, 
les craintes qu*on voudrait répandre , sous prétexte qu'on 
pourrait abuser des billets de cette caisse et contraindre de 
les recevoir un jour en paiement. L*opinion de Votre Ma- 
jesté sur cette matière et sa parfaite justice, bien plus 
encore que les raisonnements , doivent rassurer sur la 
crainte de voir jamais se reproduire un système de papier- 
monnaie dont une fatale expérience a suffisamment désa- 
busé. » 

Ces paroles- si bien calculées pour répondre à toutes les 
défiances, produisirent leur effet, et les opérations de la ^ 
caisse en reçurent une impulsion décisive, quoiqu'on fût 
alors au plus fort de la guerre d'Amérique. 

Au mois de septembre 4 783, la caisse avait en circulation 
pour 43 millions de billets, et les bénéfices de ses action- 
naires avaient été portés à 8 p. 4 00. Cette prospérité finit par 
amener un grave échec. Aucune réserve métallique n'avait 
été exigée par les statuts , les prêts de tout genre se multi- 
plièrent à tel point que le capital fut absorbé presque tout 
entier. M. d'Ormesson, alors contrôleur général des finances, 
fort honnête homme mais fort peu habile^ ayant besoin 
d'argent, emprunta secrètement six millions à la caisse. 
Ce secret transpira. Il n*en fallut pas davantage pour déter- 
miner la crise. Les billets se présentèrent en foule au rem 
boursement. En peu de jours la caisse fut vide; les admi- 
nistrateurs s'adressèrent au ministre pour téclamer leurs 
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six millions ; H. d'OrmessoD , dans rimpossibiliié de les 
rendre, n*infiagina rien de mieui que de suspendre les paie* 
nients en espèces. 

Par arrêt du conseil du 27 septembre 4783» le Roi, 
considérant l'exportation du numéraire par suite des 
circonstances de guerre y autorisa provisoirement la 
caisse, jusqu'au 4®' janvier 4784, à faire payer ses billets 
en lettres de change et bons effets sur particuliers, à ceux 
des porteurs qui ne voudraient pas les laisser dans la cir- 
culation; il ordonna que ces billets continueraient d'avoir 
cours et d'être reçus et donnés pour eomf^nt dans toutes 
les caisses générales et particulières de la ville de Paris» 
et défendit à tous porteurs de faire aucune poursuite pour 
paiement desdîts billets jusqu'au 4^' jai^tier, époque où il 
était reconnu^ disait l'arrêt, qt^ la circulation en espèces 
serait rétablie. En prenant poMr prétexte rexperlation du 
numéraire par suite de la guerre et en indiquant arbitrai- 
rement une époque fixe pour le retour de la circulation, 
le gouvernement essayait de donner le change sur la vé- 
ritable cause , mais persoDue ne s'y trompa. 

Cette déplorable mesure fit le plus fâcheux effet; les 
marchandes de modes inventèrent pour les dames des cha- 
peaux à la caisse d'escompte, ainsi nommés parce qu'ils 
n'avaient pas de fonds. M. d'Ormesson tomba sous les 
brocards. Galonné , devenu contrôleur général , inaugura 
brillamment son ministère en rétablissant le paiement ea 
espèces, par un nouvel arrêt du conseil du 40 décembre 
4783. 

« Vu par le Roi, étant en son conseil, la requête pré- 
sentée par les administrateurs de la caisse d'escompte, con- 
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tenant que par Teffet de l^s^ttention suivie qu*ils 001 eue 
de faire concourir dan^ une juste proportion, rextinction 
âucce&sive des billets de caisse avec les secours non inter- 
rompus qu'ils ont dooDés au commerce et aux particuliers, 
ils sont parvenus à se remettre en état de reprendre en 
toute sécurité leurs paiements à bureau ouvert, qui même 
ont déjà lieu depuis plusieurs jours; que, dans ces circons- 
tances il ne leur restait plus qu'à supplier très-humble- 
ment Sa Majesté d'accorder à leurs instances la révocation 
entière et abs4>lue des arrêts des 27 et 30 septembre der- 
nieri et de vouloir bien donner à cette révoeatioo toute la 
publicUé nécessaire pour effacer les traces de cet évé- 
nement malheureux; Sa Majesté a reconnu qu'en effet, par 
là bonne conduite des administrateurs, il n'y avait plus 
le moindre sujet d'inquiétude sur l'exactitude du paiement 
des billet» de ladite caisse, etc. » 

La suspeasion des paiements avait duré à peine deux 
mois. Dans cet intervalle» iei^ actionnaires s'étaient réunis 
et avaient chargé une commission choisie parmi eux d'exa- 
miner les causes de la crise et les moyens d'en prévenir 
le retour. Cette commission avait propose de nouveaux 
statuts. qui avaient été adoptés par l'assemblée générale et 
homologués par le gouvernement ; l'adoption de ces sta- 
tuts porta bientôt, malgré le fatal incident provoqué par 
M. d'Ormesson, le succès de la caisse à son apogée.* 

Le capital était porté de douze millions à quinze par 
l'émiasion de mille actions nouvelles. Eu même temps, 
Galonné, à l'aide d'un emprunt, avait pu rembourser les 
six mitlions empruntés par l'Etat, et l'acquittement suc- 
cessif des lettres de change arrivées à échéance augmentait 
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tous les jours les ressources. Quant à Taveoir, il était 
formé sur les bénéfices un fonds de réserva de 2 millions 
500,000 livres, ce qui élevait en réalité le capital à 47 
millions 500,000 livres, et l'article 3 des nouveaux statuts 
était ainsi conçu : 

« Quoiqu'il soit de l'essence de cet établissement de ne 
mettre en circulation aucun billet dont la caisse n'ait reçu 
la valeur, soit en argent effectif, soit en eflPet pris à l'es- 
compte, que par conséquent le capital ne soit représentatif 
d'aucun de ces engagements» en même temps qu'il est 
responsable de tous, et qu'ainsi cette masse de responsa- 
bilité soit plus que sufiBsante pour constater la validité 
entière des billets; cependant pour assurer que la caisse est 
constamment en état de satisfaire à l'obligation étroite de 
payer ses billets à présentation, il y sera toujours gardé 
un fonds suffisant d'espèces effectives, dam une propor-- 
tion qui ne pourra jamaU être moindre du tiers ou 
quart de la somme des billets en circulation. » 

A ces statuts était joint un règlement pour le régime 
intérieur de la compagnie. L'article i*' portait que les ad- 
ministrateurs ne pourraient, dans aucun cas ni sous au- 
cun prétexte, solliciter de nouveaux arrêts du Conseil, sans 
y avoir été expressément autorisés par l'assemblée générale* 
Les précautions les mieux entendues étaient prises 
pour assurer l'exactitude du service, les prêts permanents 
étaient absolument interdits, ainsi que les prêts sur 
dépôt d'actions, aucun billet ne devait être admis à 
l'escompte s'il n'était revêtu de deux bonnes signatures 
au moins, il ne devait rien être escompté à plus de quatre- 
vingt-dix jour.s de terme, la somme des comptes courants 
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devait être ajoutée aux billets en circulation pour former 
le total des engagements de la caisse, etc. La commission 
qui avait arrêté ces règlements, était composée de MM. de 
Lessert (4), Lecouteux de La Noraye , Fornier, de Saint- 
Martin et Panchaud. 

Dans son livre snrV Administration des Finances, pu- 
blié en 1784, Necker reparla de la caisse d'escompte, pour 
blâmer hautement la suspension de payements : « Il faut , 
dit-il, tirer le rideau sur cet événement, que la moindre cir- 
conspection, que la moindre prévoyance de la part du Tré- 
sor royal eut prévenu; mais on voulut profiter inconsidé- 
rément des secours que la caisse d'escompte pouvait four- 
nir, et les administrateurs de cet établissement n'eurent ni 
la prudence ni la fermeté nécessaires pour remplir convena- 
blement les devoirs de leur place. On a bien fait de les en- 
vironner de plus près par les actionnaires. Au reste, la 
crise de Tannée dernière n'a servi qu'à éclairer davantage 
sur la solidité réelle de la caisse d'escompte. » ^ 

Il fallait que cette opinion fût partagée par le public, car 
les bénéfices des actionnairess'élevèrent jusqu'à 43 p. 400, 
et les actions de 3,000 fr. montèrent à 8,000 en 4785. 
L'agiotage sur les actions et les dividendes devint très-actif. 
L'article 46 de l'arrêt du conseil du 24 mars 4776, qui 
avait institué la caisse, établissait des règles pour la fixa- 
tion des dividendes ; ces règles n'avaient pas été toujours 
suivies. Un arrêt du Conseil, du 46 janvier 4785, ordonna 
de nouveau que le dividende ne pourrait être fixé que 
d'après les bénéfices réalisés sur le semestre écoulé, et que, 
de la masse des bénéfices portés en compte, seraient Jé- 

(1) Père de MM. BenjamlD, François et Gabriel Delessert. 
LIXI. JQ 
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ùmt^, comme oon apqMJs et oon paiiTtag^able^, c^uj^ ré^pl- 
t^nl 4p Te^pompte de» effets non érhi^. Mdlheureu^Qmeot 
Q0 pf) s'eq tipt pifê 1^, Qt uo secopd arrêt du CQn^eil. r^ndu 
huit jours ftprèa le premier, fiauulii tous le^ marchés à 
primes et autres eugagements à terme sur las diridAndes. 

ie3 administrateurs ^ divi^aieQt en deux p^ti», dont 
Vun poussait à la hausse indéfinie des actions » tandis que 
Tautra essayait de ralentir le mouvement dans la crainte 
d'une catastrophe. Le fondateur de la caisse , Paaohaod » 
appartenait à ce dernier parti ; il avait des relations av(M: 
Miraheau qui était alors à Londres, il le fit venir et lui 
fournit tous les documents nécessaires pour écrire sa 
fameuse brochure sur la Caw^ d'e^camptUf Mirabeau y 
oipoaait avec une parfaite lucidité la nature et le^avanuges 
de cet établissement» les conditions de son eiistenoe et de 
ses progrès, et s'élevait en même temps avec beaucoup de 
force contre les moyens employés pour obtenir une hausse 
excessive des actions. Entre autres procédés, il dénonçait 
celui-ci, qui prouve qu'on n'a rien inventé de nos jours en 
fait de spéculations de bourse : 

« Les marchands d'actions ont résolu habilement de 
perdre sur les dividendea pour gagner sur les actiona* Un 
calcul très-simple leur en a donné l'idée. Chaque dix livres 
d'augmentation sur le dividende devait augmenter le prix 
de l'action sur le «larché de 400 fr. ; car tO livres de divi^ 
dendepour un semestre font présumer 20 Uvrea par aoi et 
30 livres d'intérêt annuel jrepr&entent, sur le pkd du denier 
pingtf 400 livres de capital. Supposons dono que le divi- 
dende du dernier semestre de 4784 dût être de 440 livres , 
que devait-il arriver en achetant les dividendes à 495, 190, 
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186 OU 4 80 livres? Les acheteurs s'exposaient à perdre 55, 
My 45 ou iO livres par action ; mais en revanche, comme 
ie public De devinait pas que ces achats fussent faits pour 
; perdre, on lui persuadait par là que le dividende serait 
tBxé à 300 livres au moins, et le prix des actions s'élevait 
en conséquence. Les spéculateurs gagnaient donc une 
somme considérable par action, tandis qu'ils ne pouvaient 
perdre que 40 à 45 livres par dividende. » 

Mirabeau avait soin de faire remarquer qne, la caisse 
D'^nt point investie d*un monopole, il pouvait s*en établir 
d'autres et qu'il s'en établirait probablement. Voici com- 
aient il s'exprimait : « L'établissement très- possible, très- 
utile, trèsMmminent peut-être de banques dans les princi- 
pales villes du royaume ne peut-il pas diminuer bientôt les 
bénéfices de la caisse de Paris ? Sans doute les banquiers de 
Paris tenteront d'empêcher ces établissements; mais comme 
ils n'auront pas une seule bonne raison à donner, tandis 
qu'il en est une foule d'excellentes à leur opposer, leurs 
efforts ne réussiront probablement pas ; et même, si une 
nouvelle caisse se formait à Paris par des capitalistes qui se 
fissent une loi de ne pas commercer leurs actions et de re- 
chercher un bénéfice plus assuré que considérable, )a prin- 
cipale confiance se tournerait aisément vers eux. Il n'y a 
' donc pas même de probabilité que la caisse d'escompte de 
Paris soit toujours la seule. Aucun privilège, ancune raison 
d'Etat, aucune convenance ne ^ u|i['ij>t'jiL a eu qu 
élève plusieurs autres. La Grande-Bretagne nû| 
eet ^ard on exemple frappant. A Londis 
suppléée par un assez grand nombre d^j^ 
ressemblent plus ou moins à ta caisse i 
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Il y en a dans toutes les villes des Trois-Royaumes. Elles sont 
indépendantes les unes des autres, et ce sont les caisses ainsi 
multipliées qui font fleurir le commerce et les manufactures.» 

Si ennemi qu*il fût de l'agiotage, Mirabeau terminait sa 
brochure par une condamnation véhémente de l'arrêt du 24 
janvier 1785 qui avait annulé les marchés à terme : « Dieu 
lui-même, disait-il avec autant d'énergie que de raison, ne 
peut pas faire qu'une loi rétroactive soit une loi juste, » et 
il flétrissait sans ménagement les spéculateurs qui , trom- 
pés dans leurs calculs par la limitation' des dividendes, 
avaient provoqué eux-mêmes l'annulation de leurs enga- 
gements. 

A la suite de cette brochure, il en publia deux autres, 
l'une sur la banque espagnole dite de Saint-Charles, et 
l'autre sur la compagnie des Eaux de Paris. L'esprit de 
spéculation, fortement excité par les emprunts publics con- 
tractés à la suite de la guerre d'Amérique et qui dépassèrent 
1,500 millions en dix ans, cherchait partoiit des aliments ; 
il ne s'était pas contenté de s'attacher aux actions de la 
caisse d'escompte, il avait encore adopté toutes sortes de 
valeurs nationales et même étrangères. L'agiotage sur la 
banque de Saint-Charles, récemment instituée à Madrid, 
avait doublé à Paris la valeur des actions, beaucoup plus 
recherchées en France qu'en Espagne ; celles de la com- 
pagnie des Eaux de Paris avaient plus que triplé. Mirabeau 
montrait avec ^erve les exagérations et les dangers de cette 
hausse, surtout pour un établissement placé hors de France 
et dont il indiquait les côtés faibles. Les actions de la banque 
de Saint-Charles tombèrent en huit jours de 50 p. 100; 
celles des Eaux de Paris, fondées sur une entreprise plus 
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sérieuse, résistèrent davantage, et Beaumarchais ayant pris 
contre Mirabeau la défense de la compagnie, Paris assista à 
une lutte piquante entre ces deux grands jouteurs. 

Quanta la caisse d'escompte, elle sortit («e cetîe épreuve 
fortifiée et agrandie. Une nouvelle réunion ^i^^ér. -e des 
actionnaires vota Faccroissement de laréserve, ce qui eut 
pour effet d'augmenter la confiance. Le portefeuille s'é- 
levait à 52 millions au commencement de 1785; il fit de 
nouveaux progrès. En 1786, la caisse n'existait que depuis 
dix ans, et elle était déjà devenue une institution financière 
de premier ordre, quoiqu'elle n'eut pas de privilège. Elle 
avait quatre sortes de billets, des billets de 1^000 livres et 
de 600 livres imprimés en caractères noirs, et des billets de 
300 livres et de 200 livres imprimés en caractères rouges. 
Ces billets étaient volontairement reçus partout, il en cir- 
culait pour plus de 60 millions. Les bénéfices des action- 
naires montèrent à 1 5 p. 1 00. 

Cette prospérité lui porta de nouveau malheur. Ca- 
lonne, après avoir abusé du crédit public pour toute sorte 
de prodigalités, se trouvait à bout de ressources; il eut la 
funeste idée d'avoir recours à la caisse d'escompte, lui qui 
avait relevé le crédit de cette caisse, à son avènement au 
ministère, en promettant qu'elle serait à l'avenir indépen- 
dante de l'État. Il aimait en toute chose l'apparence de la 
grandeur et ne voulut pas imiter l'emprunt timide de 
M. d'Ormesson; il convoqua une assemblée générale des 
actionnaires et leur fit voter une transformation complète de 
l'institution. Le capital était porté à 100 millions par ré- 
mission d'actions nouvelles; sur cette somme, 30îiiU)ions 
seulement devaient rester dans la caisse de la compagnie, et 
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70 millions devaient être versés au trésor royal qui eo 
servirait l'intérêt à 5 p. 100, comme cautionnement dùâ 
engagements de la caisse envers le public. A ees condi- 
tions, un privilège exclusif de trente ans était accordé à la 
caisse; les administrateurs avaient désiré ce privilège, 
mais ils le payaient cher. Un arrêt du conseil ratifia ces 
changements ; les 70 millions fureni réalisés sans diffi* 
cuUé et versés au trésor public au mois de juin 4787. Ga- 
lonné n'était déjà plus ministre, il avait été remplacé par 
M. do Brienne. 

Le public ne comprit pas d*abord les conséquences de ù^ 
qui venait d'arriver, et les actions continuèrent à monler ; 
mais peu à peu k lumière se fit, et les billets se présen- 
tèrent au remboursement. La caisse tint tête à l'orage ; M$. 
remboursa à' bureau ouvert. Quand ses ressources foreiit 
sur le point de s'épuiser, elle demanda au minisire une 
partie des 70 millions. M. de Brienne, comme M. d'Ormes^ 
son, ne vit d'autre issue que la suspension des paiements 
en numéraire. Cette sujspeosion fut prononcée le 48 août 
1788, malgré les administrateurs. 

Voilà dona la seconde fois qu« la caisse était réduite: à 
subir l'affront du cours forcé, et toujours par la faute du, 
gouvernement. Tant qu'elle avait été libre, elle avait pros^ 
péré; maintenant qu'elle possédait un privilège,, elle ne s,'ap- 
parteftalt plus. Elle essaya de ne poiai faire usage du d«eU 
de suspension, et remboursa tant qu*elle put. Quand 
Necker revint aux aflEaires» il aurait bien voulu lui rendre 
son indépendance, mais ce n'était pi us^ possible. Lea États 
généraux étaient oonvoc^ués, tou»t autre intérêt; diepai* 
raissait devait celui-là Après les espériencea fimEmcièr^ 



dé Gaioù^ne et de Bfietrne, Neicker ^étitit la tiéciessiy de ûe 
rien feiré de nouvèair. Bien qtfil à'eût ti*ôavé que 
400,000 livres àu tré^f public, H paâsâ nhé année entière 
$ati3 àôutel inipôi et i^Ant emprunt apparent. Tout le 
modde s'étonnait qu'il pûtpourroii' à tous les services, ddhs 
une situation^i désespérée. Le mystère fut biedtô(éclairci. 
Il empruntait secrètement à là caisse d'escompte six mil- 
lions par mois, et telle était li confiance qu'il îâspimit, que 
le crédit de la caisse, fortement ébratilé par M. de Brienne, 
s'était plutôt relevé, t^aat arrêts de strrséance fureftt snc- 
cés^ivément rendtis pour prolonger le cours forcé, Tan au 
mofs de décembre t788, l'autre aii mois de juin 47d9. 

L*tiA\ pér^ttt de Mirabeau avait découvert ce qu'on es- 
Sâyîtît ert vain de dacber. Ennemi aichartié' de Necker, dont 
le talent et la réputation f'offusqnaietit, il s'était déclaré 
Tadvcrsaîre de la caisse d'escompte, espérant perdre l'un 
par ï'aufre. Les drconstanceë devenaient de plus en plus 
graves. Les premiers votés de rassemblée nationale avaient 
donné le signal de l'anarchie universelle, tes impots pu- 
blics ne rentraient plus, te numéraire disparaissait. Deux 
emprunts votés coup sur coup avaient à peu près échoué. 
Pres^ pat la nécessité la plefs nrgente, Necker vint apporter 
à rassemblée, le U novembre 178», un plda pour trans^ 
fordâer ht caisse d'escompte etl banque dafionale. 

Diaprés ce plan, le capital devait être adcro dé SÔ mil- 
lions et ptfrté à 450. La sommé des billets efr circtrla^fion 
devai< s'éfev^ à 210 million^. Ces billets devaient être 
revfttfs d''tïn tiEibre aiwt armes de France avec tei mots : 
Qarafitit naiiônâle. Ils coùtitiiïaiewt à avoir cours fcrdé, 
tant que ce serait jugé nécessaire, ta datisse déYstif prêter à 
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rÉtat 470 millions, qui avec les 70 prêtes en 4787, for- 
maient une somme égale aux 240 millions de billets. 
L'État ne garantissait ainsi que ce qu'il recevait. Necker 
n'avouait pas encore qu'il eût déjà touché la moitié des 
470 millions, mais outIo tarda pas à le savoir. Il proposait 
de donner à la Banque un privilège de dix, vingt ou trente 
ans, au choix de l'assemblée. 

. En présentant ce projet si contraire à tout ce qu'il avait 
écrit, Necker ne dissimulait pas sa profonde tristesse : m Je 
crois, disait-il, la critique facile, puisqu'à mes propres yeux 
tout se ressent dans ce plan de la désolante contrariété des 
circonstances, mais je ne puis qu'employer mes efforts à en 
affaiblir les conséquences, et seul, je suis confident de ce 
qu'il m'en coûte de peine pour vous proposer un moyen 
qui s'écarte des principes généraux d'administration, dont 
l'observation sévère m'a seule attaché jusqu'à présent au 
maniement des affaires publiques. Je crois me soumettre à 
l'un des plus grands sacrifices en soignant, même à ce prix, 
l'intérêt de l'État. Après vous avoir fait part sans réserve de 
toutes mes réflexjons, je demande que l'on considère leur 
résultat comme une simple opinion de ma part. Examinez, 
approfondissez par vous-mêmes une si importante ques- 
tion ; aidez-vous, je vous prie, des lumières de tous ceux que 
vous jugerez à propos de consulter. Je ne dois pas rester 
seul à répondre des événements. C'est assez de vivre d'in- 
quiétudes pour étudier, pour chercher, pour trouver le 
mieux ; c'est assez d'user toutes les facultés de sa pensée, 
toute la puissance de son âme, pour prévenir, pour éloigner, 
pour adoucir les malheurs de tout genre dont j'aperçois à 
chaque instant le spectacle. » 
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C'est là que Mirabeau attendait le ministre. Dans un dis- 
cours à la fois insidieux et passionné, où les idées* justes 
et les idées fausses étaient mêlées avec art, il n*eut pas de 
peine à prouver que la caisse d*escompte était sortie de ses 
limites primitives et s'étonna qu'on voulût ériger en 
banque nationale une institution que quatre arrêts de 
surséanee avaient , disait-il , irrévocablement flétrie. 
Une autre idée avait pénétré profondément dans les esprits; 
on voulait vendre les biens du clergé et les domaines delà 
couronne, et en attendant, créer des assignats hypothéqués 
sur ces biens pour rembourser la dette publique. A côté de 
ce projet, le plan de Necker paraissait bien modeste, m La 
caisse d'escompte est créancière de TÉtat, s'écriait Mirabeau ; 
hé bienl nous paierons sa créance comme toutes les autres. 
Si elle ne se mêle pas de nos arrangements, ils n'en seront 
que plus solides ; ils amélioreront son sort mieux que ne 
le ferait son inutile métamorphose. » 

Un ami de Turgot, Dupont de Nemours, répondit à. Mira- 
beau, miais il n'avait pas sa foudroya ite éloquence et sur- 
tout il ne pouvait pas comme lui toucher la fibre secrète. 
« La caisse d'escompte, dit-il, n'a pas sollicité les arrêts de 
surséance que le gouvernement lui a donnés pour son 
intérêt particulier ; elle n'est point en faillite, quoi qu'on en 
ait dit. Elle a au contraire mérité par ses grands services 
la reconnaissance de l'État. C'est elle qui a fourni les fonds 
à l'aide desquels vous avez détruit l'aristocratie, les ordres, 
le parlement, le despotisme ministériel. » Il concluait en 
adoptant le plan du ministre, mais en refusant tout privi- 
lège exclusif, dont la Banque, selon lui, n'avait pas besoin. 
« Vous êtes venus pour détruire les privilèges ; vous .n'en 
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établirez pas. » La discussion &e proiotfgéa pitmietkrs jôtrrs, 
au milieu des propositions dt toot genre qtf'enfantait la 
fermentation générale. 

Daiis la séance au 25 notembre, une dépotation dt la 
caisse d^escompte fut introdaiie devant l'assemblée. C'était 
rillustre Lavoisier qui por^itla parole. Il présenta, aa nom 
de la compagnie, un tabteau exact de sa situation. Depuis le 
4 septembre 1788, elle avait prêté à l'Etat, déductiou faite 
des remboursements, 85 millions, qui avec lés 70 de 1787, 
la constituaient en avance de 4 55 millions. Elle avait en 
circuJation pour <44 milKons 300,000 livres dfe bHlets, 
mais elle possédait en même temps 80 millions 790,000 
livres, soit en espèces , soit en bons efiëts de comm^ce à 
courte échéance, ce qui ne la laissait à découvert que de 
27 millions 510,000 Kvres', somme bien inférieure à la 
dette de l'Etat. Ces simples chiffres répondaient victorien^ 
sèment aux déclamations de Mirabeau et justifiaient les 
éloges de Dupont de Nemours. 

L'assemblée nationale fit une sorte d'amalgame deâ di- 
vers projets qui fur avaient été présentés ; elle décida, par 
un décret du 17 décembre 1789, qu'il serait vendu pour 
400 millions de domaines de* ht coundnne et de domaines 
ecclésiastiques, et qm^ pour rembourser la cafs^e db ses 
avances passée» et futures , iî lui serait domiépour 170 
millions d^assignats sur les biens mis en vente , portant 
intérêt à 5 p. 400 par an et remboursables de mois en mois 
à partir du f " juillet 4790. Si rassemblée s'eff était tenue 
là, on aurait pu encore rétablir Tordre dans les finances, 
mais ce u'élait qu'un pti^'ier pas. Les 100 miilfoms de 
biens ne furent jpas visndns âam h âSki indiqué, et la 
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cfttsse coDlinoSi ses «Tantes ; an nsois de nsrs 1790, elle 
avail pour 460 miUions de biHetsr en eirculation , ifesl 
rtecker lui-même qui le dildass où nouveai» mérMire' à 
l'assemblée, ta Réveilutidn soitU son cours^ Necker déses- 
péré d<HiBa sa démissiott. Lei assignats se multiplièrent. 

ici il devifDit îimtile , pMr le but qne nous mus pré- 
posons, de suivre plus Icmgtemps Tagonie de la caisse, 
pésormais engagée dans le tourbillon. Qu'if noos soffise 
de dire qv'apffès areir senri deux ans à battre monnaie 
pour le conipie do l'État, elle fat abaodomée pour une 
émission plus directe d'assignats. Elle eseaju alevs de 
reprendra see anciennes affaires, mais le gouvernement 
révolutioiMiaire ne pouvait souffrir dans la circutatioiv 
d'autre pipierque le sien. En t7d3, Camboa fit rendre 
en ces termes le décret de suppres&icvi : « Les cevnpagnies 
connues sons le nom de caisse d'escompte, de compagnies 
d'assoraactô à vie, et généralement lootes celte» dent le 
fonds capital repose sur des actions au porteur, ou sur 
des e&ts négociables, ou sur des inscriptions sur un 
livre transmissibles à volonté, sont supprimées. » L'année 
suivante, Lavoisier et d'autres administrateurs montèrent 
sur l'écfaafoail. M. Laffi)n de Ladebat fut chaîné de la liqui- 
dation ; cette opération immense et difficile ne put être ter- 
minée que sous l'Empire. On devine sans peine qu'elle dut 
être désastreuse pour les actionnaires. 

Cette triste fin ne doit pas fermer les yeux sur les succès 
des premières années. Si la caisse a péri, ce n'est pas par 
sa faute. Quand on compare les lois du 2i germinal an xi 
et du 22^vril 1806 qui ont fondé la banque de France à 
l'arrêt du conseil du 2( mars 1776, rendu trente ans aupa- 
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ravant, on voit que la banque de France était d'avance con- 
tenue dans la caisse d*escomple/à l'exception du privilège 
exclusif et de Tinstitution du gouverneur. L'histoire de 
la caisse d'escompte est même plus brillante, jusqu'à son 
absorption par l'État, que celle de la banque; la circula- 
tion des billets n'a atteint que dans les premières années de 
la Restauration ce chiffre de 100 millions qu'elle avait dé- 
passé en 1789, et ce n'est qu'à partir de 1820 que les opé- 
rations de la banque de France ont pris décidémentace mou 
vement ascensionnel qui la place aujourd'hui bien au-dessus 
de sa devancière. 

Il est enfin à remarquer que la caisse d'escompte , quand 
elle s'établit , ne prit la place de personne , tandis que la 
loi de l'an XI, qui institua la Banque de France , supprima 
arbitrairement des compagnies existantes qui s'étaient for- 
mées après la Terreur pour succéder à la caisse d'es- 
compte, sans y mettre plus de façons que n'en avait mis 
le décret de 4793 pour supprimer la caisse d'escompte 
elle-même et que n'en devait mettre plus tard le décret de 
1848 pour supprimer les banques départementales. 

L. DE Lavergne. 



RAPPORT 

SUR m OUVRAGE DE M. MARTHA 

LES MORALISTES 

^ SOUS L'EMPIRE ROMIIN. 



J'ai rhonneur de présenter à rAcadémie, de la part de 
l'auteur, un ouvrage intitulé : Les Moralistes sous l'empire 
romain^ par M. Martha, chargé de cours au collège de France, 
et l'un des anciens élèves les plus distingués de l'Ecole 
Normale. M. Martha a eu pour objet, dans ce livre, l'étude du 
stoïcisme romain, sujet bien souvent traité, et en apparence 
épuisé. L'auteur le relève et le rajeunit par un point de vue 
nouveau et personnel, par de nombreuses vues ingénieuses 
et attachantes, par un sentiment moral dès plus délicats, 
par un style noble et parfois charmant, enfin par une science 
qui se dissimule, mais qui est aussi sûre et'aussi solide qu'elle 
est agréable. J'espère que ces éloges paraîtront justifiés par 
l'analyse que je vais avoir l'honneur de présenter à l'Aca- 
démie; mais ils le seraient' bien mieux encore, j'en suis sûr, 
par la lecture môme de l'ouvrage. 

M. Martha ne se propose pas d'étudier la métaphysique du 
stoïcisme, ni ses théories morales spéculatives : travail qui 
n'est plus à faire depuis l'admirable mémoire de M. Ravais- 
son ; il ne se propose pas d'en rechercher l'influence sur les 
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institutions romaines et sur le droit. Quelques-uns de nos 
savants confrères ont épuisé ce sujet; il ne se propose même 
pas d'exposer ce que l'on appelle la morale pratique du 
stoïcisme, à savoir, ses préceptes. M« Denis, dans son savant 
livre sur les Idées Morales de l'Antiquité^ couronné par 
cette Académie, avait également tout dit sur cette dernière 
question. Que restait-il donc encore? Il restait à étudier 
l'action pratique du stokisme, sont altioii non mit la société 
en général, mais sur les individus en particulier, son action 
sur les cœurs, sur ks âmes, sur la vie elle-même. 

On est d'accord pour admirer la beauté (dogmatique et 
théorique de la morale stoïcienne, on ne conteste plus son 
influence sur le perfectionnement de la société antique. Mais 
on est encore généralement disposé à mettre en doute la 
puissance pratique et usuelle de cette fière et haute morale, 
son influence sur la vie et sur les mœurs ; et là même où 
on la reconnaît, où son héroïsme consacré par l'histoire, ne 
permet pas de la contester, on se représente volontiers la 
vertu stoïque, comme une vertu d'apparat, raide^ glacée, sur- 
humaine, et môme anti-humaine, « fantôme à effrayer les 
gens. )» M. Martha s'est donc attaché à établir par le détail 
et dans les faits eux-mêmes, que la philosophie stoïcienne, 
en d'autres termes la philosophie antique, n'^a pas été aussi 
impuissante qu'on serait tenté de le croire^ qu'elle n'est pas 
restée enfermée dans les écoles, exclusivement consacrée à 
de belles spéculations, qu'elle est entrée dans la vie, et 
selon la grande expression de Gicôron, qu'elle 'a pénétré 
dans les villes et dans les maisons, qu'elle n'a ignoré aucun 
des moy&s perfectionnés plus tard d'agir sur les âmes, en 
un mot qu'elle a préparé, dans un cercle restreint, à la vérité, 
les conquêtes morales du christianisme. 

Les anciens distinguaient eux-mêmes dans la moi^ale deux 
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parties ih dogouitique et la paréaétique. Ce dernier terme 
qui vient da mot grec Tro^vsiv, exhorter^ est la morale qui 
enJbtQrtei qui CQus^ille, qui dirige vers le bien et vers la vertu, 
Bacou, dans son de Dignitate sd^niiarum^ propose aussi de 
diviser la morale eu deu?^ parties ; la première, qu'il appelle 
science du modèle^ a pour but de nous faire connaître le 
bien ; la seconde, qu'il appelle la science de la culture de 
Vame^ ou dans son langage spirituel et affecté, la géwr-- 
gique de Vàim^ est cbargée de nous apprendre las moyens de 
la pratiquer- H reprocbe aus: philosophes anciens d'avoir 
igi;M)ré oette seconde science^ d'avoir donné les plus beaux 
préceptes sur la vertu sans indiquer les moyens d'y atteindre^ 
semblables, dit-il, h des maitrcs d'écriture, qui donneraient 
à leurs élèves de beaux modèles, mais sans leur apprendre 
comment ils peuvent les imiter. Cette géorgique de l'âme 
est justement ce que M. Martha s'est appliqué à démêler 
dans l'école stoïcienne ; et son livre tout entier semble une 
répoasjç à la critique de Bacon. 

h9kP<iré»iétiquey commfi disaient les anciens, la géorgique, 
de l'âme^ comme dit Bacon, ne doit pas sa confondre avec 
ce qu'on appelle généralement la morale pratique» quoi- 
qu'elle en soit une fartie, La morale pratique peut encore 
s'exprimer sous une forme didactique et scientifique : telle 
est la théologie morale des casuistes ; elle ne prend pas 
pour cela le caractère parénétique, c'est-à-dire exbortatoire, 
elle cherche à éclairer et h instruire l'esprit, plus qu'à sus-^ 
citer des actions, et il diriger la volonté. La pœrénétique a 
pour but de donner les moyens pratiques pour répandre et 
faire aimer le bien ; elle a pour objet le gouvernftneot des 
âmes. Le stoïcisme a-t-il dû réussir dans cette sorte de 
gouvernement? Telle est la question qui se présente à 
nous» 
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L'auteur commence, pour répondre à cette question, par 
interroger les lettres de Sénèque. Au premier abord, l'exemple 
de Sénèque semble assez peu favorable à l'idée que veut faire 
prévaloir l'auteur. Car c'est un nom cité précisément 
comme un exemple de la contradiction qui existe souvent 
entre la théorie et la pratique. Mais, outre que l'opinion, 
comme essaie de l'établir M. Martha, est peut-être trop sé- 
vère, cette faiblesse morale imputée à Sénèque, fût-elle aussi 
grande qu'on l'a dit, ne l'a pas empêché de parfaitement 
connaître les moyens de faire pratiquer aux autres ce qu'il 
pouvait négliger lui-même. Ce n'est pas la première fois 
que ceux qui laissent à désirer pour leur propre compte, ont 
su prêcher les autres avec succès. Le talent du prosélytisme 
n'est pas toujours uni à la sainteté. Ce que M. Martha 
cherche surtout à démêler dans Sénèque, et ce qu'il y fait 
ressortir avec une extrême finesse, c'est le talent du gou- 
vernement moral, l'art de pénétrer dans les ftmes et de leur 
donner le goût du bien, c'est, en un mot, pour employer 
l'heureuse expression de M. Martha, le talent d'un direc- 
teur de conscience. 

La direction des consciences qui a inspiré parmi nous 
taut de beaux ouvrages à la litérature religieuse du xvii'' siè- 
cle, n'est fas exclusivement propre à TEglise catholique, 
quoique elle y ait particulièrement excellé. Dans les pays 
protestants, pas plus que dans les pays catholiques, la direc- 
tion (^ conscience n'est ignorée et négligée. Le pasteur, 
non-seulement enseigne en public, mais il exhorte en par- 
ticulier; il pénètre dans les familles, il conseille, console, 
encourage et reprend. Ces pratiques sont de tous les temps; 
l'antiquité ne les a pas ignorées ; seulement, chez les an- 
ciens ce n'étaient pas les prêtres, c'étaient les philosophes 
qui remplissaient le rôle de nos directeurs de conscience. 
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M. Martha nous apprend, par exemple, que les plus illustres 
d'entre eux, semblables à nos précepteurs ecclésiastiques, ne 
dédaignaient point d'entrer dans les grandes maisons pour 
y devenir les conseillers de la famille, y surveiller Téduca- 
tion des enfants. Les plus grands hommes de la république, 
Scipion, Lélius, Brutus, Gaton, Cicérou avaient leur {^ilo- 
sophe qui était leur ami et leur conseiller. Auguste logeait 
dans son palais Athénadore de Tarse. Dans les' grandes ter- 
reurs de TËmpire, les philosophes encourageaient à la mort; 
d'autres, comme des missionnaires, parcouraient les camps 
et' les armées, prêchant la concorde et la paix. Dans les 
afflictions de la vie privée, on appelait le philosophe comme 
un consolateur. Livie, femme d'Auguste, ayant perdu son 
dis Drusus, fit venir Aréus, le philosophe de son mari, phi-- 
losophum viri sui^ et reçut de ses paroles un extrême sou- 
lagement. Les lettres consolatdces , telles qu'on peut en voir 
dans Sénèque et dans Plutarque, étaient très-fréquentes. Dion 
Chrysostôme parle de cet appel au philosophe, non comme 
d'une exception, mais comme d'un usage reçu : « La plupart 
des hommes (lorsqu'ils sont heureux), ont horreur jdes philo- 
sophes comme des médecins. Mais quMls perdent leur for- 
tune ou leur santé, que leur femme, leur fils ou leur frère 
viennent à mourir, ils feront chercher le philosophe pour 
en obtenir des consolations. » Ainsi le philosophe était, 
comme le prêtre aujourd'hui, l'effroij de la prospérité cor- 
rompue, l'appui et la consolation du malheur. Enfin, der- 
nière analogie bien frappante, la philosophie encourageait 
les mourants et les condamnés à mort. Traséas mourant 
s'entretint, jusqu'au dernier moment, avec Démétrius, de 
l'immortalité de l'àme. Uu autre condamné va au supplice 
suivi de son philosophe : « Prosequebatur eum philosophus 
suus. Tels sont les remarquables faits rassemblés par 

. LXXL 19 
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M. Martha, qui iémolgoeui du rôle pratique ei ^ )a baute 
impontao/ee morale ^ustoteisme sous l'empine romain. 

M. Martha trouve, daos Sénèque, et la théorie et le modèle 
-pratique de la directiou morale. Sénèque ne pwt guèce 
.être ooosidécé oomme ua pfailosopfae de profefiaioo. il s'est 
pas ferme sur la doctrine : il mélange les idées .<lea systèmes 
les pluseontnairea. Kofln , son génie, non plus que le ^nie 
romain, n'est pas dans la spéculation. jQuintiUen^ qui en 
fait peu de cas eomnoe philosophe, le vaoite au cocUraire 
/eomme un énergique adversaire du fice , philosopfius fmrum 
diligem , dit-il , sed veheimns imectatçr viHorum- Aifssi 
Sénèque 4élénd41 la morale pratique coutre les prétentions 
«xelusives et intolérantes de la morale spéculative ; et ce qu'il 
entend par morale pratique, c'est nne moraje qui, en .^^ème 
temps qu'elle donne les préceptes, détermine à l'action. Les 
stoïciens d'écoles voulaient q\^'on se bornait à des principes 
abstraits et généraux. Sénèque plaide la cause des préceptes 
particuliers, et surtout de la moraJe représenté^ par une voix 
vivante, par un maître intelligent et sympat^ue. Il de- 
mande UQ gardien des âmes^iY (iliqms cmU>s^ qui vous tende 
la main, et qui soit, non-seulement un guide , mais nu sou- 
tien. 

Cette théorie de la direction de conscience, et en quelque 
sorte de Tapostolat moral , est exposée en termes bien plus 
grands et bien plus énergiques, par un auteur stoïcien, qui 
a eu sur Sénèque le grand avantage d'èitre le modèle vivant 
de ses doctrines, par Epictàte. Un jeune hoiopnie yv^ le^n- 
sulter pour savoir comment il doii se préparer h cette pro- 
pagande liar die et presque violente de la momie que prati- 
quaient alors les sages de l'école cynique. Voici la i^ponse 
d'Epictëte qui est .telle que l'on ne saurait rsmm. dire, si l'on 
voulait de nos jours décrire le rMe du missionnaire chré- 
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tiçji : f|t S0ç)i9 (j[ue quiconque s'engage dans une si gr^inde 
ej^)tr0prise, §ans Tajdç de Dieu, devient l'objet de la coljère di- 
yîpe..^ Ce futur préççpteiir du genre humain doit éteipdre en 
Ifii-miêinj^ toutes les passions ^t se dire : mon ânjie est la 
^^tjlè^e ^\ie jedois travailler, comme le ch,arpentier le bois, 
(iÇijff^Q Jç çor<îopni^r ^ç cuir... Il doit savoir qu'il est un 
envpyé de Jupiter auprès des bonimes. Il ftiut qu'il prêche 
4'e]f:^mple , ^i qu'aux paijvres et aux déshérités il puisse 
4ir^ : J^egprjiez-moi, comme vous, je suis sans patrie, s^ns 
maison, sans biens, sans esclave ; je couche 3ur la terre; je 
n'ai i)i fe^)Dae, lïi enfants ; je n'ai que la terre, le ciel et un 
manteau, j) Enfin il termina p^r ces paroles à la fois tri- 
vi#lç^§ et sublimes : ,« Prends conseil de Dieu, let s'il t'encou- 
rage daps ton ^entrepri^e , sache qn'il veut te voir grand ou 
ray,é (Je çoup^ f car, p'oublions pas ce petit détail : il est 
dap3 r^rdrç que notre philosophe soit battu comme ua âne ; 
i^ fa\4 qviÇj bç^ttu^ U aime ceux qui le battent en père et en 

frèrQ de toys les hommes, &>; notréçtf, Tiayruv xat à^s^^ov. 

Jjtfaig revenons à Sônèque qui pâlit un peu^ il faut l'avouer, 
devant les merveilleuses paroles que nous venons ^e citer. 

Sénèque, sans aller jusqu'à ce rôle austère du missionnaire 
mendiant, n'en était pas moins un très-délicat et très-per- 
gi:|asif directeur et presqqe confesseur. M. ^jIartha recueille 
dans ses lettres à Lucilius plusieurs exemples intéressants de 
son prosélytisme. Ipi, c'est up jeune homme frivole et léger, 
qi^i vient auprès dç Sénèque railler les philosophes , non 
sans allusions à la réputation plus ou. moins contestée de 
Sénèque lui-môme : « Qu'il cherche à me faire rii;e, dit Sé- 
i^èqjie, je le ferai pleuj'er. » \)n autre , pour se livrer à la 
siagesse^ a renoncé au monde , abaadonné ses charges et 
toutes ses espérances d'avenir. Le monde le blâme et l'ac- 
c^se de paresse : « Qu'il laisse dire le monde, écrit Sénèque, j^ 

19. 
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et il enYoie à Lucilius le sermon que celui-ci doit faire à son 
ami. Tous les amis de Lucilius passent l'un après Tautre 
devant la critique pénétrante et touchante de ce confesseur 
païen. L*un est un jeune homme plein d'amour pour le 
bien, et qui fait le mal avec honte et en rougissant; l'autre 
est un vieux pécheur, veteranus, difficile à ramener au bien. 
Pour chacun, Sénèque a des préceptes particuliers appro- 
priés à son état. Mais parmi ces histoires de direction il en 
est une plus intéressante que les autres , et dont j'emprunte 
le récit à M. Martha lui-môme. 

« Ne croirait-on pas entendre une confession moderne et 
contemporaine, quand on lit les plaintes de ce jeune capi- 
taine des gardes de Néron, qui écrit à Sénèque pour lui dé- 
voiler sa détresse morale? Il y avait alors déjà de ces âmes 
tourmentées parce qu'elles se sentent vides, à la fois ardentes 
et molles, éprises de la vertu et sans énergie pour se la don- 
ner, inquiètes sans connaître la cause de leur inquiétude, 
dégoûtées tour-à-tour de l'ambition et de la retraite, capables 
d'élan et de généreuse activité, et, au moindre obstacle, à la 
moindre humiliation, retournant à leur loisir, comme les^ 
chevaux doublent le pas , pour regagner la maison. » Dans 
cette afQiction d'esprit, Serenus s'adresse à Sénèque comme 
à un médecin des âmes. Il se sent, lui dit-il , dans un état 
de malaise et de peine comme un homme qui n'est ni ma- 
lade, ni bien portant. Son malheur est de ne pencher forte- 
ment ni vers le bien, ni vers le mal. Il aime la simplicité, 
mais s'il se trouve par hasard dans quelque maison somp- 
tueuse, il se laisse éblouir par l'appareil du luxe, il se retire 
non plus mauvais, mais plus triste, et rentré dans sa modeste 
demeure, il se demande si le bonheur n'est pas dans l'opu- 
lence. Le voilà qui rêve les honneurs ; mais bientôt décou- 
ragé par quelque obstacle imprévu, il s'enfonce de nouveau 
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dans la solitude, où s'exaltaDt par de fortes lectures et de 
grands exemples, il s'excite à quelques dévoûments su- 
blimes. Mais ces héroïques résolutions ne tiennent pas devant 
les difljcultés de la vie i « Je t'en conjure, écrit-il à Sénèque, 
si tu connais quelque remède à cette maladie , ne me croîs 
pas indigne de te devoir la tranquillité. Ce n'est pas la tem- 
pête qui me tourmente , c'est le mal de mer. Délivre-moi de 
ce mal, quel qu'il soit, et secours un malheureux qui souffre . 
en vue du rivage. » 

« Avec quelle connaissance du cœur humain et de ses plus 
profonds secrets, poursuit M. Martha, Sénèque répond à cet 
appel désespéré. Il tente de définir ce mal étrange, il pro- 
mène pour ainsi dire sa main sur toutes ses vagues douleurs, 
pour trouver l'endroit sensible et y porter le remède imploré. 
De quelle vue perçante il découvre, il saisit, il arrête au pas- 
sage pour les peindre, les fluctuations fuyantes de ce déses- 
poir inconsistant. Il nous met sous les yeux cette déplaîsance 
de soi-même, ce dégoût, ce roulis d'une âme qui ne s'attache 
à rien, cette mélancolie sombre et la langueur qui l'accom- 
pagne, puis les tempêtes de l'inconstance qui commence une 
entreprise, la laisse inachevée, et gémit de l'avoir manquée. 
On s'irrite contre la fortune, on maudit le siècle, on trouve 
un plaisir farouche à couver son chagrin... Dans cette défail- 
lance morale, on finit par ne plus pouvoir endurer ni plaisir 
ni peine, par ne plus pouvoir supporter sa propre vue. Alors 
viennent les pensées de suicide pour sortir de ce cercle, où on 
n'a plus l'espoir de rien trouver de nouveau. La désolante 
uniformité de la vie, l'insipide permanence du monde vous 
arrache ce cri : « Quoi, toujours ! toujours la même chose. » 
Dans cette profonde et saisissante analyse du spleen antique, 
on sent bien que Sénèque ne fait pas uhe.description de fan- 
taisie, et qu'il est aux prises avec la plus réelle, la plus indé' 
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flnîssable maladie morale. Si à ces angoisses d'unis kfatsqhi se 
dévore elle-même se môlaient encore des peines d'amour 
inconnues de Tantiquité, nous oserions dire que Sénëque a 
voulu éclairer et consoler un Werther ou un René romains. 
Nous ne pouvons tout résumer, quoique tout ait son inté- 
rêt. Signalons seulement, pour ne pas sortir de Sénèqoe, la 
comparaison curieuse et pleine de tact que Fauteur fait entre 
Sénèque et les directeurs chrétiens. Il ne faudrait pas se mé* 
prendre sur sa vraie pensée; nul, mieux que lui, ne sait la 
difif&-ence et l'intervalle qui séparent le stoïcisme da christia- 
nisme. Comparant le sage abstrait du stoïcisme au modèle 
divin du christianisme, il dit en termes éloquents : t Que le 
divin modèle du'christianisme est plus humain et plus acces- 
sible I Jésus n'est pas impassible, il est soumis aux mamt de 
Thumanité; il en a les tentations et les déraillances. Il a une 
mère^ un ami, des disciples ; s'il ne succombe pas à ses flftt- 
blesses, il les ressent. Il souffre, il est pauvre, humilié, mis 
en croix ; il meurt, pour ressusciter, mais il meurt. C'est un 
modèle qu'on ne peut atteindre parce qu'il est Dieu ; c'est 
un modèle qu'on peut imiter parce qu'il est homme. » M. Mftr- 
tha n'oublie pas non plus quelles profondes différences doc- 
trinales séparent le stoïcîsme et le christianisme, malgré d'ap* 
parentes analogies. Snfin^ nul ne leur prêtera Itt pensée que 
le stoïcisme ou telle autre philosophie ancienne eût pu tenir 
lieu du christianisme. Tout son livrte protesté contre cette 
idée. Non, l'auteur se contente de penser avec de nombreux 
Pères de l'Église, que la philosophie a préparé le christia- 
nisme, et il essaie d'en donner quelques preuves nouvelles. 
A ceux qui combattent le christianisme par la philosophie, 
oa la phik>sophie par lè^hristianisme,.il oppose le mot i^ifi- 
tuel de Jean-Jacques Rousseau : « Le genre humain, disait 
celui-ci, va se trouver entre fô religion et la philosophie 



L£6 NtORAt.IStfi6 sots L'ËMl^mB ROMAIN. 39$ 

comâie cer^eîlki'd dont deu:t femmes de ^HKrexits âgessë dis^- 
putaSienf le todur : elles dépouilfèpent sa tête, i 

Ce û'est doiie pas pour sacrifier telle idée à telle atitre, 
comme le font les esprits violents, mais uniquement parée 
que ce rapprochement était Indiqué par lie su|et, que Tauteur 
compare la direction morale dans Sénëque et dans les prédi-- 
cateurs chrétiens. Je ne puis indiquer tous les points de ce 
piquant parallèle. Je me contenterai de dire, avec M. Martba, 
que Poû pourrait inscrire en tète de bien des lettres de Sénèque, 
les titres que présente»! souvent les Lettres spirituelles de nos 
directeurs sur le bon emploi du temps, sur les occasions et les 
tentations, sur la présence de Dieu, sur la mauvaise honte^ 
sur les conversions lâches, sur la persévérance et Timpéni- 
tedce finale, sur les maux attachés à un état de grandeur, 
sur la bolide gloire, sur la préparation à la mort. On y trouve 
encore des conseils sur l'usage des bons livres, sur la médita- 
tion d'une réflexion morale choisie dans la lecture de chaque 
jour, sur Thabitude d'avoir toujours devant les yeux quelque 
sage illustre dont on se fait un modèle et un témoin, enfin 
sur Tune des pratiques les plus riecommandées delà direction 
chrétienne, l'examen de conscience^ et non pas une révision 
vague et générale de nos fautes, mais un examen préeis, quo-* 
tidien, réglé, obligatoire. Sénëque joignait ici là pratique à la 
théorie : « Quand on a emporté la lumière de ma chambre, 
que ma femme, par égard pour ma coutume, a fait silence, 
je oomfmenoe une enquête sur toute ma journée, je reviens sur 
toutes mes paroles^ sur toutes mes actions, je ne me dissi- 
mule rien, je ne me passe rien. » 

M. Martha, dans une page très-intéressante, que je tire 
d'un autre chapitre de son livre, nous fait en quelques mots 
rhsstoire de Texameii de conscience dans l'antiquité : a Cette 
vieille prescription pythagoricienne^ dit-il, sortie d'un» école 
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mystique^ se répandit et fut adoptée par les autres sectes. Le 
bon Horace, moins léger qu'on ne pense, et qui avait aussi 
ses heures sérieuses, faisait h sa manière son examen de 
conscience^ lorsque dans son lit ou dans ses promenades so- 
litaires, il songeait à se rendre meilleur, et se grondait dou- 
cement en homme du monde qui voudrait être honnête, et en 
épicurien qui voudrait être sage. Un philosophe plus austère, 
un des maîtres de Sénèque, Sextius se confessait lui-même 
tous les soirs, se demandait un compte exact de ses pensées et 
procédait à un interrogatoire de criminel. Sénèque, on 
vient de le voir, lui avait emprunté cette pratique. Il faut que 
cette coutume fût devenue alors assez générale, puisque le 
mordant Épictète^ dans une spirituelle parodie, nous Mt 
assister à Texamen de conscience du courtisan qui s'est pro- 
posé un idéal de bassesse, comme un honnête homme se pro- 
pose un idéal de vertu, qui s'interroge et se gourmande lui- 
même, en voyant que son âme n'est pas parfaite encore, c'est- 
à-dire entièrement conforme aux lois de la servilité. « Qu'ai-je 
omis, se dit-il, en fait de flatterie? Aurais-je par hasard agi 
en homme indépendant, en homme de cœur ? » Et s'il trouve 
qu'il s'est conduit de la sorte, il se le reproche, il s'en accuse : 
« Qu'avais-tu.besoin de parler ainsi, dit-il^ ne pouvais-tu pas 
mentir? » Ironie biep piquante, mais qui eût été incompréhen- 
sible, si cette peinture d'un examen de conscience faite à re- 
' bours, n'avait pas été une allusion à un usage connu, ce Enfin, 
on voit par un illustre exemple, par le livre de Harc-Aurèle, 
quelles pouvaient être les pensées d'une âme païenne recueil- 
lie en face d'elle-même, quels scrupules nouveaux tourmen- 
taient les consciences, et de quel ton l'on s'encourageait à la 
perfection morale. » 

J'arrête ici ce que je veux emprunter à M. Martha dans 
son analyse de Sénèque^ et les nécessités de l'analyse me 
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ftMTcent à lui nuire en l'abrégeant. Je ne etioisirai plus, dans 
le livre de M. Martha, que deux points importants : la des* 
cription si vivante et si originale qu'il nous donne d'un salon 
stoïcien sous Néron, et son étude sur la prédication popu- 
laire dans Dion Ghrysostôme. 

Ce que M. Martha appelle un salon stoïcien, est un groupe 
de personnages diversement célèbres , au milieu desquds est 
né et a été élevé le poète satirique latin Perse, groupe de 
mécontents austères, stoïciens de doctrines et de convictions, 
patriciens frondeurs, philosophes contempteurs du siècle, 
femmes courageuses, prêtes comme les hommes à tout braver. 
« On est tenté, dit M. Martha, de comparer de loin à un 
groupe -de Jansénistes ce groupe sévère^ espèce de Port-Royal 
romain résistant aux mœurs, aux exemples, aux entreprises 
d'une cour.» Et quand on songe que cette cour était non 
celle de Louis XIY, mais c^lle de Néron, que ce qui menaçait 
chacun des membres de cette petite société était non-seule- 
ment l'exil ou la fuite, mais la mort, que la plupart d'entre 
eux en effet furent sacrifiés à la jalouse tyrannie du prince , 
on s'attache avec une curiosité plus inquiète à ce cercle aus- 
tère et intrépide dont les héros sont l'austère et savant Gornu- 
tns, Thraseas, le modèle de la vertu stoîque, Helvidius, 
d'une droiture opiniâtre, selon Tacite, reetipervieaxj Lucain, 
plus emphatique que courageux, et surtout des femmes subli- 
mes, parentes et cousines de Perse, la première, Arria, 
femme de Pœtus, la seconde, Arria, femme de Thraseas, 
Fannia, fille de celui-ci et femme d'Helvidius, toutes trois 
mortes avec leurs maris, et, semblables aux femmes de notre 
révolution, donnant aux hommes, sous la plus horrible des 
tyrannies, l'exemple de l'héroïsme. M. Martha fait revivre 
devant nos yeux, avec le pinceau le plus délicat et le plus 
ferme, ce monde héroïque, et tous les traits de cette pein- 
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ture Mftf aÉBfii tifo que saisissaots. Nous en détacheroDs 
seu^meût la page suitante, c'«Bt le portrait de Thraséas : 
• Si Thraséas n'était pas si codob, si son nom seul ne par-* 
lait pas assez haut, m serait en peine de trouver des paroles 
qui répondissent à Tadmiration qu'inspire ee personnage 
dont on a essayé dans ces dernières annéds de rabaisssr le 
caractère dans on savant ouvrage, que nous épargncmsen ne 
le désignant pas, comme s'il pouvait impcHler à quelqu'un 
d'avilir celui à qui Tacite a donné cette louange qu'il était la 
vertu môme ! Pour moi, je préfère Thraséas àCaton qu'il avut 
pris pour modèle, et je le considère comme le plus bel eiem- 
plaire du stoïcisme raisonnable. Je ne sais ce qu'on peut 
reprocher à ce héros sans jactance, aussi doux que ferme, qui 
craignait^ disait-il lui-même, de trop baïr le vice, de peur de 
haïr les hommes, qui garda-une bonne grâce tranquille et de 
la mansuétude dans des luttes où sa tète était en jeu, qui 
sans jamais se soumettre à rien qui pût être réprouvé par sa 
conscience, n'exposa jamais non plus inutilement sa vie, la 
ménageant poor le bien public, et, sans faire au pouvoir une 
opposition jalouse et tracassière, ni rechercher comme les 
autres stoïciens, la popularité de l'impertinence, sut repousser 
au Sénat toutes les mesures injustes^ cruelles ou malséantes, 
par son vote ou par son silence : car telle était l'estime qu'il 
inspirait, que tout l'empire tenait les yeux fixés sur lui, qu'on 
recu^llait non-seulement ses parol^ mais son silence même, 
et que ks provinces lointaines s'dbcupaient de ce que Thra- 
séas n'avait pas fait. Néron lui-même était désarmé par ce 
paisible courage, et rendait hommage à l'int^rité de cet 
homme, dont il aurait voulu, disait-il^ être l'ami, et qu'il 
respecta jusqu'au moment où, fou de terreur, après le meur- 
tre de sa mère Agrippine, il ne put plus supporter le regard 
de cette conscience incorruptible Sa mort, qu'on ne relit 
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jâLfiiiàis dans Tàcîfe sànà une éhiotîon nouvéltè, est une des 
plus Mies de Tantiquîté. Cette dernière proinenàde dans ses 
Jardins avec ces hommes et eeâ nobles dames, qui s^empres- 
ôent autour d'un proscrit aimé, cet entretien solitaire, avec 
un philosophe, sur timmortaflité de Tâme, sa prière aux assis- 
tants de se retirer pour ne pas partager son sort, ses suppli- 
cations à sa femme qui veut mourir avec lui, et qu'il con- 
juré de se èoiisérver pour leur fille, sa joie en apprenant quel 
son gendre û^esf pas condamné avec lui, les mâles et pater- 
nelles paroles quil adresse au jeune questeur chargé de sur- 
veîllef sa inort, rîncomparabîe beauté de son exclamation 
suprémequaùd, regardant couler lesang de ses bras,ils'écHa : 
« Faisons cette libation à Jupiter Liberatoï*! » Tant de graù- 
deui' simple dans la mort comme dans la vie , laisse à peine 
comprendre comment il s'est rencontré un écrivain honnête, 
pour dîàcrêditer cet hoiïime magnanime, qui après avoir 
montré toujours une fermeté bienséante et discrète, a porté 
sa simplicité et sa douceur jusque dans l'appareil usité d'un 
trépas stoïcien, j^ 

A ce tableau du stoïcisme patricien, illustré par tant de 
-cotirage et de vertu, s'oppose d'une manière piquante ïe 
tabteau dû sfôltoîsme populaire, prêcheur, presque cynique , 
doïit Dion Chrysostôme es! le pTincipal représentant, Il ne 
faut rien exagérer : sans doute, ces promenades oratoires 
des rhéteurs et des philosophes à travers les villes, n'étaient 
soruvent, et même la plupart du temps, que le prétexte de 
briïfants Jeux d'esprit, où les Grecs, toujoui^ les mômes dans 
lettrs passions, venaient applaudir les tours de force de la pa- 
rtie. Maïs, pâfmî ces orateurs populaires, profitant des mœurs 
et des goûts que nous venons de rappeler, se rencontrent des 
oi'àleurs philoso|Aes , sortes de missionnaires errants, qui 
courent çà et li, pour préohei' là vertu ; n'échappant pas eux- 
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mêmes aux habitudes de la déclamation et de Técole, mats 
trouvant quelquefois des accents naturels et sincères , qui 
seniMent annoncer et préparer une nouvelle éloquence. Dion 
Ghrysostôme est le plus célèbre représentant de cette classe ; 
M. Martha le compare à Sénèque en ces termes : « Llngé- 
nieux et brillant Sénèque, dit-il, Thomme des pensées pro- 
fondes et des nobles compagnies, nous fait voir le directeur 
de conscience parlant aux âmes d'élite, instruisant les parti- 
culiers, et retenant, sousladiscipline volontairement acceptée, 
une sorte de clientèle patricienne. Dion, Thomme du peuple, 
le pauvre, l'exilé, Torateur, errant de ville en ville, de pro- 
vince en province, nous représente le prédicateur populaire... 
Si Sénèque rappelle les grands directeurs de conscience du 
XVII* siècle, ouvrant les trésors de leur doctrine et de leur 
expérience aux âmes choisies capatdes de la comprendre, 
Dion fait penser aux moines mendiants, allant de contrée en 
contrée évangéliser les multitudes. » 

C'est une juste observation de M. Martha, que ces mœurs 
singulières de parole publique et de rhétorique populaire ont 
été singulièrement favorables à rétablissement du chris- 
tianisme. « Ce droit pour le premier venu de prendre la pa- 
role dans les cirques, les théâtres, les assemblées, ce droit 
même de dire des injures au peuple, toutes ces libertés dont 
les païens avaient tant abusé, permettaient aux premiers chré- 
tiens de haranguer la foule sans l'étonner. On pouvait cou- 
vrir leurs discours de huées, railler la simplicité incomprise 
de leur éloquence, les traiter d'insensés et d'impies; mais 
enfin, grâce à l'usage établi, on lesiécoutait.... Quand saint 
Paul paraît dans Athènes, on s'empresse de le mènera l'Aréo- 
page, sur la colline de Mars, non pas, comme on le répète à 
tort, pour le forcer à. se défendre ; mais au contraire pour que 
de ce lieu élevé tout le peuple puisse entendre l'éloquent 
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étranger. On espère une belle fête oratoire et des nouveautés 
piquantes ; on prend Tapôtre pour un de ces philosophes à 
figure"^ austère, pauvres, errants, qui ne manquaient pas de 
passer par Athènes pour consacrer leur gloire devant les juges 
les plus délicats de Téloquence. II est sollicité à publier sa 
doctrine, comme plus tard, aux jeux olympiques, Dion Ghry- 
sostôme, malgré ses haillons, sera contraint par les instances 
du peuple à prononcer un discours sur les -attributs de Jupi- 
ter. On écoute d'abord non sans faveur, ce philosophe prê- 
cheur de nouvelle espèce, annonçant le Dieu inconnu avec 
une véhémence si peu étudiée ; on parait môme sensible à la 
beauté de ces divins emportements. Mais quand il vient à 
parler de la résurrection des morts, les assistants désappointés 
se moquent et disent : « Que nous veut ce discoureur ? » — 
Quelques-uns cependant, disent les Actes, s'attachèrent 
à lui, et crurent. On le voit, le christianisme se répandait à 
la faveur de ces usages bizarres et souvent frivoles. On ac- 
courait pour entendre un sophiste, on était converti par 
un apôtre. » 

On voit par ces diverses citations, quel est l'intérêt du livre 
de M. Martha, quelle en est la nouveauté, et en quelque sorte 
le piquant. L'auteur, pour comprendre le stoïcisme, s'est 
adressé au christianisme. Il a relrouvé en germe dans l'un, 
tout ce qui, plus tard, s'est déployé avec tant de grandeur dans 
l'autre : la direction, l'exhortation, la consolation, l'examen 
de soi-même, la prédication, toute la pratique^morale. Dans 
ce rapprochement délicat, il s'est toujours arrêté au point où 
commencerait le paradoxe, où commencerait l'injustice. S'il 
revendique pour le stoïcisme quelques qualités qu'une critique 
un peu jalouse lui a déniées, ce n'est pas pour être envieux et 
jaloux en sens inverse, et contester à la religion chrétienne 
son incontestable supériorité. Sa plume, aussi délicate que 
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ferme, rend tontes ses nuances aYeennejostesse qui s'év^- 
nooil dans une sècbe et incon^plète analyse. C'est un çraod 
mérite d*aToir su découTrir quelque aspect nouveau dans un 
sujet si fouillé; c'eo est qn non moins pand d'aToir su se 
retenir sur la pente de cette nouveauté môme, çt de n^ paç 
avoir cherché à être pins piquant que la vérité. 

P. Jaset. 



aBgigBBBB &l,l Mil, 



LE 

MAROUIS DE CHASTELLUX. 



La fin âa dix^-hmiième giècle avait produit en France une 
espèce i%çmm^9 qui a disparu pendant Jla Révolution. Je 
1S6UX parler de e^ jeunes nobles q^i, tout en embrassait par 
tradition ]a<^irière (tes armes, se livraient k Tétude des letir^js, 
des aesences, (i»& arts^ de la politique, et quî, prenant pour 
oiûdèle rajriatocriftie anglaise, relevaient T^lat de leur rang 
«par des (Qpjnioi^ hai^ies ,et li))r<e8, quelquefois ouirées, mais 
toujours généf^ses, Pani i^e groupe brillant, d'où devaient 
aortij» w 1789 I^ïfeyette, J-a RochefaucauJd, dermont-Ton- 
oerne, Mirabeau Jiii^wiCme, figurait quelques année? aupara- 
vant ie marqui94$ Ctoatellux, h la fois marépbal de camp et 
jBienaitbre à» l'Acadéqiie française, fauteur de plustieurs volumes 
fort estions de pon temps^ ^ui prit une part active ^ la guerre 
d'Amérique çoimme m^pr-rgénéralderarméedeRocbambeau, 
et ^ui mvùt' 4s^l^nement JQué up rôle au commencement 
de ia Révolution s'il n'était mort en )788, à l'Âge decin- 
4uwter-quatn9 ans. Pans .I4 r^gîoQ sévère de la haute Bour- 
gognie, non loin du pauvre dom(^ine de Vauban, s'élève le 
viai»^ manoir de Gba3tf^lu)^i célèbre dès ^e quinzième siècle 
pour avoîjr 4anné ilejonr ^ deu^ fr^s, docKt l'un fut amiral 
et l'autre maréchal de France. De t^eytte forteresse féodaleétait 
laorti un des hommes Ji€V9 plup aimables de la Qour4el4QujsXyi, 
«n disciple .de VoWaire et de Jlume, un émule dé Turgot et 
d'Adam Smith, un ami de Wasbiqgton et de Jef&rson^ ^n 
pcécujrseur .^ 17S9, philosophe, historien , économiste, même 
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un peu poète, un peu naturaliste, un peu artiste, passionné 
pour tous les genres d'étude et de goût, et' aussi spirituel 
causeur qu'élégant écrivain. Les rudes sires de Ghastellux 
auraient été fort surpris, s'ils avaient pu prévoir un pareil 
héritier. 

François Jean de Beauvoir, connu d'abord sous le nom de 
chevalier, puis de marquis de Ghastellux, était né à Paris, en 
1734. U était fils du comte de Ghastellux, lieutenant général 
des armées du roi, et de mademoiselle d'Aguesseau, fille du 
Chancelier. Devenue veuve de bonne heure, sa mère s'était 
retirée dans sa famille, et il eut le bonheur d'être élevé sous 
les yeux du Chancelier lui-même; il prit sa part de cette forte 
éducation que d'Aguesseau avait reçue de son père et qu'il 
transmettait à ses descendants. Il entra au service à l'âge de 
seize ans et en avait à peine vingt et un quand il devint colo- 
nel. Il fit avec éclat les campagnes de la guerre do Sept-Ans,^ 
et sa bravoure non moins que son nom lui valut l'honneur 
d'apporter à Versailles les drapeaux d'une ville conquise. On 
a peine à comprendre comment il put trouver, dans une vie 
si tôt active, le temps de se livrer à l'étude ; il savait le grec, 
le latin, Tanglais et l'italien, et aucune des sciences cultivées 
de son temps ne lui était étrangère. Dès sa première jeunesse, 
il montra son zèle pour toutes les nouveautés utiles. On com- 
mençait à parler de l'inoculation, tout le monde reculait de- 
vant l'expérience. Il échappa à la surveillance de sa mère et 
se fit inoculer; puis il courut chez Buffon, qui connaissait sa 
famille, et lui dit tout joyeux : « Je suis sauvé, mon exemple 
en sauvera bien d'autres. » 

Quand survint la paix de 1753, il n'avait pas encore trente 
ans. Doué d'une figure agréable et d'un esprit charmant, les 
succès du monde ne lui manquaient pas ; il ne voulut pas 
s'en contenter. Les premiers écrits qu'il publia furent des no- 
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tices sur deux officiers qui avaient fait la guerre avec lui, 
MM. de Glosen et de Belsunce ; ces deux éloges biographiques 
parurent dans le Mercure dé 1765. Il écrivit ensuite un petit 
traité plein de grâce et d'agrément sur VUnion de la poésie et 
de la musique; c'est le même sujet que Marmontel a traité 
plus tard dans son poème de Polymnie. La grande querelle 
des Gluckistes et des Piccinistes ne devait éclater que dix ans 
après, mais elle s'annonçait déjà; la musique italienne avait 
des 'partisans et des détracteurs enthousiastes, et, au milieu de 
ces luttes, Topera comique, ce genre si national, Venait de 
naître entre les mains de Monsigny et de Grétry. M. de Chas- 
tellux aimait beaucoup le théâtre, comme tous ses contem- 
porains ; il avait pris parti pour la musique italienne, avec 
l'ardeur qu'on mettait alors à tout. En même temps, il se je- 
tait dans la société des encyclopédistes, et se liait avec Hel- 
vétius, d'Âlembert, Turgot et tout le parti philosophique qui 
accueillit avec empressement une pareille recrue. 

Un des plus grands événements littéraires du dix-huitième 
siècle et des plus féconds en conséquences, fut le séjour que 
fit à Paris, de 1763 à 1766, le célèbre philosophe écossais, 
David Hume, comme secrétaire de l'ambassadeur d'Angleterre 
lord Hertford. Alors âgé de plus de cinquante ans^ Hume avait 
publié la plupart de ses ouvrages, et en particulier, ses Essais 
et discours politiques^ où se trouve presque tout entière la 
science nouvelle qui devait bientôt recevoir des mains d'Adam 
Smith sa forme définitive. Nous savons, par \si Correspondance^ 
de Grimm quel accueil il reçut en France. La plus 
haute société parisienne lui fit fête, l'engouement gagna 
jusqu'à Versatiles, et^ pour parler le langage du temps, il 
devint l'homme à la mode, à la cour comme à la ville. Lui- 
même a raconté dans une lettre à Robertson (1" décembre 
1763) les principaux épisodes de son séjour : « Je ne me re- 

wxi. 20 
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pais ici que d'ambroisie, je ne respire que Tencens, je ne 
marche que sur des fleurs. Toutes les personnes que je ren- 
contre, les femmes surtout, croiraient manquer à un devoir 
de rigueur, en se dispensant de me faire un long et pompeux 
compliment. Ce qui m'arriva la semaine dernière, où j'eus 
l'honneur d'être présenté aux fils du dauphin à Versailles, est 
une des scènes les plus curieuses de ma vie. L'aîné de ces 
jeunes princes, le duc de Berri (depuis Louis XVI), à peine 
âgé de dix ans, me parla des amis et des admirateurs que 
j'avais ici, et me dit qu'il se mettait du nombre, d'après le 
plaisir que lui avaient procuré mes écrits. Son frère, le comte 
de Provence (Louis XVIII), qui a deux ans de moins, voulut 
bien me dire que j'avais été longtemps attendu en France et 
qu'il se promettait beaucoup d'agrément de la lecture de mon 
histoire. Enfin mon étonnement fut au comble quand j'en- 
tendis le jeune comte d'Artois (Charles X), lo dernier des fils 
du dauphin, balbutier quelques mots d'un compliment qu'on 
lui avait fait apprendre et qu'il n'avait pas très-bien retenu. » 

C'était par ordre du dauphin, fils de Louis XV, que ses 
fils avaient été si bien instruits à faire accueil au gros philo- 
sophe, comme l'appelait Grimm. Ce prince, qui avait hérité 
de toutes les vertus de son aïeul le duc de Bourgogne, et qui 
est mort à trente-six ans du chagrin que lui donnait le spec- 
tacle de la cour, joignait à une piété sévère un esprit solide 
et éclairé. Son suffrage fait le plus grand honneur à Hume et 
répond à beaucoup de jugements faux ou exagérés sur ce 
génie original qui a été en tout le précurseur de la grande 
école écossaise. 

Le chevalier de Chastellux fut témoin de ce grand succès 
et s'associa lui-même à ces hommages. Deux lectures parais- 
sent avoir fait sur lui une impression décisive , VEssai 
sur les mœurs et Vesprît des naHons^ de Voltaire, qui avait 
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imru quelques années auparavant, et les écrits de Hume. Le 
mélange de ces deux influences lui inspira une série d'études 
et de réflexions d'où sortît l'ouvrage qui fit sa réputation. De 
lu Félicité publique ou considéraiions sur le sort des hommes 
clans les différentes époques de l'histoire, en deux volumes. 
Cet écrit se ressent de sa double origine ; il est à la fois histo- 
rique comme VEssaisurlesmcBurs^ et dogmatiquj comme les 
£ssais et discours, c'est même là son déftiut qui se manifeste 
par son double titre ; les considérations sur le sort des hommes 
aux différentes époques de l'histoire servent d'introduction 
à la théorio des conditions de la félicité publique^ mais la se- 
conde partie est trop sacrifiée a la première. Malgré cette faute 
de composition, dont l'auteur lui-même s'accuse, le livre a 
un mérite sérieux. 

Pour en bien apprécier la valeur, il faut se rappeler que le 
grand ouvrage d'Adam Smith ne parut que quatre ans après. 
Outre le fonds des idées, les deux traités se rapprochent par 
leur titre, car le mot de Félicité publique adopté par l'auteur 
français présente à peu près [emême sens que celui de Wealth 
of nations, qu'on traduit ordinairement par Richesse des na- 
tions et qui a la signification plus générale de bien-être. Le 
monument élevé par Adam Smith a couvert de son ombre 
l'imparfait essai de son devancier, et ce n'est au fond que 
justice ; mais on comprend que les contemporains en aient 
jugé autrement. Les écrits des premiers économistes français, 
et en particulier ceux du marquis de Mirabeau, avaient déjà 
paru^ mais les idées qu'ils professaient avaient encore toute 
leur nouveauté. C'était la première fois qu'on voyait exposée et 
afllrmée si nettement cette doctrine de la perfectibilité hu- 
maine qui forme, le fonds de toutes les opinions du dix- 
huitième siècle. L'auteur y ajoutait cette autre théorie que 
l'unique but du gouvernement devait être le plus grand bon- 

20. 



308 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

heur du plus grand nombre d*h(ymmes -possible. Voilà donc 
cette formule qui fait encore aujourd'hui un des meilleurs 
résumés des sciences morales et politiques, trouvée et déve- 
loppée depuis plus de cent ans. Le style, sans avoir beau- 
coup d'éclat et de fermeté, est suffisant; on y trouve sans 
doute des obscurités, des digressions, et quelques unes de ces 
locutions déclamatoires qu'affectionnait le goût du temps ; 
mais le plus souvent, l'exposition est claire, vive, parsemée 
de traits heureux qui révèlent Thomme du monde dans l'écri- 
vain. 

D'après une anecdote répandue alors dans le monde litté- 
raire, la Félicité publique aurait été inspirée à M. de Chas- 
tellux par une conversation qu'il aurait eue avec Mably. 
L'auteur des Observations sur l'histoire de France aurait 
soutenu dans cet entretien que le monde allait en dégéné- 
rant et que les modernes ne valaient pas les anciens ; le jeune 
philosophe, tout pénétré des idées nouvelles, aurait voulu • 
prouver au contraire la supériorité du présent sur le passé, et 
il aurait composé son livre pour développer sa thèse. Cette 
anecdote doit avoir quelque vérité, puisque les contemporains 
l'ont admise; mais on l'a altérée en prétendant que Mably 
avait écrit de son côtéVes Entretiens de Phocion pour défendre 
son opinion. Les Entretiens de Phocion ont vu le jour pour 
la première fois en 1765, neuf ans avant la Félicité publique, 
et Mably n'y expose nullement les idées qu'on lui a prêtées. 
Le véritable sujet de ce livre, écrit dans Cette forme du dia- 
logue si familière aux philosophes de l'antiquité, est l'appli- 
cation de la morale à la politique. • Mably suppose qu'il s'est 
borné à traduire un manuscrit grec, trouvé dans la biblio- 
thèque du monastère du Mont-Cassin, et par l'atticisme du 
style comme par l'élévation des idées, il donne quelque vrai- 
semblance à cette ingénieise fiction. Plutarque n'aurait pas 
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mieux dit. Probablement la conversation dont la tradition 
s'est conservée, aura suivi la publication des Entretiens de 
Phocion au lieu de la précéder, car au moment de cette pu- 
blication, M. de Chastellux arrivait à peine de l'armée. 

La première édition de la Félicité publique parut en 1772, 
deux ans avant la mort de Louis XV. Elleavaitété imprimée 
en Hollande, sans nom d*auteur. L'ouvrage eut un grand 
succès, soit en France, soit à l'étranger ; il fut traduit en 
anglais, en allemand et en italien. Voltaire le lut à Ferney, et 
en fut extrêmement frappe ; il en exprimait son admiration 
et cherchait à connaître l'auteur, quand M. de Chastellux lui 
écrivit pour se déclarer; il lui répondit aussitôt : « La pre- 
mière fois que j'ai lu la Félicité publique, je fus frappé d'une 
lumière qui éclairait mes yeux et qui devait brûler ceux des 
sots et des fanatiques, mais je ne savais d'où venait cette 
lumière. J'ai su depuis que je l'aurais aisément reconnue si 
j'avais eu jamais l'honneur de converser avec vous, car on dit 
que vous parlez comme vous écrivez ; mais je n'ai pas eu la 
félicité particulière de faire ma cour à l'illustre auteur de la 
Félicité publique. Je couvris de notes mon exemplaire, c'est 
ce que je fais quand le livre me charme et m'instruit ; je pris 
môme la liberté de n'être pas quelquefois de l'avis de l'au- 
teur. Votre ouvrage, d'un bout à l'autre, me fait toujours 
penser. Je vous remercie de l'honneur que vous faites aux 
lettres et à la raison humaine. Je suis bien vieux et bien ma- 
lade, mais de telles lectures me rsgeunissent. » 

Le précieux exemplaire que Voltaire avait chargé de notes 
marginales a été conservé. Il appartenait au comte OrlofF, qui 
a permis au fils de M. de Chastellux d'en reproduire les notes 
dans l'édition qu'il adonnée, en 1822, de la Félicité publique. 
Ces notes se composent le plus souvent d'un mot et tout au 
plu§ d'une phrase brève; maia si courtes qu'elles soient, on y 
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trouve la verve, le bon sens, la finesse, toutes les qualités de 
resprit de Voltaire. 

Ce livre, trop oublié de nos jours, méritait un pareil hon- 
neur. Dans la partie historique, la plus développée, l'auteur 
passe en revue toutes les nations de Tantiquité et des temps 
modernes, et s'attache à montrer que la condition générale 
des hommes n'a été, h aucune époque de Thistoire, aussi 
bonne que de 30n temps. 11 y fait preuve d'une érudition qui 
étonne quelque peu de la part d'un de ces jeunes colonels 
qu'on nous présente comme passant leur temps à faire de la 
tapisserie aux pieds des dames ; il puise ses renseignements 
dans les historiens originaux et ne craint pas de citer dans 
ses notes le texte grec ou latin. Il s'en excuse avec grâce dans 
sa préface. « Gomment discuter, dit-il, sans citer quelque- 
fois? Heureux celui qui, par ses lumières et ses travaux, a 
acquis le droit d'énoncer des idées contraires à l'opinion 
générale sans les fortifier d'aucune autorité! L'auteur de la 
Félicité publique est loin de s'arroger une pareille prérogative. 
Pénétré de l'idée que son état, se§ devoirs même trop étran- 
gers aux lettres, ne lui donneraient aucun titre à la confiance 
du public, il s'est vu obligé de montrer plutôt son travail que 
le résultat de son travail. C'est ainsi qu'un noble de province 
ne se présente qu'avec sa généalogie, tandis que l'homme qui 
vit à la cour se contente de se nommer. » 

Un de ses premiers aperçus, et des plus frappants, est le 
peu d'ancienneté que les documents historiques assignent à 
l'espèce humaine. « Quand môme, fait-il remarquer, la plus 
grande félicité des hommes aurait été l'unique but de toute 
société et de toute législation, il ne serait pas étonnant 
qu'on ne l'eût pas encore atteint. La physique, il est vrai, 
atteste l'ancienneté du monde, mais l'histoire démontre que 
les sociétés sont encore très-récentes, du moins sur la plua 
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grande partie du globe. Ce n'est pas trop de cinquante géné- 
rations pour parvenir aune connaissance parfaite de l'homme 
physique et moral. » L'expression dépasse ici la vérité^ en ce 
sens que la durée moyenne d'une génératfon étant de trente 
ans, il ne suffit pas de cinquante générations, il en faut cent 
pour nous faire remonter à trois mille ans. Mais l'idée n'est 
pas moins j uste a?ec cent générations qu'avec cinquante, et 
chacun de nous peut s'étonner de n'être séparé que par un si 
petit nombre d'ancêtres des temps de Moïse et d'Homère. Une 
objection se présente, c'est la Chine, dont la chronologie 
remonte plus haut; M. de Chastellux y répond : « Il paraît 
constant, dit-il^ qu'il y a plus de trois mille ans que l'empire 
de Chine existe, mais il est avéré que les Chinois sont de tous 
les peuples le moins susceptible de perfection. La longueur, 
la difficulté presque incroyable de l'étude des lettres parmi 
eux, la multiplicité pédantesque et insupportable de leurs 
cérémonies, leurs mœurs, leurs habitudes, peut-être aussi 
leur climat et leur situation locale, tout conspire à les retenir 
dans une espèce d'enfance raisonnable. » Ce passage montre 
que le véritable état de la Chine était parfaitement connu il 
y a cent ans ; et, s'il a plu alors à quelques écrivains de faire 
du céleste empire une sorte d'idéal, c'était par une fantaisie 
d'esprit qu'il ne faut pas trop prendre au sérieux. 

De nos jours môme, la science économique et politique n'a 
rien trouvé de mieux que cette profession de foi, qui fait le 
point de départ de l'ouvrage : « Dire que !'homme est né pour 
la liberté, que son premier soin est de la conserver lorsqu'il 
en jouit et de la recouvrer lorsqu'il l'a perdue, c'est lui attri- 
buer un sentiment qu'il partage avec tous les animaux et 
qu'on ne peut révoquer en doute. Si l'on ajoute que cette 
liberté est indéfinie par sa nature et qu'elle ne peut être 
limitée dans chaque individu que par celle d'un autre indi- 
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vidu, c'est encore exprimer une vérité qoi trouyera peu de 
contradicteurs dans ce siècle éclairé. Quiconque envisagera la 
société sous son véritable point de vue n'y verra donc que 
des efforts et des résistances, et quiconque voudra se former 
une idée juste du gouvernement le considérera comme l'équi- 
libre qui doit résulter de ces efforts et de ces résistances, de 
sorte que si l'on pouvait rendre plus sensible un système 
solide et réel, en le comparant à un système imaginaire, on 
dirait que le monde moral ressemble au monde physique de 
Descartes, où chaque tourbillon, composé d'une matière qui 
tend toujours à s'échapper en ligne droite, est pourtant retenu 
dans un mouvement circulaire par la pression des tourbil- 
lons environnants. De ces principes découlent des vérités 
très-importantes que les anciens ont peu connues, que les 
modernes même n'ont pas assez développées, et qui doivent 
pourtant avoir la plus gi-ande influence sur la félicité des peu- 
ples. La plus intéressante de ces vérités, c'est que le gouver- 
nement et la législation ne sont que des objets secondaires et 
subordonnés, et ne doivent être considérés que comme des 
moyens pour que les hommes en société conservent la plus 
grande portion possible» de la liberté naturelle. Gouverner sa 
famille, disposer des produits de son champ, c'est ce que 
. chacun doit prétendre ; c'est là pour ainsi dire le premier 
élément du bonheur qui renferme liberté et propriété.* Toute 
association, toute législation ne peut être bonne queutant 
qu'elle conflrme, qu'elle assure ces premiers privilèges de 
l'espèce humaine. » 

Or, l'histoire montre au contraire l'empire général que la 
force a exercé sur notre globe a Les hommes, dit M. de Chas- 
tellux, ont confondu la force avec la vertu, dont le nom 
même ne signifiait originairement que puissance et courage ; 
ils l'ont confondue avec la justice qui n'était pour eux que le 
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droit du plus fort, d Quelle que soit son admiration pour le 
riche développement des lettres et des arts en Grèce, il indique 
d'une main sûre les yices de cette société dont Téclat nous 
cache les misères. A une époque où les déclamations de 
Rousseau sur les Spartiates tournaient toutes les têtes, ce 
n'est pas un vulgaire mérite que d'avoir dit son fait à celte 
nation sauvage qui avait érigé en principe le vol et l'assassi- 
nat. A cette occasion, M. de Chastellux réfute, en passant, un 
des principaux paradoxes du Contrat social : « M. Rousseau a 
dit que, partout où les citoyens seraient assez nombreux pour 
qu'il fût nécessaire de rendre le gouvernement représentatif, 
il n'y aurait pas de vraie liberté. Pour moi, je pense qu'il n'y 
aura de liberté solide et durable et surtout de félicité, que 
parmi les peuples chez lesquels tout se fiera par représenta- 
tion. Voyez cette petite république où chaque citoyen est 
tout parce que Tétat n*e^ rien, où tantôt il revêt la toge et 
tantôt la cuirasse. Politique inconsidéré, juge incapable, 
soldat indocile, il est toujours en proie aux factions du 
exposé aux fureurs de la guerre, tandis qu'une vaste société, 
réunie par les mêmes intérêts et sousJes mêmes lois, trouve 
le repos dans le partage qu'elle fait de ses travaux. Là, le 
militaire n'est jamais chargé de la défense de l'opprimé, ni 
le magistrat de celle des remparts, le laboureur cultive en 
paix, tandis que le juge veille et que le guerrier combat. • 

Cette doctrine de la représentation a aussi ses dangers 
quand elle est poussée trop loin, et un peuple qui agirait 
trop par délégation risquerait en effet de perdre sa liberté 
mais opposée à la thèse excessive de Rousseau, elle est d'une 
vérité évidente. Ce passage est un de ceux que Voltaire a le 
plus couvert de ses notes. Quand l'auteur nomme le Contrat 
social y Voltaire écrit en marge : insœial. Quand il cite l'opi- 
nioo dç Rousseau sur le dan^r de la représentation^ Vol- 
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tair6 ajoute ; U a dit une sottise. Quand il se déclare partisan 
du système représentatif dans les grands Etats, Yoltaiie 
s'écrie : et mai aussi. 

La corruption des Athéniens, comme la férocité des Spar- 
tiates, avait sa racine dans l'esclavage, qui pénétrait de son 
poison tout le monde antique. M. de Cbastellux ne craint 
pas de qualifier de ridicule et de barbare le passage d'Ans- 
tote où se trouve la justification de Tesclavage. Il ne se 
montre pas moins sévère envers les Romains, dont il peint 
avec vérité les mœurs cruelles, les triomphes sanguinaires 
et la honteuse décadence. 

Le chapitre sur Tavénement du christianisme porte mal- 
heureusement l'empreinte de ta philosophie ^sceptique du 
temps, erreur d'autant plus regrettable qu'elle était loin 
d'être nécessaire. La belle thèse, soutenue quelques années 
auparavant par Turgot en Sorbonne, sur les bienfaits sociaux 
(lu christianisme, prouve que la doctrine de la perfectibilité 
peut très-bien s'associer avec l'idée de la rédemption, et 
qu'elle en est même une conséquence. Il aurait suffi de 
montrer que le nouveau culte n'avait pas immédiatement 
porté tous ses fruits, et que les vices et les fureurs du vieux 
monde avaient longtemps survécu à la chute de ses dieux. 
On doit rendre d'ailleurs cette justice à M. de Chastellux 
que, s'il ne parait pas suffisamment frappé de cette immense 
révolution morale, il n'en parle pas avec la même insolence 
que beaucoup de ses contemporains ; Voltaire lui-même en 
a fait la remarque. Quand il passe à l'invasion des Barbares, 
il n'a pas de peine à découvrir dans les horreurs qui l'accom- 
pagnèrent de nouvelles preuves des malheurs du genre hu- 
main. L'époque du régime féodal ne trouve même pas grâce 
devant ce marquis philosophe, et après avoir énumcré les 
violçaees qui remplissent le moyen-âçe, il conclut par ces 
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mots : « Pour regretter ce qu'on appelle le b(m vieux tempsj 
il faut en avoir l'ignorance. » 

Il arrive ainsi à Tépoque de la renaissance des lettres, qui 
est, selon lui, le point de départ d'une nouvelle ère pour 
rhumanité. « Nous avons interrogé l'histoire, dit-il, et dans 
plusieurs milliers d'années qne ses fastes nous ont offerts, 
nous ne nous sommes que trop bien convaincus que non^ 
seulement les peuples n'avaient pas connu le vrai bonheur, 
mais encore qu'ils n'avaient jamais pris le véritable chemin 
qui pouvait les y conduire. Nous nous sommes assurés que 
les gouvernements les plus estimés, les législations les plus 
révérées, n'ont jamais tendu à cette unique fin de tout gou- 
vernement : le plus grand bonheur du plus grcmd nombre 
d'individus. Mais en récompense, à cette triste vue sur le 
passé, nous avons senti naître en nous un espoir biv^n doux 
pour les siècles à venir, une opinion bien consolante sur le 
siècle présent. Nous avons moins admiré nos ancêtres, mais 
nous avons mieux aimé nos contemporains et plus espéré de 
nos neveux, d Ce nouvel instrument de perfectibilité qui lui 
fait concevoir de telles espérances, c'est le progrès des 
sciences, des lettres et des arts tel qu'il avait commencé au 
XVI* siècle et qu'il se poursuivait sous ses yeux. On voyait 
en effet, dès lors, sous les auspices de Newton, de Réaumur, 
d'Euler, de Glairaut, des Bernooilli, se déployer dans toute 
sa puissance ce magnifique mouvement de l'esprit humain 
qui a porté les sciences, en un siècle et demi, au point où 
nous les voyons. Il comprend dans la môme admiration 
l'état des lettres et des arts, salue avec transport l'avrnement 
définitif de la philosophie, et fidèle à son culte pour ïa mu^ 
sique : « Non, s'écrie-t-il, l'antiquité n'a rien produit de 
plus touchant pour une &me sensible que l'union d'un PtTgo- 
lèsQ et d'un Métastase; union rare et précieuse d'où naquireat 
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les plaisirs de TEurope et qui fit couler les larmes les plus 
délicieuses que renthousiasme ait jamais offertes aiix ta* 
lents. » 

Depuis le commencement de Thistoire moderne, il voit se 
multiplier les symptômes d'un état meilleur pour les peu- 
ples; la république des Provinces-Unies s'affranchissant du 
joug de l'Espagne, l'Allemagne se constituant par le traité de 
Westphalie, l'Angleterre cimentant Tédifice de sa liberté, la 
Suisse jouissant en paix de ses institutions fédérales, Venise 
et Gènes maintenant leur glorieuse indépendance, la Tos* 
cane heureuse sous Léopold. « Je ne dirai pas encore : tout 
est bien, mais tout est mieux ; il y a un progrès ; le monde 
donne des espérances. Et observez que nous nous sommes 
renfermés jusqu'ici dans les limites de ce continent; ^si 
nous passions dans l'Amérique septentrionale, c'est alors 
que nous pourrions défier les Solon et les Lycurgue en leur 
opposant les Locke et les Guillaume Penn. Qui pourrait ne 
pas éprouver une sensation délicieuse en songeant qu'un 
espace de plus de cent mille lieues carrées travaille mainte- 
nant à se peupler sous les auspices de la liberté et de la 
raison, en faisant de Tégalité le principe de sa morale et de 
l'agriculture celui de sa politique! y> Cet éloge, qui fait 
pressentir le futur défenseur de l'indépendance américaine, 
passait un peu la mesure, en ce sens que les deux exemples 
étaient mal choisis. La constitution bizarre donnée par Locke 
à la Caroline n'avait jamais pu marcher, et on avait été 
forcé d'y renoncer; la Pensylvanie elle-même avait beaucoup 
modifié l'organisation primitive qu'elle avait reçue de Penn; 
mais dans leur ensemble les colonies anglaises de l'Amé- 
rique, celles du moins qui n'avaient paë gardé l'esclavage, 
offraient dès lors, quoiqu'elles n'eussent pas encore pro- 
clamé leur indépendance, le meilleur modèle d'une société 
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fondée sur Tégalîté dans ]a liberté. L'Etat de Rbode-Island 
a longtemps conservé, comme république indépendante, la 
constitution démocratique qu'il avait reçue de la couronne 
d'Angleterre, et la plupart des autres États auraient pu en 
faire autant. 

A ce tableau historique, qui formait primitivement l'unique 
sujet de l'ouvrage, succède la partie dogmatique. L'auteur y 
recherche quels sont les indices les plus fidèles du ionheur 
des peuples, et il les trouve dans l'état de l'agriculture et de 
la population. Une dissertation sur l'agriculture des anciens 
lui fournit les moyens de montrer encore une fois son éru- 
dition. Il cite bravement Varron, Columelle, Tite-Live, 
Denys d'Harlicarnasse, il discute l'étendue des jugèresy la 
quantité des semences, le produit, et il arrive assez bien à 
prouver que l'agriculture des Romains ne valait pas celle 
des modernes. Pour la population, il s'appuie sur un des 
meilleurs Essais de Hume : Discours sur la population des 
peuples anciens. Montesquieu , fortement frappé dans sa 
jeunesse de l'effrayante dépopulation de la France sous le 
règne meurtrier de Louis XIV, avait généralisé outre mesure 
ce qui n'était heureusement qu'accidentel, et soutenu dans 
les Lettres persanes que le monde allait en se dépeuplant. 
Voltaire, dans VEssai sur les mœurs^ avait déjà répondu à 
ce paradoxe. M. de Chas tel lux complétait la démonstration. 
Dans les soixante ans écoulés depuis la mort de Louis XIV, 
la France avait regagné et môme dépassé son ancienne po- 
pulation : c'est ce que démontraient, à défaut de documents 
plus précis, des calculs faits avec soin sur le rapport des 
naissances aux décès. Le gouvernement lui-même> déterminé 
par l'impulsion générale, avait ordonné une sorte de dé- 
nombrement dans les années 1770, 1771 et 1772; il en ré- 
sultait que la population du royaume s'élevait alors, y com- 
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pris la Lorraine, après de 24 millions d'âmes (23,811,000). 
Les quinze ans du règne bienfaisant de Louis XYI allaient 
bientôt y ^jouter près de 3 millions* 

L'auteur partageait ropinion alors générale quo la mul- 
titude des couvents exerçait une influence pernicieuse sur le 
progrès de la population, mais il se réfutait en quelque sorte 
lui-même en donnant le nombre des moines qui se trou- 
vaient en France. « Ce nombre se montait, dit-il, suivant un 
état fait avec la plm grande exactitude et par ordre du gou- 
vernement, il y a déjà quelques années, à 26,674, et il n'est 
pas douteux qu'il ne soit encore diminué depuis. » On sait 
en effet qu'en 1790, au moment dQ la confiscation des biens 
du clergé, il n'était plus que de 17,000. Or, qu'est-ce que 
17,000 et même 26,000 religieux pour une population de 24' 
ou 26 millions? L'armée enlève de nos jours au mariage 
vingt fois plus d'hommes dans toute la vigueur de la jeu- 
nesse, tandis que la plupart des religieux avaient atteint le 
déclin de l'âge. « Par le dépouillement général des registres 
d'une année, dit encore M. de Cbastellux, je trouve que le 
nombre des personnes des deux st^xes mortes en religion se 
monte à 1,714, dont 1,000 religieuses, et que le total des 
professions dans la même année ne se monte qu'à 1 ,300, 
dont 838 religieuses, ce qui forme un déficit de plus de 400 
dans les recrues annuelles, déficit qui est plus sensible 
parmi les religieux que parmi les religieuses, parce que les 
femmes participent moins que les hommes aux révolutions 
des mœurs et de l'opinion, et que d'ailleurs elles ont moins 
de ressources contre le malheur et l'indigence. » 

Une cause bien autrement puissante agissait pour ralentir 
le progrès de la population, c'est êelle dont nous voyons 
plus que jamais les effets, l'action de la centralisation sur 
les campagnes. «Une chose bien importante, s^outait-il, 
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c'est d'établir Téquilibre dans la population, c'est d'empê- 
cher que la différence des lots locales n'attire trop les 
hommes dans certains endroits pour les repousser dans 
d'autres. Le gouvernement a d^à beaucoup fait pour les 
campagnes en encourageant l'agriculture par les exemptions 
accordées aux défrichements, par la liberté qu'on a rendue à 
la circulation, à l'exportation des grains et autres denrées. 
Quand les privilèges exclusifs auront été abolis, quand l'ar-^ 
bitraire sera banni des impositions, quand les xïapitaux se 
reverseront dans les campagnes et dans les provinces, nul 
doute que la France ne soit le royaume le plus peuplé de 
l'Europe. » Cette espérance ne s'est pas réalisée ; la popula- 
tion fait aujourd'hui moin? de progrès que sous le règne de 
Louis XYI, et la France, pour la densité de ses habitants, 
vient après l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, l'Italie et 
la plus grande partie de l'Allemagne. 

M. de Gbastellux fait d'ailleurs ses réserves, et quelle que 
soit la juste importance qu'il attache au degré de popu- 
lation , il a soin de rappeler que la densité n'est pas 
tout, et qu'il faut aussi tenir compte de la condition des 
hommes. Il devance Malthus à cet égard, comme à beaucoup 
d'autres, il devance Adam Smith, t Les subsistances, dit-il, 
sont la mesure de la population ; si la quantité des subsistances 
diminue, le nombre des hommes doit diminuer dans la môme 
proportion, mais ce n'est qu'au bout d'un très-longtemps 
que cette proportion se trouve juste. L<es dégradations dans 
l'ordre politique ressemblent assez à la récession des marées; 
le flot en fuyant revient toujours sur ses pas, il faut le bien 
observer pour juger qu'il rétrograde. Avant que la vie des 
hommes s'abrège, que les sources mêmes de la vie s'altèrent, 
il faut que la misère ait abattu les forces et multiplié les ma- 
ladies. La nature, plus économe que les tyrans, sait encore 
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mieux à combien peu de frais les hommes peurent subsister. 
Ils pourront encore être nombreux, mais ils seront faibles et 
malheureux toutes les fois qu'une journée de travail ne four- 
nira à chaque homme qu'une subsistance pénible pour lui et 
pour sa famille, ou que l'exaction lui enlèvera journellement 
le petit excédant dont il pourrait se former un capital, un 
moyen de perfectionner sa culture et d'améliorer son sort. 
Une pareille contrée peut être peuplée sans être forte ni re- 
doutable; en cas de guerre, on a peu de ressources à en at- 
tendre, et elle pourrait être soumise aisément par un peuple 
moins nombreux. • 

A ce pays épuisé par les exactions du fisc, il en oppose un 
autre plus heureux. • Au contraire, s'il existe une nation qui, 
sans être très-nombreuse, possède une grande quantité de 
terres cultivées ; si cette nation augmente journellement son 
agricuiture et son commerce^ sans que sa population aug- 
mente en proportion , enfin, si elle fait naître plus de sub- 
sistances sans nourrir plus d'habitants^ je dis : il faut que 
cette nation consomme spécifiquement plus que les autres ; 
il faut que le tarif de la vie humaine y soit plus élevé, et c'est 
là l'indice le plus certain de la félicité des hommes. Tel est 
le cas où se. trouve l'Angleterre. Comparez état à état, classe 
à classe, profession à profession, et vous trouverez que la 
subsistance de l'Anglais est toujours évaluée plus haut que 
celle d'un Français ou d'un Allemand. Je n'en excepte pas 
même les pauvres^ auxquels on ne refuse dans les hôpitaux 
aucune des consommations que nous regarderions comme une 
espèce de luxe, telle que la bière> le thé, le pain blanc, etc. 
Aussi ce peuple est-il plus robuste, plus actif et meilleur 
ouvrier que les autres. » 

On s*ôtonnera sans doute que, dans un livre consacré à la 
Félicité publique^ l'auteur ne paraisse s'inquiéter que de la 
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condition matérielle des peuples et ne dise rien ou presque 
rien de leur état moral. L'observation serait juste en elle- 
même, car les qualités morales fout beaucoup plus pour le 
bonheur que le bien être matériel, mais chaque auteur doit 
rester le maître de circonscrire son sujet comme il l'entend. 
Le tort du livre est dans son titre, qui a un sens trop généraL 
Il importe, d'ailleurs, de ne pas perdre de vue que si la pros- 
périté matérielle n*est pas la condition unique du bonheur 
public, elle en est le signe le plus apparent. En s'inquiétant 
de la quantité des subsistances, on allait au plus pressé, car 
c'était ce qui manquait le plus il y a un siècle; de nos jours 
encore, malgré d'incontestables progrès, ce sujet est un des 
plus graves qui puissent s'offrir aux méditations. Comme 
c'est par là qu'ont péché et que pèchent encore les plus 
grandes sociétés humaines, on ne peut regarder un mal si 
invétéré comme un accident sans importance; ceci soit dit 
sans excuser le moins du monde ce matérialisme licencieux 
qui se mêle aux meilleures inspirations du dix-huitième siècle 
et dont l'auteur de la FelicUé publique a toujours su se pré- 
.server. 

Le plus grand obstacle au bonheur des peuples, c'est la 
guerre. M. de Chastellux, tout militaire qu'il est, ne s'y 
trompe pas. Il aime à se figurer que les guerres deriendront 
h l'avenir moins opiniâtres et plus rares. U en donne plu* 
sieurs raisons. D'abord les progrès mêmes de l'art de la 
guerre qui rendaient la défensive plus facile et plus redou* 
table, ensuite l'équilibre qui tendait à s'établir entre lei 
peuples et à faire de FEurope une grande confédératiorf . eri fln 
les opinions noayelles sur les arantages du eommtret: iiit^n. 
Les Anglais, qui professent aujourdliul ces diM:inu<^^ kur 
étaient alors très-contraires, t Je m'adns^se %oh>nli'^i^ ^ui 
Anglais, dit-il, parce que te »ODt eux qui tout le plur. m- 
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fectés de la manie de Texclusif et de Tagrandissement. Les 
Français paraissent avoir adopté, depuis quelque temps, des 
principes plus raisonnables. Je dirais volontiers à toutes les 
nations : Désabusez-vous de juger de votre puissance ou de 
votre félicité par des cartes enluminées ; gardez-vous surtout 
de conclure entre vous des traités de commerce exclusifs qui 
ne suivent les traités de paix que pour les détruire, à peu 
près comme les vers rongeurs s'attachent aiix vaisseaux eu- 
ropéens lorsqu'ils reviennent de l'Amérique ; ou, si vous êtes 
obligés de prendre quelques arrangements réciproques, qu'ils 
aient la liberté pour base, que toutes les nations soient trai- 
tées également. Songez moins à avoir la paix par la richesse 
que la richesse par la paix. Plus de ces vaines réserves de 
droits et de préférences ; ne stipulez que la liberté ; tout renaî- 
tra, tout prospérera, et les nations ayant toutes une grande 
variété de productions avec une grande variété de besoins, 
le commerce ne sera plus fondé que sur le bonheur général. » 
Ce sujet le conduit à parler des dettes publiques, qui ont 
pour la plupart la guerre pour origine. Le beau chapitre 
d'Adam Smith sur cette question n'avait pas encore paru; 
mais tous les hommes éclairés savaient à quoi s'en tenir sur 
les dangers du crédit public. « Il y a déjà près d'un siècle 
que la France, l'Angleterre et la Hollande s'étant opi- 
niâtrées à des guerres dispendieuses, ceux qui gouvernaient 
ces nations ont été obligés de recourir à des emprunts consi- 
dérables. iQà\& ceux qui les gouvernaient parce que, si elles 
avaient discuté elles-mêmes leurs intérêts, elles n'auraient 
eu aucune raison de contracter des dettes. Il leur eût été fa- 
cile de^ s'imposer sur elles-mêmes une contributîoa égale 
aux sommes qu'elles ne levaient que par emprunt. Mais, d'un 
côté, Guilllaume III aurait eu trop de peine à persuader aux 
Anglais de sacrifier la plus grande partie de leur fortune à 
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rabaissement de Louis XIV, etde rautre, Louis XIV, tout 
absolu qu'il était, n'aurait jamais pu disposer arbitairement 
du bien de ses sujets pour soutenir des guerres que son ambi- 
tion seule lui avait attirées. Ces situations embarrassantes 
obligèrent de chercher les moyens les plus doux, il fallait 
éviter de faire sentir aux peuples le fardeau qu'on leur impo- 
sait; on appelai pour ainsi dire la postérité à son secours, et 
on la chargea de tout le poids qu'on voulait épargner à la 
génération présente. » 

Il est facile de voir, d'après ce début, que M. de Chastellux, 
comme tous les économistes, est peu favorable aux dettes pu- 
bliques. « Qu'il soit ruineux, ajoute-t-il, de faire à grands 
frais.des guerres inutiles, c'est ce que personne ne révoquera 
en doute ; toute nation qui emprunte pour faire la guerre tra- 
vaille à sa propre ruine. » Il insiste sur cette idée que, pour 
des guerres véritablement nationales, on n'a pas besoin d'em- 
prunter. Il cite pour exemple la république de Venise résis- 
tant à la ligue de Cambrai, et la Hollande repoussant l'injuste 
agression de 1672. Dans l'un et l'autre cas, le danger étant 
pressant, on ne fut pas obligé d'avoir recours à des emprunts, 
chacun donna volontairement sa vie et sa fortune pour sauver 
son pays. L'idée d'emprunt et celle de guerre injuste se con-- 
fondent dans son esprit, opinion exagérée dans la forme, mais 
vraie au fond^ et qui deviendra générale quand l'éducation 
économique serajplus répandue. Il termine cet aperçu d'autant 
pi us frappant que desjécrivains écoutés vantaient alors, soit en 
France, soit en Angleterre, les merveilles du crédit public, en 
prévoyant que l'abus du crédit conduira tôt ou tard les nations 
à la paix et à la liberté. Moins de guerre et moins de des- 
potisme, voilà pour lui l'avenir, parce que l'état des Onanccs, 
chez les peuples obérés, arrêtera les gouvcrnemeaU. Pré- 
diction qui ne s'est encore vérifiée en France qu'à moittu, tijùls 
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que noos voyons accomplir tous les jours en Angieteire. 
Tel est en substance ce livre remarquable qui a sans doute 
ses défauts et ses lacunes, mais qui atteste une rare force d'es- 
prit et une étonnante Tarîété de connaissances. Voltaire allait 
sans doute un peu loin quand il disait que le livre de laFéli- 
cite publique était plus rempli de vérités utiles que F Esprit 
des Uns; mais, exagération à part, il en contenait beaucoup. 

M. de Gbastellux était désormais généralement connu pour 
l'auteur de la Félicité publique. U en avait à la fois Tbonneur 
et l'embarras, car ces idées ne plaisaient pas à tout le monde, 
et dans sa propre famille il rencontrait des détracteurs. Le 
coupable ne se laissa pas troubler par ces dissidences, et il 
publia en 1774 un éloge d'Helvétius. Ceux qui ne trouvent 
qu'à blâmer dans la philosophie du dix-huitième siècle lui en 
feront sans doute un reproche. C'était, dans tous les cas, un 
acte de courage de sa part que de prendre parti pour un 
homme condamné par la cour, la Sorbonne et le Parlement. 
Le livre qui soulevait tant de tempêtes ne méritait ni en bien 
ni en mal le bruit qu'il a fait ; il est louche, confus, obscur, 
et ne pèche au fond que par l'exagération d'une idée vraie. On 
y trouve la première ébauche de cette doctrine de l'intérêt 
bien entendu qui devient dangereuse dès qu'elle est exclusive, 
mais qui, lorsqu'elle ne fait que s'ajouter à la morale et à la 
religion, leur sert en quelque sorte de sanction humaine. 
Helvétius avait d'ailleurs, de Taveu universel, le caractère le 
plus généreux ; sa vie entière n'a été qu'un long acte de dé- 
sintéressement et de bienfaisance. En rendant hommage à sa 
mémoire, M. de Gbastellux acquittait une sorte de dette, car il 
avait longtemps vécu dans la société de cet hoipme excellent, 
et il y avait puisé une grande partie de ses sentiments et de 
ses idées. 

M. de Cbateaubrun, membre de l'Académie française et au- 



LE MABQDIS DE GHASTELLUX. 325 

teur de quelques tragédies aujourd'hui oubliées, étant mort 
en 1774, TAcadémie élut à sa place M. de Chaslellux. Vol- 
taire s'empressa de lui écrire avec sa grâce accoutumée : 
I J'apprends que vous faites à M. de Chateaubrun l'honneur 
de lui succéder. S'il ne s'était pas pféssé de vous céder sa 
place, je vous aurais demandé la préférence. J'ai été si ma- 
lade depuis près de deux mois, que j'ai.cru que je l'aurais ga- 
gné de vitesse, et alors je me serais recommandé à vos bontés. 
Ce n'est pas une médiocre consolation pour moi que de voir 
mon opinion sur la Félicité publique si bien confirmée. 
M. de Malesherbes a dit que ce livre était digne de votre 
grand'père (le chancelier d'Aguesseau), et moi, j'ai l'inso- 
lence de vous dire que votre grand'père, tout votre grand'père 
qu'il est, en était incapable^ malgré son génie et son élo- 
quence. Je pensais ainsi lorsque j'ignorais que la Félicité ve- 
nait de TOUS. Je n'ai jamais changé d'avis, et certainement je 
n'en changerai pas. » La majorité de l'Académie française 
appartenait aux opinions philosophiques, comme il est facile 
d'en juger par le choix de son secrétaire perpétuel, d'Alem- 
bert, et la nomination de M. de GhastcUux était un succès de 
plus pour ce parti. 

Sa réception eut lieu le 27 avril 1775, quelques jours après 
celle de Malesherbes. Il fut accueilli par le public, disent les 
Mémoires du temps, avec autant d'enthousiasme que Males- 
herbes lui-même. Louis XVI régnait depuis un an, la révo- 
lution était commencée. Le discours du récipiendaire parut 
long et diffus, il y traitait des causes qui perfectionnent et 
corrompent le goût. Buffon, qui lui répondait, loua dans les 
termes les plus pompeux tous ses ouvrages, sans en excepter 
ses premiers écrits, et en particulier* l'Éloge du baron de 
Closetty qu'il présenta comme un modèle, t Je ne connais, 
ajouta-t-il; aucune &me qui ait un zèle plus ardent pour 
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le bonheur de rhumanité. Vous teniez la lampe sacrée de ce 
noble enthousiasme lorsque vous conçûtes le projet de votre 
ouvrage sur la Félicité publique. J*ose le dire, si votre livre 
pèche, c'est par excès de mérite ; l'immense érudition quQ 
TOUS y avez déployée couvre d'une forte draperie les objets 
principaux. » 

En 1776 parut une nouvelle édition de son livre ; il y avait 
ajouté un chapitre intitulé : Vues ultérieures. On s'était plaint 
qu'en parlant de la félicité publique il n'eût pas indiqué aux 
peuples un procédé certain pour y parvenir; on Taccusaît de 
manquer de conclusion. C'est à ces reproches quMl répondait. 
Avec un véritable sens politique, il avait senti le danger des 
systèmes qui aspiraient à tout changer à la fois. « Rien n'est 
plus frivole, disait-il, que tous ces efforts pour trouver la 
meilleure forme de gouvernement dont les hommes soient 
susceptibles. 11 ne sufiBrait pas de l'avoir trouvée ; il- faudrait, 
pour la mettre à exécution, disposer de toutes les circons- 
tances ; il faudrait être maître du monde entier pour former 
un état à son gré. Que dis-je? Il faudrait plus encore ; il 
faudrait étendre son empire sur les temps passés, effacer les 
souvenirs et les habitudes, enfin tout détruire et tout créer. 
Non, il n'est pas donné aux hommes de réaliser une idée 
aussi belle que celle d'un gouvernement parfait. Le succès 
justifie souvent celui qu'on avait le plus censuré et condamne 
celui qu'on avait le plus préconisé. Dans ce système.si com- 
pliqué que forment les différents États de l'Europe, leurs forces, 
leurs situations, leurs intérêts respectifs, de quoi devons-nous 
nous occuper? D'améliorer, plutôt que de renverser pour 
édifier. Le bonheur des hommes n'est pas si dépendant qu'on 
le croit de telle ou telle constitution ; il est dos bases essen- 
tielles de la félicité publique qui sont communes à toutes. • 

Voilà qui prouve que, s*il avait vécu en 1789, il aurait çer- 
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tainemenl fait partie des monarchiens de TAssemblée consti- 
tuante, et qu'après avoir préparé la révolution, il serait devenu 
une de ses victimes. Il s'exprime plus nettement encore 
quand il dit : « Tous les gouvernements peuvent s'accorder 
à maintenir la propriété des biens et^^ personnes. C'est là 
la fin, l'objet de toute législation, c'est là le terme où l'on 
doit tendre de toutes parts, et pourvu qu'on y soit arrivé, il 
n'importe guère quel' chemin on a pris. Le meilleur des gou- 
vernements est celui qui maintiendra le mieux la paix inté- 
rieure et extérieure. » Après cette déclaratjpn générale, il 
passe en revue les différentes constitutions politiques et se 
prononce pour les gouvernements mixtes : i Nous pensons 
qu'il existe une véritable puissance dans la raison^ et que le 
meilleur gouvernement sera celui où elle aura le plus 
d'influence ; de sorte que si dans la démocratie le peuple est 
sujet à agir par saillie et avec autant d'inconséquence que 
d'enthousiasme, nous n'hésiterons pas à lui préférer l'aristo- 
cratie ou la monarchie ; et d'un autre côté, s'il est vrai que 
l'aristocratie soit sujette à dégénérer dans une oligarchie 
tyrannique, et que la monarchie penche toujours vers le des- 
potisme, nous aurons une nouvelle justification de nos prin- 
cipes, et nous dirons que les constitutions mixtes ont tant 
d'avantages sur les autres, quelque complexes qu'elles parais- 
sent, par celte seule raison que, réunissant plus d'équilibres 
et de contrastes, elles ressemblent plus à un traité de paix, 
qui est le véritable exemplaire du gouvernement. Combien 
nous nous éloignons de certains demi-politiques modernes 
qui, séduits par de vains sophismes sur l'unité et la plénitude 
de la puissance, ont osé décrier tous les contre-poids et tous 
les pouvoirs intermédiaires que le sage Montesquieu avait 
préconisés ! i> 
Ainsi se prononçait, dès 1776, parmi les promoteurs des 
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réformes politiques et sociales^ la distinction entre Técole de 
Rousseau et celle de Montesquieu. L'une radicale, absolue, 
hautaine, ennemie violente du passé, pleine d'une conOaace 
absolue dans ses théories, et ne craignant pas de bouleverser 
le monde pour le rég^rer. L'autre, plus juste, plus éclairée, 
plus libérale, pleine aussi de confiance dans Tavenir, mais 
tenant compte des difficultés et des dangers du chemin, et ne 
voulant avancer que pas à pas pour mieux assurer sa marche. 
L'éeole de Montesquieu a prévalu d'abord, et la France lui 
doit les quinze ans du règne de Louis XVI; puis celle de Bous- 
seau l'a emporté, et le monde sait quelle en a été la consé- 
quence. La révolution française a déchaîné un tel orage que 
la France épouvantée, abandonnant à la fois toutes les tradi- 
tions du xvui^ siècle, a cherché dans la force un refuge 
contre les idées. Après de longues et terribles guerres que 
M. de Chastellux était loin de prévoir quand il se livrait à 
ses rêves pacifiques^ l'école de Montesquieu a reparu et nous 
a donné les trente ans de la Restauration et de la monarchie 
de 1830. En 1848, nouveau triomphe des idées radicales, 
bientôt suivi d'une nouvelle réaction. Nous ignorons ce que 
l'avenir nous réserve, mais on peut affirmer que ni l'une ni 
l'autre des deux écoles n'a péri dans le naufrage commun. Ce 
qu'elles ont de mieux à faire désormais, c'est de se rappro- 
cher et de s'entendre. Le temps a usé bien des questions, qui 
les divisaient à lorigine, et une sœur commune, l'économie 
politique, leur offre un terrain intermédiaire où elles peuvent 
se donner la main. 

Cependant les regards de la France étaient de plus en plus 
fixés sur )a lutte des colonies anglaises de l'Amérique contre 
la mère patrie. Les États-Unis proclamèrent leur indépen- 
dance au mois de Juillet 1776 par un tnanifis^te célèbre qui 
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contenait le premier exposé des Droits de l'homme. Un an 
aprèSy un jeune gentilhomme français, M. de Lafoyette, 
entraîné par son enthousiasme, débarquait en Amérique et 
prenait du service dans l'armée de Washington. L'opinion 
publique^ fortement excitée^ demandait avec instance que le 
gouvernement prit parti pour les in^r^ren^. Louis XVI résista 
d'abord et finit par céder; dès le commencement de 1778, il 
reconnut le nouvel État, et envoya d'abord une escadre com- 
mandée par le comte d'Ëstaing. Ce secours n'ayant pas sufiB, 
on se décida à faire partir un corps d'armée sous le comman- 
dement du comte de Rochambeau. M.deChastellux, qui avait 
le grade de maréchal de camp, sollicita l'honneur d'en faire 
partie; il fut nommé major-général. Le corps expédition-^ 
naire débarqua à Newport, capitale de l'État de Rhode-Island^ 
le 10 juillet 1 780 ; l'armement se composait de huit vaisseaux 
de ligne, deux frégates, deux galiotes à bombes, et plus de 
5,000 soldats. L'année suivante arriva un nouveau renfort de 
3,000 hommes. Lord Cornwallis, qui commandait les troupes 
anglaises, s'enferma dans York-Town, en Virginie ; assiégé 
avec vigueur par les alliés, bloqué par terre et par mer, il fut 
forcé de se rendre au mois d'octobre 1781 . Cet échec décida 
l'Angleterre à la paix, et le corps auxiliaire se rembarqua à 
Boston pour rentrer en France, à la fin de 1782 ; il avait passé 
deux ans et demi en Amérique, ce temps avait suflS pour 
fonder l'indépendance de cette grande république qui a long- 
temps étonné le monde par ses progrès et qui l'étonné aujour- 
d'hui par ses déchirements. 

Pendant son séjour en Amérique, M. de Chastellui, profi- 
tant des courts moments de liberté que lui laissaient les opé- 
rations militaires, fU trois voyages dans l'intérieur; il rédigea 
sur les lieux mêmes le journal de ces excursions, et pro- 
fita 4'une petite imprimerie installée h bord de l'escadre pour 
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l€ fail^ tîrer à utie viogtaiûe d'exemplaires, donAdix'ouâôoce 
parvinrent en Europe. L'avidité du publie pour tout ce qui 
venall d'Amérique était telle qu'on en prit de nombreuses 
copieS) ^t qu'un ioipriDieur de Cassel le pnblîa inconqilètc^ 
me&t. L'auteur se décida alors à le publier lui-même. L'ou- 
vrage parut eu 1786.. à Paris, en deux volumes in-12, avec 
cartes et plans, sous ce titre : Faya^e de M. le marquis de 
Chasttliux duns l'Amérique sepieniriofude, en 1780, 1781 et 
1782. Quoiqtie primitivement écrit pour des amis, ce journal 
présente un intérêt plus général ; c'est un tableau curieux de 
Tétat de rAmérique dû Nord à ceUe époque. 

L'auteur était parti de Newport, où aivaient débarqué les 
troupes et où elles avaient pris leurs quartiers d'hiver^ pour 
visiter la Pensylvanie» Il s'était mis en route le 11 novembre 
1780, à dieval, car on ne voyageait guère autrement dans ce 
pays, accompagné de deux aides-^-dc^camp^ dont l'un étmt le 
baron de Montesquieu, petit-fils de l'auteur de VEsprU des 
Loi% et de cinq domestiques à cheval. La neige couvrait déjà 
la terre, et il gelait très-fort. Le petit détachement se dirigea 
d'abord vers Windham, où les hussards de Lauzun, qm for- 
maient ravant*garde de l'armée, avaient pris leur cantonne- 
ment. 11 y trouva le duc de Lauzun à la tète de ses hussards, 
et cette rencontre du petit^fils de d'Aguesseau et dn petit-fils 
de Montesquieu avec l'héritier des Lauzun et des Kron, au 
fond de TAmérique, servant ensemble la cat^e des droits de 
l'homme, ne.lafsse pas que de former un début assez piquant. 
C'est ce duc de Lauzun, ami de Mirabeau et de Talieyrand, 
qtii, devenu due de Bîrto par la mort de son onele, fut élu en 
1789 aux États généraux, commanda l'armée républieûne de 
la Vendée et finit par monter sur l'éehaf^ud. 

Les voyageurs traversèrent ensuite les montagnes qni les 
séparaient 4e THudsoti et arrivèrent, par un pays sauvage et 
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presque désert, à West-Point, lieu 'trèsHcenciu alors ipar les 
îQCiflénts les plus dramatiques ck la gaerre de l'indépendanoe, 
la trahison du généml Arnold et TexéeutiOQ da maioT André, 
et . devenu aujourd'hui le siège «de .la grande école militaire 
des Etats-Unis. L*aniiée américaSne, qui eceupait les fonts de 
West-Point, réoemmeal échappés k la trakiaoni, salua le 
major généra) de rarmée française fuirtreimcoups de canon, 
au nem des treiee fitats de Im Genfédération. « Jamais ibon- 
neur, dit-il dans son Journal^ ne fut plus iinpMant ni plus 
niajeBtiaeuK; diaqae ooup de canon, après un long intervalle, 
était renvoyé par la rive opposée avec ^nn hruit presque égal 
à celui de la décharge même. Il y a deux ans, West^^Point 
était nn désert presque inaccessible; ce désert a été couvert 
de fiMleresses et d'artillerie par un peuple qui^ six ans aupa- 
ravant, n'avait jamais tu de canons. Ces niagasins exacte- 
ment remplis^ l'artillerie nombreuse quion voit dans ces 
diverses forteresses, le travail prodigieux qa*il a fallu pour 
conduire et entasser sur des rochers escarpés dlmmenses 
troncs d^arbres ^ d'énormes pierres détaille, impriment dans 
l'esprit une idée des Américains bien différente de celle que le 
minîBlëpe anglais s'est efiforcé d'en donner au Parlement. Un 
Français serait surpris qu'une nation à peine naissante ait 
dépensé en deux année» plus de douze millions dans ce 
désert ; il ie serait davantage lorsqu'il saurait que ces fortifi- 
cations n'ont rien coûté à l'Ëtat, ayant été construites par 
des soldats à qui on ne donnait pas la moindre gralification 
et qui ne touchaient môme pas leur paye ; mais il éprouverait 
sans doute quelque saJsfaction en apprenant que ces ouvrages 
si beaux et si bien entendus ont été conçus par deux ingé- 
nieurs français, M. du Portail et M. Gouvion, qui n'étaient 
pas plus payés que leurs ouvriers (1). » 

(1) MM. Du Portail et Gourion étaient partis ponrlAmérique avec 
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West-jPoint est sur le bord de THudson, dans un^site eom- 
parabie aiix plus belles scènes des bords du Rhin ; M. de Gfaas- 
tellux. le décrit avec admiratioDy noaîs il ne s'y arrête pas 
longtemps, car il avait hàle d'arriver au quartier général 
de Washington. « Après avoir traversé des bois épais» je me 
trouvai dans une petite plaine où je vis une assez belle ferme ; 
un petit camp qui semt^lait la couvrir» une grande lente 
étendue dans la cour et plusieurs chariots rangés autour me 
la flrent reconnaître pour le quartier général de Son Excel-- 
lence^ car c'est ainsi qu'on appelle M. Washington à l'armée 
et dans toute rAmérique. M. de Lafayette causait dans la 
cour avec un grand homme de cinq pieds neuf pouces, d'une 
figure noble et douce : c'était le général lui-même. Je fus 
bientôt descendu de cheval et à portée de lui. Les c^npli- 
ments furent courts; le sentiment qui m'animait et la bien- 
veillance qutl me témoignait n'étaient pas équivoques. U me 
conduisit dans sa maison, où je trouvai qu'on était encore à 
table, quoique le diner fût fini depuis longtemps. Il me pré- 
senta aux généraux et aux aides«de-camp, adju^ntset autres 
ofiiciers attachés à sa personne, qui forment ce qu'on appelle, 
en Angleterre et en Amérique, la famille du général. Quel* 
ques verres de claret et de mad^ accélérèrent les connais- 
sances que j'avais à foire, et bientôt je me trouvai à mon aise 
près du phis grand et du meilleur de tous les hommes. La 
bonté tet la bienveillance qui le caractérisent se font sentir 

Lafayette ; ils en revinrent avec lui. Tous deux ont eu plus tard le 
grade de lieutenant-général dans Tarmée française. Le premier a 
été ministre de la guerre en 1790i par Tinfluenco de Lafayette ; il 
se réfugia aux États-Unis pendant la Terreur. Le second fat 
nommé, en 1789, major génértil de la garde nationale de Paris; il 
fut tué en V792 sur le champ de bataille, 
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dans tout ce qui Tenvii^onne ; mais la confiance qu'il fait 
naître n'est jamais ftaillière, parce qne le sentiment qu'il 
inspire a son origîae dans une estime proilmde de ses t^us 
et une grande opinion de ses talents. » 

Le lend^nain, WasbingtMi ofiritàson hôte de le conduire 
an camp do fnafqnis; c'est ainsi qu'^n appelait dans toute 
rAmérique M. de Lafk^fiette, qui eoraffiandait l'avant-garde de 
l'armée des États-Unis. « Nous trouT&mes toutes ses troupes 
rangées en bataille et luî«-méme à leur tête, exprimant par 
son maintien et sa physionomie qu'il aimait mieux me rece- 
voir là que dans ses terres d'Auvergne (i). La confiance et 
l'attachement des troupes sont pour lui des propriétés pfé<- 
cieuses, des richesses bien acquises que personne ne peut lui 
enlever ; mœs ee que je trouve de plus Batteur encore pour un 
jeune homme de son âge (il n'avait que vingt-trms ans), c'est 
l'influence, la considération qu'il a acquise dans l'ordre poli- 
tique comme dans l'ordre militaire. Je ne serai pas démenti 
lorsque je dirai que de simples lettres de lui ont eu souvent 
plus de pouvoir sur quelques États que les invitations les 
plus fortes de la part du Congrès. On ne sait, en le voyant, 
ce qu'il faut le plus admirer, qu'un jeune homme ait donné 
tant de preuves de talents, ou qu'un homme tellement éprouvé 
laisse encore de si longues espérances. Heureuse la patrie si 
elle sait bien s'en servir 1 plus heureuie s'il lui devient 
inutile! t 

Ce dernier trait, si discret qu'il soit, montre que M. de Chas- 
tellux, tout en partageant les entraînements du présent, 
n'était pas sans inquiétude sur l'avenir. Il passa trois jours 

(1) M. de Chastellux, cousin germain par sa mère de la du- 
chesse d'Ayen, était, par conséquent, oncle, à la icode de Bre- 
tagne, de M"" de Lafayette. 
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m quartier gênerai et presque toujours k table, suiwiQt l'ha- 
bitudearaéricaifie; à la fin de cbaqua- repas^ on servait d^ 
Qôtx^ et le général Washingkmen mangeait pendani pi osiettcs 
heures, en tasiant et en. ca«sant Ces longues conversation» 
no firent qu'aeeroltre Tadmiratioa de son inteidocuteur* < Ce 
qui'Caraotérise le mieux, dit-il, cet bomme respectable, c'est 
raccord parfaite qui règne eatre ses qualités ^ysiques et aïo- 
raies. Cette idée d'un ensemble parfait ne peut être produite 
par l'enthousiasme, fui la repousserait plicctôt, puisque le 
propre de la proportiba est dedkmituer! l'idéede.la grandear. 
Brave sans témérité, Iid)orieux sans ambition^ généreux sans 
prodigalité, noble sans orgueil, vertueux sans sévérité, il 
semble toujours s'être arrêté en deçà de.eette limite où Les 
vertus^ en se revêtant de couleurs plus vives mais plus chan- 
geantes et plus douteuses, peuvent être prises pour des dé- 
fauts. » 

La ville de Philadelphie était lacapitaledelaco&fédécation, 
le siège du Congrès^ M. de Ghastellux ne manqua pas de la visi- 
ter; il y fut reçu chez le chevalier de la Luzerne, ministre de 
France aux États-Unis. Il s'y trouva avec déjeunes officiers 
fhinçais,lesuns en service des Jitats*Uni&,lesftutresappartenant 
au corps expéditionnaire^ que Tinterruptiondesopérations mili- 
taires rendait libres comme: lui, M. de Lafayette, le vicomte 
de Koaîlles, le comte de Damas, le comte de Custine,,le che- 
valier de Mauduit, le marquis de la Rouerie. 

Voici quelques détails historiques sur ces GaUQ-Améri" 
ccdm, comme il les appelle. Le vicomte de Noailles, colonel 
des chasseurs d'Alsace et beaurfrère de Lafayette, a siégé plus 
tard aux États généraux et y a été le principal auteur des 
fameuses délibérations du 4 août. Le comte Charles de Damas, 
aide-de-camp de Rochambeau, devait, au contraire, prendre 
parti contre la Révolution ; il tenta de délivrer Louis XYI à 
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Yarennesel fut arrêté avec lui. Le cmnte deCustioe^ oolonel 
da régiment de SaintongeHlnfanterie, est te même qui a été 
général en chef des armées répablicaines en 1792, et qui e8ft 
mort sur l^éeha&ud Tannée suivante^ Qomme le duc die 
Laazuii. Le cbevalier de Maudult commandait rartillerie 
américaine ; à l'ôge de quinze ans, la tête pleine des souve*- 
nirs de ^antiquité, il s'était échappé du collège, avait gagné 
Marseille à pied et s'était engagé comme mousse à bord d'un 
bâtiment quipartait pour la Grèce, afin d*y visiter les champs 
de bataille de Platée et des Thermopyles ; à vingt ans, il était 
parti pour l'Amérique avec la même ardeur; nommé après la 
guerre eommand^mt de Port-^Qu*Prînoe, il» y fui massacre par 
ses, pr^opres soldfits, en 1791. L'histoire du marquis, de la 
Rouerie ou-Rouarie est plus romanesqueeneore. tl avait eu 
dans sa jeunesse une passion très«>vive pour une actrice qu'il 
voulait épouser; forcé partsa famille de renoncer à cet atta- 
chement, il avait voulu d'abord s€j fhire trappiste. Il était 
sorti du chûtte pour passer en Amérique^ où IL commandait 
une légion armée et équipée è^ses frais« 11 avait abdiqué son 
nom et son; titre, et ne voulait- être connu que sous le nom 
de colonel Armand. De retour en f ranoe^ il se mêla, comme 
membre de la noblesse de Bretagne, aux luttes qui précédè- 
rent la Révolution- Il fut un des douce députés, envoyés au 
roi, en 1787, pour réclamer les. privilèges de la province, et, 
comme tel, mis à la. Bastille. L'année suivante^ il défendit 
les mêmes privilèges, non plus contre la cour, mais contre 
le tiersr^t. Bn 1791:, il se mit à la tête des mécontents et 
organisa l'insurrection royaliste de l'Ouest. Dénoncé et pour- 
suivi, il se sauva dans les bois, se cachant de château en 
château, tomba malade au milieu de l!biver et mourut dans 
un accès de désespoir, en apprenant l'exécution de 
Louis XVl. 
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Quant au chevalier de la Luzerne, frère de cet évéque de 
Langres, qui tint une si belle conduite en 1789 et qui a été 
depuis cardinal, c'était un homme d'un esprit plus froid et 
plus réfléchi, mais non moins dévoué à la cause des États^ 
Unis ; il en avait donné la preuve en contractant sous sa 
propre responsabilité un emprunt pour venir en aide aux 
troupes américaines, i M. de la Luzerne^ dit M. deChastellux, 
est tellement fait pour la place qu'il occupe qu'on n'imagine 
pas qu'un autre puisse la remplir. Noble dans sa dépense 
comme le ministre d'une grande monarchie, mais simple 
dans ses manières comme un républicain, il est également 
propre à représenter le roi auprès du Congrès et le Congrès 
auprès du roi. Il aime les Américains, et sa ];)ropre inclination 
l'attache aux devoirs de son ministère. Aum a-t-il obtenu 
toute leur conflance comme particulier et comme homme 
public. Sous ces deux aspects, il est inaccessible à l'esprit de 
parti qui ne règneque trop autour de lui. Les différents partis le 
recherchent avec empressement, et, n'en épousant aucun, il 
les modère tous. » £n récompense de ses succès en Amé- 
rique, le chevalier de la Luzerne fut nommé, après la paix, 
ambassadeur à Londres, ce qui était^ par parenthèse, un acte 
assez fier de la part du gouvernement de Louis XYI, puisqu'il 
choisissait pour représenter la France en Angleterre un des 
hommes qui avait le plus contribué à l'affranchissement des 
États-Unis. L'État de Pensylvanie donna, par reconnaissance, 
le nom de la Luzerne à l'un de ses comtés. 

La principale occupation de ces ofiDciers réunis à Phila- 
delphie était d'aller voir, malgré les rigueurs de l'hiver, le 
théâtre des derniers combats livrés dans les environs de cette 
ville et de disserter à perte de vue sur les causes qui avaient 
fait tourner le sort des armes pour ou contre les Américains 
L'auteur du louvnal se montre ici sous un nouveau jour; 
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c'est un tacticien qui, avec une véritable connaissance de Tart 
de la guerre, indique ce qui a fait échouer ou réussir telle ou 
telle manœuvre. Les épisodes militaires où figurent des 
Français attirent surtout son attention. Bravoure, générosité, 
désintéressement, toutes les qualités nationales éclatent dans 
ces volontaires, qui avaient traversé la mer pour faire la 
guerre à leurs dépens, et ils y mêlent une fleur d'élégance et 
de grâce chevaleresque. 

Au nombre des champs de bataille dont cette jeunesse 
ardente aimait à réveiller les souvenirs , en attendant mieux, 
se trouvait celui de Brandywine, où M. de Lafayette, à peine 
débarqué, avait reçu cette blessure à la jambe dont il parle si 
gaiement dans une lettre à sa femme ; Lafayette lui-même 
servait de guide et expliquait à ses amis, sur le terrain, les 
incidents de cette journée qui ne fut pas heureuse pour les 
Américains. Ce fut encore lui qui fit les honneurs d'une 
autre cavalcade sur les hauteurs de Barrenhill, où il avait eu 
un succès dans des circonstances assez piquantes. Il n'avait 
avec lui que deux mille hommes d'infanterie, cinquante dra- 
gons et un pareil nombre de sauvages^ quand l'armée anglaise, 
qui occupait Philadelphie, entreprit de l'envelopper et de le 
prendre. « Le général Howe crut cette fois tenir le marquis; 
il fit même la gasconnade d'inviter des femmes à souper avec 
lui le lendemain ; et tandis que la plupart de ses officiers 
étaient encore au spectacle, il mit en mouvement la plus 
grande 'partie de ses troupes, qu'il fit marcher sur trois 
colonnes. La première ne tarda pas à donner dans les avant- 
postes de M. de Lafayette ; il en résulta même une aventure 
assez comique. Les cinquante sauvages qu'on lui avait 
donnés étaient placés dans le bois et embusqués à leur ma- 
nière, c'est-à-dire rasés comme des lapins. Cinquante dra- 
gons anglais, qui n'avaient jamais vu de stfuvages, entrè- 

ixxi/ 22 
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rQot dans le bois où étaient cachés ceux-ci, qui, d^ leur côté, 
n'avaient jamais vu de dragons Les voilà qui se lèvent tout 
à coup, faisant un cri horrible, jettent leurs armes et se sau- 
vent vers la Schuylkill, qu'ils passent à la nage; et voilà que 
les dragons^ tout aussi effrayés, tournent de la tête à la queue 
et s'enfuient avec une telle épouvante qu'on ne put les arrêter 
qu'à Philadelphie. M. de Lafayette vit alors qu'il était tourné; 
il prit si bien toutes ses mesures qu'il se retira comme par 
enchantement et passa la rivière sans perdre un seul homme. 
L'armée anglaise, après avoir fait buisson creux^ revint à 
Philadelphie, accablée de fatigue et honteuse de n'avoir rien 
pris ; les dames ne virent pas M. de Lafayette, et le général 
Howe lui-même arriva trop tard pour souper, » 

A côté de ces scènes de guerre, si bien racontées, plaçons 
le récit d'un bal donné chez le chevalier de la Luzerne : « Il 
y avait à peu près vingt femmes^ dont douze à quinze dan- 
santes ; chacune de celles-ci avait son partner y comme c'est 
l'usage en Amérique. On dit que la danse est à la fois l'ex- 
pression de la gaieté et de l'amour; ici, elle paraît être celle 
de la législation et du mariage : de la législation en ce que 
les places sont marquées, les contredanses désignées, toutes 
les démarches prévues, calculées et soumises à la règle; du 
mariage en ce qu'on donne à chaque dame ou demoiselle un 
partner^ avec lequel elle doit danser toute la sourée sans 
pouvoir en prendre un autre. Les étrangers ont ordinaire- 
ment le privilège d'être complimentés des plus jolies femmes, 
c'est-^Miire qu'on leur fait la politesse de leur donner de 
jolies partners. Celle du comte de Damas était mîstriss 
Bingham, et celle du vicomte de Noailles, miss Schippen. 
Tous deux, en vrais philosophes, témoignèrent un grand 
respect pour les mœurs du pays et ne quittèrent pas leurs 
partners de toute la soirée ; du reste, ils firent l'admiration 
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(le toute rassemblée par la grâce et la noblesse avec laquelle 
ils dansèrent; je dirai môme à l'honneur de mon pays, qu'ils 
effacèrent ce jour-là un grand juge de la Caroline et deux 
membres du Congrès, dont Tun, M. Duane, passait pour-i 
tant pour être de dix pour cent plus gai que tous les autres 
danseurs. » 

A Philadelphie comme au camp, une grande partie de la 
journée se passait à table. Le congrès était réuni, et M. de 
Chastellux fut successivement invité à dîner par les députés 
du Nord et les députés du Sud. car le Congrès se partageait 
dès lors en deux partis divisés par une ligne géographique, 
dont chacun avait sa taverne et ses réunions à part, tant il 
est vrai que la division actuelle remonte à Torigine delà 
Confédération. Il y fit connaissance avec les principaux 
membres, et notamment avec Samuel Adams, un des au- 
teurs de la déclaration d'indépendance; il y vit aussi le 
fameux pamphlétaire Thomas Payne, qui devait à son tour 
venir en France dix ans après et y siéger comme membre de 
la Convention nationale. Il fut reçu, avec M. de Lafayette, 
membre de l'Académie de Philadelphie. Malgré ces préve- 
nances, ce qu'il voit autour de lui n'excite que médiocre- 
ment son' admiration. Il manifeste peu de sympathie pour 
les quakers dont le ton mielleux et patelin lui déplaît et 
qu'il représente comme uniquement voués au culte de l'ar- 
gent, et il appelle Philadelphie « le grand cloaque où tout 
l'agiotage des Etats-Unis vient aboutir. » Cette ville avait 
alors 40,000 habitants; elle en a aujourd'hui 600,000. 

On pense bien qu'à Taspect de ce gouvernement républi- 
cain, si différent de la monarchie française, il trouve Tocca- 
sion de plus d'une étude et de plus d'une réflexion ; il en parle 
avec beaucoup de réserve, mais ce qu'il en dit montre qu'il 
n'était pas aussi gagné aux idées républicaines que Lafayette 

22. 
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et la plupart de ses amis. Le disciple de«-MoDtesquîea admire 
un peu moins ces constitutions américaines en les voyant 
à rœuvre, et surtout il est peu tenté de les importer dans son 
propre pays. La constitution de la Pensylvanie lui paraît par- 
ticulièrement défectueuse : « L'Ëtat de Pensylvanie , dit-il, 
n'est pas à beaucoup près le mieux gouverné de ceux qui 
forment la Confédération. Le gouvernement est sans force, 
et cela ne peut pas être autrement; un gouvernement popu- 
laire ne peut en avoir toutes les fois que le peuple est incer- 
ain et vacillant dans ses opinions ; car alors, les chefs 
cherchent à lui plaire plus qu'à le servir, et ils finissent par 
être esclaves de la multitude qu'ils prétendaient gouverner. » 
Cette constitution avait un vice capital^ elle n'instituait 
qu'une chambre; après] un essai malheureux, la Pen- 
sylvanie fut obligée de changer sa loi et d'adopter comme 
les autres^États de l'Union le système des deux chambres. 

C'est surtout en rapportant une conversation avec Samuel 
Adams que l'auteur du Journal laisse échapper ses doutes. 
Cette conversation est doublement curieuse en ce qu'elle 
montre les deux interlocuteurs préoccupés d'idées diffé- 
rentes. Samuel Adams, qu'on a surnommé le Caton améri- 
catUy s'attache à montrer que l'insurrection a été légitime, 
non-seulement au point de vue du droit naturel mais du 
droit historique ; l'esprit anglais anime toujours ces nova- 
teurs et leur fait une sorte de point d'honneur de chercher 
un appui dans la tradition. M. de Chastellux, en véritable 
français, regarde cette démonstration comme inutile. « Je 
crois fermement que le Parlement d'Angleterre n'avait pas 
le droit de taxer l'Amérique sans son consentement, mais je 
crois encore plus que, dès qu'un pays entier dit : Je veux 
être lihre^ il est difficile de lui démontrer qu'il a tort. Quoi 
qu'il en soit, M. Adams me prouva d'une manière très-satîs- 
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faisante que la Nouvelle-Angleterre n'avait été peuplée dans 
aucune vue de commerce et d'agrandissement, mais seule- 
ment par des particuliers qui fuyaient la persécution et de- 
mandaient au bout du monde un asile où il leur fût libre de 
vivre selon leurs opinions ; que c'était de leur propre mou- 
vement qu ces colons s'étaient mis sous la protection de 
l'Angleterre; que le^rapports mutuels qui naissaient de cette 
connexion avaient été exprimés dans les ch^^rtes, et que ja- 
mais le droit d'imposer ou d'exiger un revenu quelconque 
n'y avait été compris. » 

11 ne peut être question entre les interlocuteurs de la 
constitution fédérale, puisqu'elle n'existait pas; TUnion 
n'était encore qu'une confédération d'États souverains 
réunis par un congrès commun, comme la Confédéra- 
ration germanique, et n'ayant ni président ni gouvernement 
central. Ils ne peuvent s'entretenir que de la constitution 
intérieure des Etats, et comme Samuel Adams était du Mas- 
sacbussets, c'est de cet État qu'il s'agit. M. de Chastellux, 
habitué aux sociétés complexes de l'Europe, s'étonne de ne 
voir aucune condition de propriété exigée pour prendre part 
aux élections du Corps législatif, tandis que l'Américain qui 
a toujours vécu, avant comme après l'émancipation, dans 
une société démocratique, n'en comprend pas Ja nécessité. 
Ils avaient probablement raison tous les deux, car il est 
aussi difficile d'établir des inégalités politiques là où elles 
n'existent pas que de les supprimer brusquement là Où elles 
existent. La constitution du Massachussets, supérieure sur 
ce point à celle de la Pensylvanie, admettait un pouvoir 
modérateur dans un conseil de gouvernement élu par les 
propriétaires. 

Ce premier voyage se termine par une pointe vers le ûord, 
jusqu'aux frontières du Canada. M. de Cbastellux traverse eu 
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traîneau les rivières gelées, pour aIIer\o!r le champ de ba- 
taille de Saratoga, où avait eu Heu trois ans auparavant la 
capitulation du général Burgoyne, le plus grand succès 
qu'eût obtenu l'armée américaine avant l'arrivée des Fran- 
çais. De retour à Ncwport, au commencement de 1781, après 
avoir fait en deux mois plus de trois cents lieues à cheval 
ou en traîneau, il passa le reste de l'aonée uniquement oc- 
cupé de la glorieuse campagne qui mit fin à la guerre. 11 
avait écrit un journal de cette campagne, mais qui n'a pas 
été publié ; il n'en parle pas dans la relation de ses voyages. 
On est forcé d'avoir recours aux Mémoires de Rochàmbeau 
pour voir qu'il contribua à la prise d'York-Town, en repous- 
sant à la tête de la réserve une sortie de l'ennemi. 
. Le second voyage suivit de près la capitulation de Gorn- 
wallis, il eut pour théâtre la Virginie, le plus important des 
États du Sud, comme la Pensylvanîe était le plus important 
des États du Nord, la patrie de Washington, de Jefifërson, 
de Madison, de Monroe, la contrée qui a pris la plus grande 
part à la guerre de l'Indépendance et qui sert encore aujour- 
d'hui de champ de bataille à la lutte acharnée entre le Nord 
et le Sud. Cette excursion n'a pas le même caractère poli- 
tique et militaire que l'autre; maintenant que la destinée de 
l'Amérique est fixée, le voyageur s'occupe surtout d'histoire 
naturelle. On reconnaît à chaque pas dans ses descriptions 
l'élève et Tadmirateur de Buffbn. Il avait pour principal but 
de visiter un pont naturel de rochers, sur un des affluents 
de la rivière James, dans les montagnes des Apalaches. Il 
décrit avec soin cette voûte gigantesque, et- accompagne son 
récit de plusieurs planches qu'il avait fait dessiner par un 
officier du génie. A ce sujets il se lancé dans des hypothèses 
sur la formation géologique du nouveau monde, tout à fait 
dans le goût des Epoques de la nature. En route^ fl s'atnuse 
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à chasser et à décrire les animaux qu'il tue. II trace de 
roiseau-mouche un portrait qui rivalise presque pour Téclat 
avec celui de Buffon et qui le dépasse pour Texactitude. Il 
donne de nombreux détails sur la sarigue, cet animal 
étrange qui semble appartenir à une autre création. Tout 
l'intéresse dans cette nature, tout a pour lui l'attrait de la 
découverte. 

Voici une description de loiseau-moqueur qui ne manque 
pas d'agrément : « Je m'étais levé avec le soleil, et tandis 
que Ton préparait le déjeuner, je me promenais autour de la 
maison. Les oiseaux se faisaient entendre de tous côtés, 
nais mon attention fut fixée par un chant fort agréable, 
dont les sons paraissaient venir d'un arbre voisin. Je m'en 
approchai doucement, et je reconnus que j'en avais l'obli- 
gation è un Mocking-Bird qui saluait le soleil levant. D abord 
je craignis de l'effaroucher, mais tout au contraire, ma pré- 
sence lui fit plaisir, et il parut se réjouir d'avoir un audi- 
teur. Il chanta mieux que jamais, et son émulation augmenta 
encore, lorsqu'il vit deux chiens qui me suivaient s'appro- 
cher de l'arbre sur lequel il était perché. Alors il ne cessa 
de voltiger dtine branche à l'autre, toujours en chantant, 
car cet oiseau singulier, aussi remarquable par son agilité 
que par son ramage, s'élève et s'abaisse continuellement, 
de sorte qu'il ne paraît pas moins le favori de Terpsichore 
que celui de Polymnie. Assurément on ne peut lui reprocher 
de fatiguer ses auditeurs, car rien n'est plus varié que son 
chant; c'est au point qu'il est impossible de l'imiter et même 
d'en donner une idée. Comme il eut lieu d'être content de 
mon attention à l'écouter, il ne me cacha aucun de ses ta- 
lents; on eût dit qu'après m'avoir Dût entendre un très-joli 
concert, il voulait encore me donner la comédie. En effet, il 
se mit à contrefaire différents animaux ; ceux qu'il imite do 
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la manière la plus recoonaissable, du moins pour un étran- 
ger, sont le geai, le corbeau, le cardinal et le vanneau. Il 
semblait chercher à me retenir auprès de lui, et lorsqu'après 
l'avoir écouté près d'un quart d'heure, je voulus me rappro- 
cher de la maison, il me suivit en volant d'arbre en arbre, 
toujours continuant de chanter, tantôt ses propres chansons, 
tantôt celles qu'il avait apprises dans ses voyages, car cet 
oiseau est du nombre de ceux qui changent de climat, quoi- 
qu'on les voie quelquefois pendant Thiver. » 

Chemin faisant, le voyageur va voir le célèbre Jefiferson, 
dans son habitation champêtre, située au milieu d'un désert, 
à l'entrée des Montagnes bleues, et cette visite lui fournit 
l'occasion d'un nouveau portrait historique. « C'est lui qui 
a .bâti sa maison et qui en a choisi le site, il l'a appelée 
Montkello, nom très-modeste a&surément, car elle est placée 
sur une montagne très élevée, mais qui annonce l'attrait 
du propriétaire pour la langue qu'on parle en Italie et sur- 
tout pour les beaux arts dont cette contrée fut le berceau. 
C'est un homme qui n'a pas encore quarante ans, dont la 
taille est élevée et la figure douce et agréable, mais dont 
l'esprit et les connaissances pourraient tenir lieu de tous les 
agréments extérieurs ; *un Américain qui, sans être jamais 
sorti de son pays, est musicien, dessinateur, géomètre, as- 
tronome, physicien, jurisconsulte et homme d'Etat; un séna- 
teur qui a siégé deux ans dans le fameux Congrès, auteur 
de la révolution, dont on ne parle jamais ici sans un respect 
malheureusement mêlé de trop de regrets (1) ; un gouver- 
neur de la Virginie qui a rempli ce pénible emploi pendant 

(1) Les États-Unis traversaient alors une crise anarohique qui 
ne cessa que par l'adoption de la constitution féd^le de 1788 et 
l'avènement de Washington à la présidence. 
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les invasions d'Arnold, de Philips et de Cornwallis ; enfin, 
un philosophe retiré du monde et des affaires parce qull 
n'aime le monde qu'autant qu'il peut se flatter d'être utile. 
Une femme douce et aimable^ de jolis enfants qu'il prend 
soin d'élever, une maison à embellir, de grandes possessions 
à améliorer, les sciences et les arts à cultiver, voilà ce qui 
lui reste après avoir joué un rôle distingué sur le théâtre du 
nouveau monde. Je n'eus pas passé deux heures avec lui 
que je crus y avoir passé toute ma vie. La promenade, la 
bibliothèque, et surtout une conversation toujours variée, 
toujours intéressante, soutenue par cette satisfaction si douce 
de deux personnes qui se trouvent toujours d'accord et s'en- 
tendent à demi-mot^ me firent passer quatre jours comme 
quatre minutes. Il n'est pas d'objets qui aient échappé à 
H. Jefferson, et il semble que dès sa jeunesse^ il ait placé 
son esprit, comme sa maison^ en un lieu élevé, d'où il pût 
contempler tout l'univers. • 

Au moment de cette visite, Jefierson, ayant eu des dégoûts 
politiques, ne songeait qu'à la retraite; mais quand parurent 
les Voyages en Amérique, trois ans après, il était à Paris, 
en qualité de ministre plénipotentiaire des Etats-Unis. Il 
avait eu le malheur de perdre se femme, ce qui l'avait dé- 
cidé à rentrer dans les affaires. Il s'était lié avec M. de Chas- 
tellux d'une véritable amitié, dont on trouve de nombreuses 
preuves dans sa correspondance. Le brillant ofiicier fran- 
çais introduisait dans les salons de Paris le solitaire do 
Monticello^ le sauvage des montagnes de l'Amérique^ et ce 
républicain à mœurs aristocratiques aimait à vivre au 
milieu d'une société polie, où il trouvait le même accueil 
que Franklin. 

Cette partie du Journal se termine par des considérations 
générales sur la Yir^nie, qui présentent de nouv^u un 
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intérêt de circonstance depuis que les habitants de cet Etat 
reparaissent sur la scène avec le même caractère belliqueux 
et indomptable. « Les Virgîniens diffèrent essentiellement 
des peuples du nord de rAmérique, non-seulement. par la 
nature de leur climat, par celle de leur sol et par la culture 
qui lui est propre, mais encore par ce caractère indélébile 
que toute nation acquiert au moment de son origine, et qui, 
se perpétuant de race en race, fortifie ce grand principe que 
idut ce qui est participe de ce qui a été. L'établissement de 
la colonie remonte au commencement du 3rni« siècle. Alors 
Tcsprit républicain et démocratique n'était pas encoi*e com- 
mun en Angleterre; celui du commerce et delà navigation 
naissait à peine, et les longues guerres avec la France et 
l'Espagne avaient perpétué Tesprit militaire. Les premiers 
colons de la Virginie furent composés en grande partie de 
gentilshommes qui n'avaient d autre profestion que celle des 
armes; il était naturel que ces colons, remplis des principes 
militaires et des préjugés de la noblesse, les portassent au 
milieu des sauvages dont ils venaient occuper les terres. Une 
autre cause agit encore, je veux parier de Tesclavage. On 
demandera sans doute comment ces préjugés ont pu s'arran- 
ger avec la révolution actuelle, dont les principes sont si 
différents. Je répondrai qu'ils y ont peut-être concouru ; tan- 
dis que la Nouvelle-Angleterre se révoltait par raison et par 
calcul, la Virginie se révoltait par orgueil. » 

Du reste, si M. de Ghastellux fait des vœux pour l'aboli- 
tion de l'esclavage, il ne s'en dissimule pas la dlfSculté. 
« On n'a pas foit assez d'attention ^ dit-il, à la difiGérence qui 
existe entre Tesclatage tel que nous l'avons conservé dans 
nos colonies, et l'esclavage tel qu'il était généraleniient établi 
parmi les anciens. Un esclave blanc n'avait d'autre motif 
d'humiliation que sa condition.; s'il était affranchi, il se m^ 
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lait aussitôt avec les hommes Hbres et devenait leur égal. 
De Ht cette émulation parmi les esclaves, soit pour obtenir 
leur liberté comme une faveur, soit pour Tacheter du prit 
de leur travail. Mais dans le cas présent, ce n'est pas seule- 
ment l'esclave qui est au-dessous du maître, c'est le aègre 
qui est auHlessous du blanc L'affranchissement ne peut 
faire disparaître cette malheureuse distinction. Il pamtt donc 
qu*on ne peut abolir l'esclavage qu'en se débarrassant des 
nègres, et cette mesure ne pedt être prise que graduellement 
Le meilleur moyen serait d'exporter un grand nombre de 
m&Ies et de favoriser les mariages des blancs avec les né- 
gresses. Pour cela il fendrait abroger la loi qui veut que l'es- 
clavage se transmette par les mères, ou du moins ordonner 
que tout esclave deviendrait libre en épousant un homme 
libre. Cette loi, aidée d'un commerce moins licite mais déjà 
bien établi entre les blancs et les négresses^ donnerait nais- 
sance h une race de mulâtres, qui en produirait une autre de 
quarterons et &insi de suite, jusqu'à ce que la couleur fût 
entièrement changée. • 

La loi qui transmet l'esclavage par les mères est en effet 
la source des plus honteuses conséquences, mais Texpé- 
rience a prouvé que la proposHîon de l'abroger n'était pas du 
goût des Virginiens. 

M. de Ghastellux fit son troisième et dernier voyage dans 
le New-^Hampshfre, le Massachnssetts et la haute Pensylvanie, 
pendant les mois de novembre et de décembre 1T82, c'est- 
à-dire à la veille de se rembarquer pour la France. Il partit 
de Hartfort, capitale du Gonnecticut, et se dirigea vers Boston; 
il ne pouvait quitter l'Amérique sans voir cette ville, qui 
avait été le berceau de la révolution. Il y trouva l'eBcadre 
française envoyée pour ramener les troupes, mouillée dans 
le port, sous le commandement de M/ de Vaudreuil, 
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Le Journal se termine par d'intéressants détails sur Tuai- 
versité de Cambridge, qu'an autre membre de l'Académie fran- 
çaise, Ampère, devait à son tour visiter et décrire soixante- 
dii ans plus tard (1). Vient enfin, en f6rme d'appendice, une 
lettre écrite par M. de Gbasteilux, à bord de la frégate VEme- 
raude et sur le point de partir, à M. Madîson, alors profes^ 
feur de philosophie à Tuniversiié de Williamsburg et depuis 
président des Etats-Unis, sur un sujet qui n'a pas encore 
perdu tout à-propos , l'avenir des sciences et des arts en 
Amérique. Une société démocratique et commerciale, tou- 
jours en bouillonnement, lui parait peu compatible avec le 
progrès des sciences et surtout des arts. Dans sa sollicitude 
pour le pays qu'il vient de défendre, il ne veut pas admettre 
que la difficulté soit insoluble, et il exprime à cet égard bon 
nombre d'idées ingénieuses et délicates. 

La question qui le préoccupait n'est pas complètement 
résolue, mais elle parait en bonne voie. Les Etats- 
Unis n'ont pas fait de grands progrès dans les arts propre- 
ment dits, quoiqu'ils aient produit quelques tableaux et 
quelques statues qui ont eu du succès, même en Europe, 
aux dernières expositions universelles, mais ils commen- 
cent à avoir une littérature. Déjà, au moment de leur affran- 
chissement, ils pouvaient montrer dans les écrits de Franklin 
l'alliance de la plus piquante originalité et du bon sens le 
plus ferme et le plus fin. De nos jours ils peuvent citer 
des romanciers comme Fenimore Gooper et cette madame 
Beecher-Stowe dont le livre a donné le signal d'une révolu- 
tion, des conteurs comme Washington Irving et Hawthorne, 
des érudits comme Ticknor, des historiens comme Prescott 
et Bancroft, des politiques comme Everett, des économistes 

(1) Promenades en Amérique^ tome I, chap. m : Une université 
amirimnç. 
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comme Carey, des moralistes comme Emerson et Ghanning, 
des poètes comme Bryant et Longfellow. Dans les sciences, 
ils se sont fait une plus large part. Ils ont adopté et naturalisé 
un des premiers géologues modernes. Agassiz, et les travaux 
hydrographiques de Maury, directeur de TObservatoire de 
Washington, font Tadmiration du monde entier. Leur im- 
mense développement industriel suppose une extrême diffu- 
sion des sciences appliquées. L'invention des bateaux à va- 
peur est due à l'américain Fulton, qui, repoussé en Europe, 
n'a pu réaliser son idée que dans son propre pays, et tout 
récemment' encore la machine à moissonner nous est venue 
du bord des grands lacs et des immenses prairies de l'Ouest. 
Quand parurent les Voyages en Amérique^ le parti révolu- 
tionnaire français en fut encore moins satisfait que de la 
Félicité publique. C(S jugements si libres et si sages ne lui 
convenaient pas ; il aurait voulu moins de restrictions^ un 
éloge plus absolu des institutions républicaines, une con- 
damnation plus éclatante de tout notre passé national. Brissot 
de Warville, qui écrivait d^à avec une parfaite liberté, pu- 
blia une critique amère du livre et de l'auteur. Les accusa- 
tions élevées en France parvinrent jusqu'en Amérique; M. de 
Ghastellux y répondit en envoyant à Washington un exem- 
plaire de son livre ; il en reçut la réponse suivante (1) : 

Mount-Vemon, ce- 18 août 1786. 

Mon cher marquis, 

Je ne puis pas ne pas saisir la première occasion qui se pré- 
senta pour vous accuser réception de la très-affectionnée lettre 

(1) Je dois la communication de cette lettre à M. le comte Henri 
de Ghastellux, arrière-petit-neveu de Fauteur des Voyages en 
Amérique. 
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donfc vous m'avez honoré en date dq 22 de mai, et ponr vous faire 
mes remercîments du présent qne vous m'avez fait de yqs Vo^age$ 
en Amérique, ainsi que de la traduction du poème du coloue 
Humphreys (1) qui me sont parvenus par la même vole. 

Connaissant la candeur, la libéralité et la philanthropie de M. de 
Chastellux, j'étais préparé à repousser toute imputation qui eût 
été de nature à contraster avec ces aimables qualités, car les carac- 
tères non plus que les habitudes ne changent ni facilement ni sou- 
dainement, et cette douce philosophie, dont le bat est de tra- 
vailler à rendre les hommes plus heureux, ne se dément jauiais 
en s'deartant de ses vues généreuses et divinee. Ayant toutefois 
compris que de fausses interprétations snr le compie de roavrage 
en question avaient été répandues, je siûs ntvi d'apprendre qne 
vous ayez pris le moyen le plus efficace de les arrêter an publiant 
une édition plus étendue et mieux soignée. Le colonel Humpbreys 
(qui a passé quelques semaines à Mount-Vernon}, m'a confirmé 
dans cette opinion et m'a fait un éloge flatteur de l'ouvrage 
entier. 11 m'a remis «la traduction du passage dans lequel vous 
dites de moi tant de choses honorables; quoique je ne sois pas en 
général porté au scepticisme, il m'est permis de douter si votre 
amitié et votre partialité en ma faveur n'ont pas, dans cette cir- 
constance, influencé le jugement qne vous portez de moi. 

Ayant été, sans y penser, et, il me sera permis d'ajouter néces- 
sairement conduit à parler de moi, je conclurai, afin de n'avoir 
plus à revenir 9ïïf ce sujet, en disant qne si je considère comme 
une marque certaine de vanité puérile et de bassesse d'esprit de 
rechercher les applaudissements des hommes, je regarde comme 
une preuve de fausse modestie ou comme une affectation d'hu- 
milité déplacée de se montrer insensible aux louanges des per- 
sonnes distinguées par leurs vertus et leurs lumièresu Peui-être 
n existe-t-il rieu qui puisse faire naître dans i'&me une plus pa^ 

(1) Le colonel Uamphreys, aide*de-camp de Washington pendant la 
guerre, était alurs secrétaire de ia légation des États-Uuis à Paris; 
il a publié plusieurs poésies sur la guerre de rindépendauce. 
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faite harmonie que d'obienir ûcs élogss lorsqu'ils s'accordent avec 
la conviction intérieure de la droiture de nos intentions et Thumble 
espoir d'obtenir l'approbation du dispensateur suprême de toutes 
choses. 

J'ai communiqué au colonel Humphreys le passage de votre 
lettre où vous m'annoncez l'accueil favorable que son poème a 
obtenu en France. En partant du principe que je viens de poser, 
Û ne peut être indifférent aux applaudissements d'une nation éclai- 
rée non plus qu'aux sofi&ages du roi et de la reine qui l'ont ho- 
noré de leur approbaticm royale. 

Nous n'avons pas, de noijre t6té de l'Atlantique, de nouvelles 
qui voilent la peine de leur faire faire la traversée. Notre pays se 
rétablit avec rapidité des ravages de la guerre» Les semences de 
la population s'étendent fort au loin dans le désert. L'agriculture est 
poussée avec industrie. Les œuvres de la paix, telles que l'ouver" 
ture de rivières à la navigation, la construction de ponts, etc., 
sont poursuivis avec vigueur. Le commerce n'est pas aussi floris- 
sant que nous pourrions le désirer. Les gouvernements respectifs 
de nos Etats sont bien administrés. Quelques changements dans 
notre système fédératif offriraient vraisemblablement des avan • 
tages. Je me repose beaucoup sur le sens droit de mes compa- 
triotes, et j'ai la confiance que la providence trompera les espé- 
rances de nos ennemis. C'est av»Q les sentiments de l'amitié la 
plus sioeère que je suis, etc. 

6. Wasbinctoh. 

Quand Washington écrivait ainsi, il n'était pas encore 
président des Etats-Unis. D vivait retiré à Mount-^Vernon y 
s'oeeupant d'agricultare> mais ne détachant pas ses regards 
des affaires de son pays. Les quelques changements dont il 
parle si modestement n'étaient rien moins que la grande 
constitution fédérale qui se préparait alors. II fat le prunier 
président élu en vertu de cette constitution, en 1789. Sous 
l'empire de ces sages lois, l'Union a vu décupler en trois 
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quarts de siècle sa population et sa puissance, jusqu'au mo- 
ment où son immensité même a déterminé la rupture que la 
législation de 1788 a retardée si longtemps. 

Nous retrouvons M. de Chastellux, en 1785, à l'Académie 
française, répondant au discours de réception de l'abbé Mo- 
rellet. C'était encore un des hommes de ce temps trop oublié 
du nôtre que ce vaillant abbé, qui ne se lassait pas d'écrire 
sur tous les sujets, politique, philosophie, littérature, éco- 
nomie politique, et qui avait de nombreux rapports d'idées 
avec l'auteur de la Félicité publique. Fils d'un papetier de 
Lyon, il vivait dans le même monde que le grand seigneur 
philosophe, et se rencontrait avec lui dans les mêmes salons; 
il était tout naturel que l'un fît à l'autre les honneurs de 
l'Académie française. M. de Chastellux, avec une grâce par- 
faite, ne manqua pas de rappeler cette fraternité littéraire et 
philosophique : a Sans doute, on aurait pu donner à l'Aca- 
démie un meilleur interprète, mais c'est un ami de trente 
ans qui vous parle en son nom, et la voix de l'amitié est 
toujours assez éloquente. J'aime à reconnaître en vous celui 
qu'un désir ardent de m'instruire me flt rechercher dès ma 
première jeunesse, ou plutôt que je trouvai dans le sein 
d'une société dont mon coeur sentira toujours le prix par ses 
jouissances ou par ses regrets. Je ne résiste pas è ces sou- 
venirs mêlés de douceur et de tristesse qui nous transportent 
à ces temps heureux où la carrière ouverte devant nous ne 
nous présentait encore que des espérances. Eclairer et raf- 
fermir sa raison par une étude réfléchie, emprunter le se- 
cours des sciences et des lettres pour orner et étendre son 
esprit, diriger vers le bien public toutes les forces qu'on 
a rassemblées, tel est le désir le plus louable de la jeu- 
nesse ; telle est aussi la plus excusable de ses illusions, t Ces 
mots, d'un sentiment si mélancolique, laissent percer 
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une inquiétude croissante que justifiait l'état des esprits. 

Il écrivit vers le même temps, pour prendre part à un con- 
cours qu'avait ouvert Tabbé Raynal, un discours sur les avaria' 
toges et les désavantages qui résultent pour P Europe de la 
découverte de l'Amérique. Il se fit aussi Téditeurdes Comédies 
de la marquise de Gléon. Cette marquise, célèbre par son esprit 
et par sa beauté, était la fille d'un riche financier; elle rece- 
vait dans sa maison de la Chevrette, près de Montmorency, 
toute la société littéraire du temps, et > jouait avec talent des 
comédies qu'elle écrivait elle-même. M. de Cbastellux, son 
contemporain et son ami, avait composé, lui aussi, des 
pièces jouées sur le théâtre de la Chevrette et à Chantilly 
chez le prince de Condé, mais il les a gardées en porte- 
feuille (1). Nous respecterons sa réserve. Nous nous tairons 
également sur un projet de réforme générale de VinfarUerie 
en France et sur quelques autres écrits inédits. 

A son retour, d'Amérique, il avait été nommé gouverneur 
deLongwy. Arrivée plus de cinquante ans, il n'avait pas en- 
core contracté d'union, quand il rencontra aux eaux de Spa, 
qui étaient alors le rendez-vous de toute la bonne compagnie 
'de l'Europe, une jeune Irlandaise de beaucoup d'esprit, ma- 
demoiselle Plunkett, dont il devint éperdûment amoureux. 
Il l'épousa en 1787, et ne jouit pas longtemps de son bon- 
heur, car il mourut l'année suivante, laissant sa femme 
enceinte. Comme la plupart de ceux que préoccupe ardem- 
ment l'amour du bien public, il avait fort négligé ses afiaires 
particulières. Né le plus jeune de cinq enfants et par con- 
séquent avec une fortune modique, il n'avait pas eu beau- 

(I) LOfficieux importun, comédie en trois actes ; les Prétentions, 
comédie en trois actes ; les Portugais, comédie. Il avait écrit, en 
outre, une tragédie-opéra, Edouard IV. 

txxi. 23 
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coup de peltie à dissiper son patrimoine. Les ofiiciers géné- 
raux tenaient à honneur de vivre à Tarmée avee une grande 
lii)éralité ; sa campagne d'Amérique Tavait ruiné. Sa veuve 
était attachée comme dame d'honneur à la vertueuse fille 
du duc de Penthièvre, madame la duchesse d'Orléans, 
mère du roi Louise-Philippe ; cette princesse adopta en quel*- 
que sorte le fils qui naquit après sa mort* C'est ce fils que 
nous avons vu de nos jours chevalier .d'honneur de madaipe 
Adélaïde, fille de sa bienfaitrice, et successivement député et 
pair de Franoe après J 830. Il a publié une courte notice sur 
aiin père, en tête de l'édition qu'il a donnée de la Félicité 
publique. Il est mort sans laisser d'enfants. « 

Le marquis de Gbastellux eut pour successeur à l'Académie * 
française M. de Nicolaï, premier président de la chambre des 
compta. Le nouvel académicien fut reçu le 12 mars 1789, 
c'est-à-dire au milieu des élections pour les états génémux. 
Les discours prononcés se ressentirent de 1^ préoccupation 
générale, il y fut moins question de littérature que de poli- 
tique. M. de Nicolaï, après avoir loué sans réserves les idées 
de son prédécesseur, exprima une confiance entière dans 
l'Assemblée qui allait être chargée de les appliquer. Rulhière, 
que ses études sur l'anarchie de Pologne avait rendu défiant, 
lui répondit en termes moins enthousiastes : « Sans doute, 
dit-il, la diversité des intérêts, les disputes, ks discussions, 
sont de Tessence de la liberté; mais si elles la favorisent, 
c'est uniquement quand des formes légales, généraleiBeat 
udmises^ généralement acceptées, peuvent suspendi'e et 
dompter toutes les contradictions. Songeons dans quels pro- 
fonds abîmes nous replongerait une tentative que la discorde 
rendrait inutile. Entre l'anarchie qui nous menace et le des- 
potisme que le prince repousse, c'est la vraie liberté qu'il 
faut saisir. Rappelons-nous, avec un généreux effroi, que 
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Trajan ue pot retrouirerfdans Rome assez de vertu pour 
affranchir cette république que ses anciennes vertus avaient 
rendue maîtresse du monde, et, plus magnanimes que ces 
Romains dégénérés, montrons à Tunivers la France digne 
que le vœu de Trsyan puisse se réaliser. » M. de Ch^teliux 
lui-nrême n'aurait pas tenu un autre langage, et en' expri- 
mant ces doutes sur l'avenir, Thiatorien montrait plus de 
prévoyance et de sagacité que le magistrat. 

Léonce i» Lafeeou. 

A la âuite de la lectmre du travail précédent, M. H. Passy 
a dit ce qui sait : 

M. fÀ$n : — Je désire soumettre à mon confrère, M. de La- 
vergne, une observation fort simple, mais qui me parait néanmoios 
mériter quelque attention. 

Suivant M. le chevalier de Chastellux, le but à se proposer en 
inaiiôre sociale, c'est le plus grand bonheur du plus grand nombre 
et* si je ne me trompe, M. de Lavergne, en citant cette formule, a 
dit qu'elle est encore de nos jours la meilleure des formules que 
la science ait admise. Eh bien I je crois, et ce u*est paa la première 
fois qme fémets cette opinion devant rAcadémie, cette formule 
inexacte et, de plus, de aatare à semer des idées faïusses et, en 
certaines circonslanees, dang ereoses: 

11 ne peut y avoir, à mon avis, de formule vraie, eooforme à là 
réalilé des choses, que celle qui dit : Le pins grand bonheur de 
UNIS. loole autre lormole a le toit d'autoriser des distinctions 
eatre les diverses fractions du corps social, enUre les majorités 
et les nduoriiés , entre les masses populaires et le petit nombre, 
et d'ouvrir l'accès à des combhiûsons qui, en vue du plus 
grand bonheur du plus grand nombre, pourraient bien ne pas 
tenir sofi&samfiient compte des droits de la jastice et de la li- 
berté. Et ce n'est pas de ma part simple supposition. C'était au 

23. 
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nom de ramélioralion du sort du plus grand nombre, de son 
bonheur que les écoles socialistes réclamaient l'intervention des 
lois plour altérer le cours distributif de ta richesse, limiter les parts 
qu'il serait loisible à chacun d'eu recueillir, organiser le travail, 
régler le minimum des salaires, le chiffre des héritages et ren- 
verser les bases sur lesquelles repose l'ordre économique et 
social. 

Dans le domaine scientifique, la formule du bonheur du plus 
grand nombre a pesé dommageablement sur les travaux de ceux 
qui Font adoptée. Elle a faussé plusieurs des conceptions de 
Bentham et n'a pas été sans influence sur Futilitarisme que cet 
écrivain a essayé d'ériger en fondement de la morale. De même, elle 
a conduit des économistes distingués, le docteur Oit et M. Stuart- 
Mill entre autres, à des erreurs regrettables. Il suffît, pour èîre 
édifié à ce sujet, d'examiner à quels moyens M. Mill pense qu'il 
faudrait recourir pour améliorer rapidement la condition des 
masses ouvrières. Ces moyens sont inconciliables avec les droits 
de la justice et de la liberté, et ce qu'il y a de remarquable, de 
nature à nuire tout autant aux intérêts en faveur desquels ils sont 
proposés, qu'aux intérêts généraux et permanents du corps social. 
C'est que les sociétés constituent un ensemble, et qu'il est impos- 
sible de se préoccuper particulièrement des intérêts ou du bon- 
heur d'une fraction quelconque de cet ensemble, celte fraction fût- 
elle de beaucoup la plus nombreuse, sans aboutir à des concep- 
tions qui n'ont pas seulement le tort d'être étroites et partiales ; 
mais aussi celui d'être en désaccord avec le droit commun et avec 
les prescriptions de l'équité. 

Je persiste donc à penser qu'il faut indiquer le bonheur de tous 
comme la fin à atteindre, et que la formule qui ne mentionne que 
le bonheur du plus grand nombre, par cela même qu'elle est in- 
complète, demeure à la fois inexacte et passible d'interprétations 
dont l'expérience a constaté le danger. 

M. DB Lavergne serait complètement de l'avis de M. Passt, s'il 
pouvait voir dans les deux formules une différence essentielle. Si 
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le plus grand bonheur du plus grand nombre devait être inter- 
prété dans le sens d'une opposition entre les intérêts de la majorité 
et ceux de la minorité , il faudrait sans aucun doute renoncer à 
cette formule ; mais il n'en est rien en soi : ce n'est pas la formule 
qui doit être rejetée, c'est l'interprétation Le plus grand bonheur 
du plus grand nombre possible équivaut au plus grand bonheur de 
tous , car il n'y a pas de bonheur pour la majorité sans le respect 
de la minorité, et,. à mesure que le phis^rand nombre s'accroît, il 
va se rapprochant de l'unanimité , de manière à finir par se con- 
fondre. Tous les intérêts légitimes sont solidaires, c'est un des 
principes fondamentaux de l'économie politique, un de ceux qui 
nous défendent le plus du danger qui vient d'être signalé. Le 
plus grand bonheur de tous est une formule plus complète, mais 
elle a l'inconvénient de promettre trop à la fois, et elle peut être 
tout aussi mal interprétée que l'autre. M. de Lavergne ne se refuse 
pourtant pas à modifier le passage dont il s'agit, pour se rapprocher 
des idées de M. Passy, qui sont au fond les siennes. Au lieu de la 
meilleure formule, il dira ; une des meilleures, 

Ch. Vbrgé. 



L'ABOLITION 

DE LA FÉODALITÉ 

ET DES DROITS SEIGNEURIAUX EN FRANCE. 



Il 7 a quelques années, TAcadémie me permit de lai pré* 
senter une étude sur VExtinetion de la dime et du régime féo* 
dot en Angleterre (1). Dans cette étude, j'avais été canduit à 
faire une comparaison entre ce qui venait alors de s'accomplir 
tranquillement au sein de ee pays et ce qui s'était produit 
révolutionnairement dans le nôtre ; je donnais d'une manière 
sommaire les motifs qui me paraissaient avoir établi, en ce 
qui nous regarde, des différences regrettables, et je portais 
sur nos lois abolitives de la féodalité un jugement moins 
rigoureux que celui dont elles sont ordinairement l'objet. 

Aujourd'hui, je voudrais exposer avec détail ce que je ne 
pouvais alors qu'indiquer. J'ai cherché à remonter aux 
sources. L'examen des archives des Comités de Féodalité , 
de Recherches et d'Agriculture des Assemblées Constituante 
et Législative (2) m'a permis de retrouver le sentiment public 
dans ses documents propres, de toucher en quelque sorte les 
choses. Si* je parvenais à montrer dans une lumière suffisante 
ces choses devenues confuses, ieor témoignage modifierait 
peut*ôtre, d'une manière qui ne serait pas sans imp<Nrtance, 

(1) Séances et PravcMx de V Académie, U XLIX et L. 

(2) Aux Archives ivfipériales, Section législative, Sériç D 
(D. l. -^ XLVO 
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qaelqnes o]»nians sur Thistoire administrative et juridique 
de la Révolution. 

I — UlttlTÉ DE CETTE ÉTUDE. 

On peut dire que le zvm* siècle a détesté la féodalité et les 
droits seigneuriaux. Il voyait en eux la cause de tous les 
vices de TËtat, la source de toute stérilité sociale. En France 
on crut détruire Tancien régime de fond en comble en les 
déclarant abolis, on crut rendre à la société ses bases natu- 
relles et lui donner la fécondité; on alla jusqu'à 1^ détruire 
violemment sans que Ton s'en soit repenti. Il n'y a pas 
une des actions dont nos pères répondent devant l'histoire, 
qui ait laissé jusqu'à la fin leur conscience plus tranquille. 

Une fois cette abolition prononcée, en effet, rien de ce qui 
existait ne put tenir. Il est particulier à. notre pays qu'il 
sufftt de toudier à ce seul point pour tout abattre. Avec la 
dîrae^ les cens, les attributs de seigneurie, disparurent toutes 
les négations de droit et toutes les iniquités de fait érigées 
en lois depuis des siècles. Services personnels et charges fon- 
cières ; privilèges particuliers et des corps communs ; inégalité 
de succession, Inégalité d'impôt; distinction d'ordres,^ de 
classes, de provinces,, tout cela tomba comme les parties 
désagrégées d'un même édifice. 

Malheureusement, tout cela fut renversé sans respect 
pour les existences privées, sans prévoyance pour la fortune 
publique. On ne reconnut aux longues possessions aucun 
fondement, aux faits anciens aucune valeur, à la plus- élé- 
mentaire utilité le mcÂndre prix ; pour un temps les citoyens 
perdirent leurs richesses, la société resta sans lustre, l'Etat 
n'eut plus de revenus, en sorte que la Révolution semble 
avoir été le plus injuste, et avoir voulu le plus l'être^ dans 
celle de ses grandes mesures qui nous ont le plus changés 
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et dont les suitefi ont été l68 plus heurenses. Ce Ae sont pas 
ses jours de lutte seulement que oe caractère entmsheraH. 
Lorsqu'on regarde à Tépoque presque contemporaine où 
les situations nouvelles s*assirent, où les intérêts et les idées 
reprirent leur Jeu régulier, on voit aux esprits la même ar- 
deur et dans les faits la mâme animosité. Au sein de la petite 
bourgeoisie des provinces et dans toute la classe rurale, les 
droits seigneuriaux, pendant trente années de notre siècle, 
ont part^ avec les privilèges de noblesse et d'impôt une 
animadversion vivace. Les souvenirs de leur existence for* 
mirent comme la légende des patrimoines. Pauvreté des uns, 
fortune des autres, ils semblaient avoir tout produit, tout 
gouverné, et dans leur abolition on saluait encore la déli* 
vrance. Tandis que des violences de la Révolution tout avait 
été réparé ou adouci, à l'égard de la féodalité et de ses droits 
on ne consentait à rien re£ure. C'est la plus rigoureuse des 
lois édictées contre eux qui restait seule suivie, et l'on mettait 
à l'appliquer toute l'animation qui avait porté à l'écrire. 

De très-graves questions morales s'élèvent donc, les plus 
graves peat-ètre qui puissent naître à propos du grand mou- 
vement de 1789^ quand on envisage l'abolition du régime 
féodal dans notre pays. Nous sommes troublés aujourd'hui 
par cette brutale destruction, si intentionnellement con- 
sommée. La jouissance des résultats a rendu l'équité facile, 
on mesure ce que le libre cours des choses assure de progrès 
aux nations qui se modèrent: la ruine momentanée qui fut 
produite et cet apparent mépris de toute patience et de tout 
droit inquiètent la conscience moderne. On int^rogeles 
faits, et cette révolte d'un peuple entier contre des institu- 
tions de huit i^ècles apparaît comme un immense désordre. 
Il semble qu'elle surgit au moment même où toutes les no- 
tions de notre ôge sont proclamées, toutes les réformes 
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aeceptées tFavahee. On trooveqae la France n'avait Jamàfs eu 
plus d'éclat, son activité matérielle autant de ressort, son 
avenir un tel horizon, et l'on accuse la précipitation à tout 
abattre et à tout refaire ; c'est elle qui a tari les sources de la 
prospérité, elle qui nécessita les violences 1 

Il est naturel que Thistoire réagisse ainsi contre elle-flièffie, 
dans un paj's où il a toujours fallu que les changements 
s'opérassent atant qu'on pût amener à y consentir ceux qu'ils 
devaient atteindre. Mais ces retours, il n'appartient pas de 
s'en plaindre aux gétiérations qui en sont témoins. Même les 
pères de nos pères s'offenseraient de nos doutes. Eux qui 
conçurent ce que leurs fils accomplirent, et qui firent passion- 
nés en esprit autant que ces derniers par l'action, ils bondi- 
raient à entendre les descendants pour qui se dépensèKot 
tant d'efforts, demander, avec si peu de mémoire, si la société 
créée pour eux n'a pas ses origines dans de purs excès du 
. nombre et de la force. Nous, nous possédons sans lutte, nos 
protestations sont sans poids. Nous n'avons pas à con- 
damner, nous avons à résoudre ces scrupules, qui peut- 
être alTaiblissent momentanément, maïs qui élèvent en fin 
de compte, car ffs attestent qu'il n'y a point ioi-bas de 
rénssite si entière ou si impérieuse dont il ne foi41e un jour 
justifier ^événement. 

U — RÉSISTAIiCE mS POSSESSEUBS J>.£ DBOITS FÉODAUX 
CQKTBE lEVJk EXTINCTION. 

M. de Toequeville a âH mieux que personne dans quelle 
nuit profonde \n Révolution française avait plongé tout ce 
qu'elle a détruit. Relativement à la féodalité et à son cortège 
de rapports et d'intérêts, Tobscurité est plos complète en- 
core. On n'a pas seulement oublié; il semble que Ton n'ait 
rien connu, tant les rapports et les intérêts nouveaux sont 
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étrangers mi siens et les ont reotu^erts. Par suite» on n'a 
pUis ridée de la manière dont la destruction s'opéra: On sait 
(fii'elle fut décrétée, mais plus par quel enefaalnanient de 
causes «aoraleg et de faits. Qo'était-^e que la féodalité et 
rétat seigneurial en 1189? Quelles conséquences produi** 
saient^ils dans réconomie publique? Quelles idées , qoels 
désirs, quelles dispositions foisaîent-^ils régner dans les 
esprits? Onie savait trop bien lorsqu^on les détruisit, et 
Ton ne s'occupa guère de le dire. Pour ce passé si près de 
nous il faut recourir à Térudition comme s'il s'agissait d'un 
âge éloigné. On est en &ce du diCBoile problème ie fiiire 
eompreodre à une époque les sentiments d'une autre, lorsque 
rien de cette autre époque n'a été conservé, et que les prin- 
ctpe§ nouveaux ou les réalités comportant les sentiments 
contraires. 

Du moins, lea dispositions publiques contre cet ancim 
état de choses dataient de loin et avaient marqué leurs traces. 
Toute notre histoire civile depuis le xni* siècle , tout le 
mouvement des intérêts ne présentent 'qu'un long travail 
des populatioBS pour échapper à ia aei^eurie et du 6ou<^ 
vemement pour les y sottstraire. Entre ce siècle et la Réf o* 
luUon» rœnvre juridique qu'on appela la Réfocnati<ni 4e& 
Coutumes est un des grands jalons de ce cbeoiinement labo^ 
deux ; mais avant, la royauté en avait fait h bien des reprises 
Tolyet de ses ordonnances, et, depuis, d'autres ordonnances 
célèbres avaient ajouté des limites aux restrictions déjà 
portées* Plus d'iiAe fois, on avait laissé voir que 'la seignenrie 
serait effacée tout à fait; et il n'avait pas dépendu des es* 
prits éminents qui ont ou gouverné le pays, ou illustré sa 
magistrature, ou bien ouvert les Toies mx idées avant 1789 
qu'à cette date l'cBUvre ne fût pins avnncée. C'est vainement 
que Richelieu avait fait étudier i'extinction volontaire et ^a^ 
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dlielie, sur la demande da Tiers-Etat de 1614 et des Notables 
de 4 626; elle échoua an temps de Colbert, où Lamoignoo 
ravait préparée; Da^uesseau en indiqua le projet et dut s'ar- 
rêter dans ses i^ans ; on avait brûlé le livre de Boncerf, qui 
présentait des plans nouveaux, et chassé du gouvernement 
Turgot qui les aurait accomplis, fin rien les espérances ne 
s'étaient vues aussi constamment trompées. 

Aux approches de 1789, toutefois, la science économique 
faisait revivre très-ardemment ces espérances. Rendant usuelle 
rétude des conditions normales de la production, répandant 
la connaissance des lois du travail, développant avec les 
notions de l'utile le sentiment du droit, elle ôtait à la sei- 
gneurie féodale toute prise sur l'opinion. Les livres, les polé- 
miques, les édits du Gouvernement montraient en cent ma- 
nières les conséquences malheureuses de cet ordre de pos- 
sessions, en sorte que dans les régions de la société où l'on 
raisonne les faits il avait perdu tout fondement solide. Dans 
les régions où c'est Tintérét qui dirige, on le supportait 
d'autant moins patiemment. Il avait cessé d'y être dé- 
fensable dès que la théorie des reprises de la culture et du 
produit net était tombée de la plume de Quesnay. Cette 
démonstration si simple et si palpable du rapport nécessaire 
entre la production et les profits du travail, fut une clarté 
qui rendit visible en un instant la superposition d'injustices 
ou d'assujettissement sous laquelle on étouffait. Chacun 
regarda dans sa situation, n'y trouva plus que tyrannie ou 
entraves, fut pris d'une haine violente contre les prélève- 
ments- et les services seigneuriaux. 

Ce sont ces dispositions publiques, qui s'accusanl à ce 
degré dans un temps rempli de vues justes et de sentiments 
nobles; ont fait penser que la réforme de Tétat féodal se serait 
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opérée, sans la Révoluiioa, par Taction mutuelle et libre des 
intérêts. Il est biea vrai que lorsqu'on suit dans les détails 
le cours des idées contre la seigneurie, et qu'on se voit au 
milieu du mouvement moral et politique qui rend les pre~ 
mières années de Louis XVI si séduisantes dans riustmre, 
on croirait que les changements attendus vont se produire 
de soi. Mais tandis que tout présage cette solution naturelle, 
Necker, pour obtenir les Etats-Généraux, est obligé de dire 
« qu'il n'entrera jamais dans l'esprit du Tiers-Etat de chér- 
ie cher à diminuer les prérogatives seigneuriales ou honori- 
« fiques qui distinguent les deux premiers ordres dans leurs 
« propriétés ou dans leurs personnes (1). » On voit bientôt 
le Roi Goufrir de sa garantie ces i prérogatives, » avec une 
précision de termes qui indiquait le maintien du régime sei- 
gneurial tout entier; la Déclaration qui fut lue en son nom 
à l'assemblée nationale met en quelque sorte hors des dis- 
cussions et des atteintes t les dîmes, cens, droits et devoirs 
« féodaux et seigneuriaux , et généralement tous les droits 
• utiles et honoriflques attachés aux terres et aux fiefs, ou 
a appartenant aux personnes (2). » 

Et en effet, c'était la révolution même, que Ton effaçât ces 
« prérogatives, j> les eût- on rachetées largement. La hiérar- 
chie des conditions reposait sur elles. Non-seulement les pri- 
vilégiés d'origine, la Noblesse et l'Église, mais une grande 
partie du Tiers-état y trouvaient, avec leur patrimoine, la rai- 
son de leur rang et de leur rôle. Ce genre de propriété 
étant détruit, il n'y aurait que la seule industrie personnelle 
pour cause de distinction comme de richesse ; la question de 
ce qui est utile & l'individu dominerait tout, la question de 

(I) Rapport au Roi, 1788. 

(p) Déclaration du Roi, du 23 juia 1789. 



366 AGAràMiB DES SCUNCBS MORALES ET POLlTiatTES. 

ses moyens d'action dans la société et de son avancement 
pHoptie. Tous ceux à qui le vieil orgaaiscne profitait sentaient 
qu'en touchant aux droits féodaux on allait toucher au nœud 
même; ils se serraient ensemble pour les défendre et forçaient 
de les soutenir. Arthur Young, la Veille du 4 août, pouvait I 

écrire en sortant d'un des salons qu'il fréquentait à Paris : 
« Les nobles avec qui je converse me défçoûtent par leur opi- 
« niâtreté h conserver leurs anciens droits^ quelque onéreux 
« qu'ils puissent être pour le peuple . » Ce n'était pas vrai 
de tous les noUes ni de tous les possesseurs de seigneurie^ 
mais pleinement de la masse , de ceux qui ayant les intérêts 
visibles et occupant par eux les £Eiites de l'État, se crment 
toujours de bonne foi la société elle-même et ordinairement 
le ibot croire. 

Aussi cède-t-on aux apparences, et à l'illusioa que soit la 
force des principes) soit la confiance dans les hommes donne 
aux esprits lo;^uX) quand on dit de cette époque que les ré- 
formes étaient consenties d'avance et qu'il suffisait de se fier 
au jeu naturel des choses pourvoir l'état moderne s'étabhrde 
lui seul. Durant tout le passé, il n'y avait guère eu de chan- 
gements dans les conditions ci?iles ou sociales que tantôt le 
pouvoir public, tantôt des soulèvements n'eussent dû impo- 
ser. A la date où les États-Généraux se réunirent, la tête de 
toutes les classes, des classes mêmes qui devaient le plus 
perdre, était prête, comme les ef&prits éminenis et les publi- 
cistes, à tout ce que le droit des personnes, les besoins 
matériels, l'utiUté sociale commandaient, pour être vraiment 
satisfaitSi vis-à-vis des services et des prélèvements seigneu- 
riaux« £n cela surtout s'est marquée la grandeur morale de 
la grande génération de 1789. Mais les dispositions manifes- 
tées dès l'abord par la portion agissante et puissante de 
ces classes, présageaient ouvertement que l'opposition y serait 
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vive, qu'oQ ne voudrait pas plus céder qu'on ne Tavalt voulu 
pendant un long siècle, qu'on saurait comme avant reprendre 
par des dériours ce qu'on aurait paru sacrifier. Prob&blomeni 
le cours des choses, si même il n'eût pas été détourné, aurait 
renvoyé à bien des années encore les résultats que Tuploion 
et les intérêts attendaient depuis tant de temps. 

m. «^ ÉTAT DE LA CVLTCEB , AVAHV 1789, SOUS LES BâOlIS 

pAodavx. 

Dans rappréciation des actes et des lois qui ont aboli le 
régime féodal en France, on prend assez volontiers pour 
point de départ Tidée que la seigneurie n'avait presque plus 
d'importance à leur date, que ses droits étaient très-réduits, 
plus gênants qu'onéreux, aisés dès lors à éteindre de gré h 
gré. Les écrivains du dernier siècle semblent en eiïet dire 
cela : € Il ne reste plus qu'une ombre de seigneurie, i> lit-on 
déjà dans d'Ârgensou, en 17^, « et cette ombre est elle- 
même dommageable. » Lotrosne, Boncerf, ennemis assuré- 
ment des droits seigneuriaux , tiennent le môme langage. 
On voulait démontrer à tout le monde qu'il était bon de 
laisser racheter ces droits niiisibles, d'en presser même le 
rachat ; on espérait ainsi mieux convaincre. On y semblait 
d'autant plus fondé que Tassertion avait assez de vérité en ce 
qui regardait les seigneurs* Le morcellement de la culture 
s'accroissait tous les jours et muUipliait Ijes redevables ; les 
droits se divisaient par là même, et à la perception il çn échap- 
pait davantage ; Il fallait faire beaucoup de poursuites dont 
les frais étaient loin de rentrer tous, il fallait subir l'infidélité 
des iote^dants , des receveurs : avec des titres considérables 
un grand nombre n'avaient que des revenus insignifiants. 

Mais à côté de ces manières de parler, les mêmes é^iivains 
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font de Tétai des terres féodales des tableaux qui les démen- 
tent. Ceux d'entre eux qui étaient agronomes en même temps 
que publicistes y igoutent encore, donnent des chifTres , et 
l'on voit la réalité : c'est que la féodalité est « cruellement 
• onéreuse pour ceux qui en portent le poids. » Letrosne, à 
la fln, le dit en propres termes, et il l'appelle un t mal 
social. » La préoccupation si générale alors de l'accroisse- 
ment de la production agricole, et surtout de l'accroissement 
des bénéfices du cultivateur , a sa cause dans la dépression 
où la culture est tenue par le régime féodal. Cette dépression 
s'atteste bien plus tard. Elle survit aux efforts de Turgot. Les 
grands ministres pouvaient bien élever le niveau un mo- 
ment, sous ce régime, mais non faire durer le progrès; après 
eux les causes d'infécondité persistaient toutes, proportions 
gardées. Dans la France de Louis XVl, qui nous semble si 
élevée par la science et les idées morales, si remplie de lustre 
solide, la sujétion et les prélèvements seigneuriaux ont em- 
pêché, le mouvement imprimé aux intérêts^ et la science^ru- 
rale qui s^était répandue, de changer les modes du travail 
agricole et d'en augmenter les fruits. 

Que l'on regarde à ce qu'étaient les campagnes I Le matin 
du 4 août , en quelque sorte , Arthur Young leur trouve en- 
core l'aspect le moins heureux. Il y montre les mômes hori- 
zons de bruyères , les grandes forêts de broussailles que le 
marquis de Mirabeau stigmatisait dans ses livres et que Le- 
trosne avait mélancoliquement dépeints. Les châteaux sont 
presque aussi vides de leurs possesseurs qu'à la date où ces 
écrivains s'en plaignaient, et ces possesseurs dépensent leurs 
revenus d'une manière tout aussi peu profitable pour l'in- 
dustrie rurale. Sur les trois quarts des fonds se trouvent les 
mêmes métayers sans avances et sans rémunération, presque 
tous exploités par des fermiers qui ne sont que des entrepre- 
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neurs de revenus dont la détresse des colons fait le bénéfice. 
Ces colons laissent annuellement en jachère la moitié de 
leurs tenures, bien trop grandes pour leurs moyens, et pour- 
tant ils ont peine à en tirer quatre fois la semence. « Tra- 
vailler pour rien en attendant de ne le pouvoir plus du tout,» 
comme Turgot le disait de son intendance de Limoges, con- 
tinue d'être le sort de milliers d'entre eux, et le moindre déficit 
de récolte devient toujours une véritable misère. 11 faut en 
effet que ce faible rendement paie d'abord la dîme , et, en 
s'appuyant d'exemples , Tauteur de VÉsscd sur l'administra- 
tion des terres , qu'on croit être Quesnay , estime d'une ma- 
nière générale la dîme au douzième du produit brut; le sei- 
gneur prend ensuite un sixième , sans parler du sixième des 
pailles partout où on le paie en gerbes ; pour l'impôt il faut 
un autre sixième ; c'est donc près des deux tiers de la pro- 
duction qui sont ainsi prélevés, en sorte qu'il ne reste pas 
plu| de moyens que trente années plus tôt^ où les écono- 
mistes déclaraient qu'on allait à l'impossiblité de cultiver. 

On ne voit un peu de quitte que dans une seule classe de 
cultivateurs , chez ceux qui sont à la fois propriétaires de la 
terre qu'ils travaillent. Ces cultivateurs-là, en effet, bénéficient 
des frais et ne partagent pas les fruits. Ils buttent certainement à 
bien des obstacles. Leur culture est ignorante, dépourvue d'ou- 
tillage et de fumier, ayant encore après huit siècles les bras 
pour unique force et pour unique procédé. En mille endroits 
de la France on les trouve sans bas ni chaussures, et le peu 
de profit de leur travail ne lifer permet pas d'en acheter. 
Leurs femmes, leurs filles, nu-pieds comme eux et mal vêtues, 
s'emploient aux plus durs ouvrages, vieillies dès leur jeu- 
nesse. Arthur Young trace ce tableau dans vingt endroits de 
ses voyages. Mais du moins, au prix de ces conditions exces- 
sives ces cultivateurs intrépides peuvent défier les chargea qui 

Lxxi. 24 
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dérivéfit de l^tat féodal ; «t telle «st la feîtuafîdïi des posèes- 
i^ors de domaines is^îgneu^riaux, qu'Us leé diet^beiyt avide- 
mtenl pdur leur livrer la ptoprîété du sol. Ils 'ont rdfait plu- 
sieurs fois avec eux tes proportions de partage ; ils Oïà pris 
à leut compte plus ou nhoins de llmpùt, ne kîssant^ eomtfie 
To'rgot l'expliquait, que juste '« la cha!rge que le eoîon poti- 
« vaît pdrterteans tomber dans le déséspoiï' et flans Tknpuis- 
c sance de travailler, i toais ilë en eiobt venifis à se défaire 
du fonds lui-même pour tiVoir un revenu, à 4e donner 
eu rente fôWcière ^perpétuelle , BOôvent 'pour le deul paie- 
ment 'des droits et des services (1>. 

Quelques fermes' vériiables, ^«i NormaiÉ^îe, mi Artofe, où 
Ton avait un 'autre spectacle, où le rendement était double, 
nediangehticiqtre bien ^eu de traits (2).l)anJ3 UefifseAfilile-uiie 
stérilité endémique se montre sur toutes les terres par l'effet 
de letir état seigneurial. On sent un so! lÈfflniftient 'doué , 
un territoire capable d'une grande 'richesse rurale, toîÉs gm- 
pêcbé par ^on ré^me social. H ne fout pais s^éfouner si le 
voyageur anglais s'écrie quelque part : « Quel vice 'que les 
« seigneurs, au lieu d'être les biçnfait'eu^rs de leurs paûVrès 
« voisins, n'en soient que les tyrans parl^iTrs abomioabtes 
« droits féodaux ! * Pas davÉ^ntage il n'y a lieu de trouver «ex- 
ôessif que, révolté à la fin par la <;onscience des èhôses, 
fl n'écrive cette 'parole , devenue ^malheureusement cruelle 
pdtir ceiix iqu'elle atteignait , malis plus rô^èttabte -encore 
poiir le pays qui pôtivâit i^^nspiréi» : '« Ah l 'si fêtais po4ir un 
« Jour le législateur 'de la Frftice, je fe^âte bien ddo^er tous 
« iîes grands seigneurs I ^ 

(1) Cf. mon Histoire des classes rurales, ch. xv. 

(2) Ârlhur You&g ]«ur attribue le sixième au pla8 des eondttcCioDg 
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On cite naturellement ce visiteur, animé de vraie sensibilité 
sociale et plein d'«ntrain , lorsqu'on parle de Tétat des cam- 
pagnes en Franee, au moment de la Révolution. C'est un des 
rares témoins des choses , un témoin remarquablement cir- 
constancié et>ayant tout pour iûen voir: connaissances, lu- 
mières, esprit du temps. Il n'était point notre ennemi et 
ne voulut pas dénigrer : peu d'Anglais ont autapt abdiqué 
vis^-vis de la France, ni conçu de sa puissance et de son 
rôle um aussi haute idée. En lui tous les préjugés sont pour 
elle, ceux du régime social , ceux du pouvoir politique. Des 
grands seigneurs ayant de grandes terres et des droits féo- 
daux, des classes tranchées, un clergé riche et puissant, de 
grands corps judiciaires, une cour brillante, tout cela était do 
son pays, tout cela avait plus que son resp^^}.^ et en France 
ses rapports ne furent guère qu'avec les personnes que leur 
condition ou leur fortune portait à l'aimer comme lui. Seule- 
ment, on avait en lui au plus haut point l'homme d'un pays 
où tout cela s'accordait depuis longtem^ps avec la prospérité 
des individus et avec le progrès public ; on avait un Anglais 
de son siècle, un Qls de la révolution de 1688 pour qui tout se 
rapporte au développement de la personne dans la société et 
qui pèse toute chose à la mesure de ce qu'elle amène dans ce 
sens ou de ce qu'elle ^arantit(l). Txès-instruit d'arithmétique 
politique, très-sagace en présence des faits, très-apte à dé- 
duire des résultfits visibles ce.que valaient les lois et le gou- 
vernement, il était agriculteur encore, même un agriculteur 
de génie, et sinon un praticien >très*)ieureux, du moins un 
praticien voyant avec une rare entente les choses de la cul- 
ture, lisant sur elle couramment les causes intimes de ce 
qu'elle montrait et les plus lointains de ses effets pour la 

(1) Il n'y a qu'à lire la Préface de ses Voyag^ti. 

24. 
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société. 11 regarda comme personne; il s'y reprit à trois 
années, se contrôlant, se recueillant, et c'est à cheval ou con- 
duisant lui-même un cabriolet d'autrefois qu'il parcourut nos 
provinces, se détournant quand il fallait, s'arrêtant à loisir, 
questionnant les moindres gens, touchant tout de près et en 
son lieu. 

En cet étranger qui va si droit aux sources, on a donc un 
juge très-sûr de qui l'on doit s'appuyer. Il a relevé village 
par village les conséquences du régime seigneurial en France; 
l'accusation parfois violente qu'il en porte vient comme la 
preuve de fait de ce qu'en disaient depuis quarante ans 
les publicistes. Pendant qu'il écrit, du reste, il est corroboré 
lui-même d'une manière autrement vive et précisée par les 
sujets de la sd|fheurie, par ces cultivateurs dont il souhai- 
tait si sincèrement de voir changer le sort. La manière dont 
les classes plus particulièrement soumises aux droits et aux 
prélèvements féodaux les jugeaient, en ce moment même, 
justifie amplement ses paroles et explique ce qui arriva 
bientôt. 

IV. — CE QUE PENSAIENT ET CE QU'eSPÉBAIENT LES CAMPAGNES. 

La convocation des États-Généraux fut pour les campagnes 
comme un signal contre la seigneurie. Elles s'ébranlèrent 
partout à la fois pour l'anéantir sous leurs plaintes. Il s'éleva 
de leur sein une accusation universelle^ immense, un de ces 
unissons suprêmes qui soufQent tous les mille ans et abattent 
pour toujours. Dès qu'il fut question de préparer dans les 
bailliages les cahiers du Tiers, tous ceux à qui la détention du 
sol, sa culture, une participation quelconque à la production 
rurale donnaient un motif d'espérer un avantage dans les 
réformes qu'on entrevoyait, dressèrent le tableau 'de leur 
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condition ou de leurs griefs, l'exposé de leurs obligations et 
deTétat économique qui résultait pour eux du régime féodal. 
Chaque village, chaque agglomération, la moindre réunion 
d'habitants écrivit ainsi son cahier propre , exprimant ses 
besoins, ses ambitions, développant les raisons de les satis- 
faire, les moyens d'y parvenir. Ce cahier, ils ne l'adressent 
pas au seul bailliage , mais à la fois au roi, à rassemblée, à 
leurs représentants particuliers, aux hommes que leur parole 
a mis en vue ; jusqu'à l'accomplissement total des choses 
ils les refont et les renvoient sans cesse ; ils n'ont qu'une 
crainte, c'est que les réalités ne soient pas assez connues, 
que l'urgence d'y être soustraits manque d'évidence ; ils ne 
croient jamais avoir assez insisté pour tout dire et pour 
convaincre. 

Il suffit de jeter les yeux sur ces documents (1), pour voir 
que, si les campagnes n'ont pas alors toutes les charges de 
l'ancienne féodalité, sur presque toute la surface du pays, elles 
sont encore grevées par elle. Dans une multitude de lieux 
c'est d'une manière qu'elles trouvent très-pesante et très- 
nuisible. D'un bout du territoire h l'autre on dénonce ces 
charges avec la même ardeur, presque dans les mêmes 
termes. Contrées riches et avancées, pays pauvres et en 
retard tiennent à leur sujet le même langage. 

Voici la Lorraine et l'Alsace I La culture y est peut-être la 
plus intelligente à cette époque; on y connaît les fourrages 
arliflciels, les fumures vertes, on y estime déjà l'intensité 

(1) Ces documents sont classés par départements aax Archives 
impéiiales. Je n'en ai laissé qu'un très-petit nombre sans les lire, 
et uniquement à cause du peu de commodité avec lequel la com- 
munication des pièces non cataloguées avait lieu dans ce grand 
dépôt. 
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d'exploitation plus que de retendue (1). C'est pourtant une 
des provinces d'où il vient le plus de plaintes. La dîme y est 
exactement de la 10* gerbe, et la seigneurie y feît voir ses 
pires exigences. Redevances de blé et d'autres denrées , cor- 
vées de moisson et de fenaison, droits de lods et ventes aux 
mutations, banalités nombreuses et surtout celle de moulin 
avec des droits de mouture très- élevés , le seigneur perçoit 
tout cela ; néanmoins il a pris pour lui la majeure partie des 
bois ; dans ces bois il ne laisse plus pacager les troupeaux 
des habitants tandis que les siens pacagent sur toutes tes 
terres, sur tous les champs aussitôt la récolte levée, jusque 
dans les haies des héritages, en sorte qu'il possède la presque 
totalité des herbes et qu'on ne peut pas feire de fourrages 
artificiels. 

Voici la Bourgogne, pays d'États et de Parlement où les 
esprits sont très-développés I Les idées devraient avoir trans- 
formé les situations ; les prélèvements ne sont pas moins 
excessifs. L'Église prend la H"® gerbe de tous les grains ou 
graines rondes et le iS"** mcneveau de chanvre ; après quoi 
il faut donner au seigneur la IS"* gerbe pour le champart, 
tant d'avoine par béte de labour, tant d'argent par bête de 
trait, tant de blé par homme qui travaille, des journées de 
charrue pour semer, des corvées de bras pour les foins, la 
dime des laines, celle des paisceaux, sans parler des cens et 
des lods et ventes. 

Dans le centre méridional de la France on entend les 
mômes doléances, motivées par la même condition. L'Albi- 
geois, par exemple, a de petites communautés, comme 
Barnac , dont la supecâcie ne fait pas 300 hectares , qni 
sont dépecées entre 19 fiefs diffé]?epts, et qui payent 70hec- 

(1] Voir surtont Ernstwiller, Bouviilers (Moselle). 
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tQlittP6& dçi froment, plus 2 d's^voîQe , outre la dlma» oi^^^re le 
1/5 de topa ks fruits , outre les cenS; e^ u^ fpule de uji^aue^ 
redeyanees; Iq cQmpiiia^Mté dç Milhard calcule qu'^n ÇiOmp- 
taut rîaipOt public elle esi( grevée (|e pli^ des. 3/4 ^ sa 
production tQtala, e(( encore les seigneurs ont Tq^iage à^s 
eaux^ des |iM>Âs, des herbes; à SalnterEulalia du i^rzat , 
Tor^^ de, M^lte^ gui est seigneur^ prend la dii^ie^eitoi^tesMi^s 
réi^ltçy^, même des tr^Qes'et des sa^^foinsi, m^n^ç du pieu 
d'^Qrl)e çles jachères, la dime de ^. paille aprô^ celle du graia^ 
la triple d^u^e de ta talc^, du croît, du from^g^ ;. M p^lève un 
cbaodpsirt variant ^ 1/7 au 1/4, et il a encore les banalités, 
les corvées^ les fouages, tou^ les droits utiles et honoriOques 
habituel^. 

Qana^ TAg^naîs toi^te terre est seigneuriale^ Les redevables 
croient que n^ulle paxt on ne trouverait des redevances plus 
lourdes et des conséquences de la féodalité pluç malheu* 
rei}s^9^ ; un curé lui-même les dénonce comme telles et le 
dém.Qutre ç^inutieusement (1). 

Le Dauphiné se dit a la terre cla^s^iue de la seigneurie, i 
1| peut citer de^ seigneurs comope ceux de Brangue, préle- 
vait 120 livres de froment, poids de marc, par journal de 
6Q0 toiser (environ 3 lieetolitres t/2 par hectare) et les lod 
et ventes au V^ du prix; il offre des territoires d'une lieue 
de long sur Mne demi-lieue de large, celui de Monferrat 
entre autres, supportant le poids de quinze seigneurs diffé- 
rents. 

I^e Laqguedoc estin^e q^'en cen^ pu en dîmes, ses tenan- 
c^rs ont à payer les 9/10 de ce qu'ils produisent. 

Il serait superflu de citer la Bretagne, dont personne 
n'ignore que le^ plaintes furent le^ plus vives, les plu^ prcs* 
santés, provo(|uèrent les décrets d'août. 

(1) Le curé de Saaveterre-d'Ageh (Lot-et-Gaconae}. 
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PenseraitKHi qae dans ce sixième ou septième avaaeé du 
territoire^ o& Arthur Youog nous û|)pi*efid que ie-feriBage en 
argent était deTenn usuel , la seigneurie a disparu? EUe s'est 
modifiée pour Idsser à Texploitation la liberté nécessaire: 
mais autant qu'elle Ta pu elte a perMsté. De. la Normandie» 
de TArtois^ de la Picardie, de la Beauee vienmaaft des accu- 
sations tout aussi ardentes que d'ailleurs. Ou y signale 
comme partout dés dîmes exorbitantes^ et des champarts 
ruifieux, les abus de perception, les gènes portées au travail 
ou à la possession; ou bien quelques droits qui resleat, — 
les lods et ventes dans presque tOut le Nord, -- en Picafdie 
la faculté de planter des pommiers au bord des héritages 
censitaires, •*- dans l'Est le droit de troupeau à pairt ^ qui 
emportait celui de pr^iûère pèture sur toutes les t^resî sont 
à eux seuls Tobjet de récriminations non moins tébémentes 
qu'autre part tous les autres réunis. 

Vers quelque point que l'on se tourne encore, vers la Pro- 
vence, la Franche^Gomté, le Bôurbonnids, la Saintongé, on 
assiste à un concert semblable. 

Il s'en faut donc du tout au tout que la seigneurie eût dis- 
paru en 1789. Dans toutes les provinces on la trouve avec 
son cortège de tributs et de services^ imposant Tindustrie ^e;* 
personnes ou Fusage du sol, et n'ayant point cessé de pra- 
tiquer ses exactions traditionnelles pour accroître iili<âtemwt 
son impôt. Il suffit de mettre le pied en France pour qu'elle 
frappe les yeux par les traits les plus marqués ; Arthur Young 
n'avait visité qu'une partie du t^ritoire^ que. d^ il trouvait 
préférable ce qu'elle fiûsait voir en Angleterre, parce que 
dans ce pays il serait facile de s'en affrandiiir , dit-il, tandis 
qu'en France il en restait « de terribles vestiges {1)^ i€ette 

(1) Dans VÀrithmétique politique^ écrite en 1788, au retour de 
son premier voyage. 
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seigneurie n'est pins la seigneurie du moyen-Àge, ni même 
celte du xri* siècle, en ce qu'elle n'exerce pas d'influence ju- 
ridique sur le classement des personnes. Les non-nobies 
comme les nobles en sont possesseurs, l'Eglise ou les laïques, 
les derniers du Tiers-Etat aussi bien que les plus éle?és dans 
la biérarcbie des dasses ; c'est la bourgeoisie peut-être qui 
en a le plus. On ne trouve pas autant en elle, non plus 
l'espèce de petite souveraineté locale qu'elle avait été; à vrai 
dire elle se résout toute dans l'ensemble de ses prélèvements 
ou des senrices qui lui sont dus, et tout l'intérêt qu'elle pré- 
sente consiste dans la faculté d'aliéner ou de transmettre 
comme une possession ces prélèvements et ces services. On 
l'appelle une directe; autrement dit , c'est un simple fisc, 
un fisc dont on hérite ou dont on commerce pour des parties 
ou pour le tout. Le seigneur n'est guère qu'un créancier de 
l'espèce particulière des fiscs, et le censitaire est plus que 
Jamais un contribuable. 

Ce censitaire qui parle dans les cahiers des villages , en 
effet , on se tromperait beaucoup à le prendre, relativement 
à la seigneurie, pour l'agent de culture d'un grand domaine. 
Rien n'y ressemble moins , parce qu'à toute époque rien ne 
fut moins ressemblant que la seigneurie française à la grande 
propriété , et qu'elle n'en fut jamais aussi éloignée qu'à 
cette dat». Ce censitaii^ est purement l'habitant des lieux. Ce 
sont les petits propriétaires, les fermiers ou métayers, les 
détenteurs à titres divers, bourgeois aussi bien que paysans, 
que les économistes ou les agronomes du temps nous mon- 
trent comme constituant le personnel agricole. Plus d'un 
peuvent se trouver liés, par des obligations dérivées de la 
culture^ à la seigneurie dont ils sont les redevable;?, parce que 
plus d'un seigneur est à la fois propriétaire de terres dans 
sa seigneurie; mais dans l'ensemble elle les atteint en dehors 
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dt> tout raj^poH OHtlurtt, par oela seut qu'ils^ hahîAeolv BH^ 
éleod ¥s^r aux sen réseau de liens , de services , de prélève- 
mefits pai^essos tous les liens nés, e» dehors, d'elle, du 
iRivQil ou de la conduction. Soramg tou(e> ee sont le& paysans 
d-aojoofd1iui^ avec moins de propriété réelle et de ga- 
ranties juriiâiqoes. ils OAt la roéme passion que ces paysaos 
pou? les fruits de leui tuavail y les mêmes désira ardents, de 
s'en asaiH^r une portion plus grande» la même espérance d*y 
réussir^ Be là plus de répugnance qu'à aucune époque contre 
cette seigneurie qui les i^ve. Ils n'ont jamais trouvé moins 
de raisons d'être, à cèté du fisc public^ à ce fisc privé qui a, 
comme l'autre, pour occasion de ses exigences, tous les élé- 
ments de pouvoir social ou de pirotection : juatice, comraeree, 
induslrle, circulation, marchés, culture., mutation des 
biens, maisqni, depuis bien du temps, est loin d'exercer 
utilement pour enx les obligations de cette protection et ^ce 
pouvoir. 

Dansle.faitr la seigneurie sa conduit de plus en plus 
vis-è^vis d'eux comme un fisc. En cela leurs témoignages 
sonè unanimes. Les mêmes dénonciations font portées par 
tous les censitaires contre les pratiques abusives du seigneur 
ou* des fermiers de ses cens, contre les excès de ses demandes, 
contre ses accroissemosts frauduleux. Les faux-poids ou les 
fausses-'mesujres de son grenier, la rapacité ou le dol de ses 
agents ou de ses ayantsdroit, les surprises ou les extorsions 
de reoonnaiQsaiioes mensongères, les poursuites de solidarité 
pour faire tomber le redevable dans la nécessité de vendre 
et acheter son bien à vil prix, tous ces griefs des daléances 
du moyen-<àge reparaisseût, aussi circonstanciés, aussi vio- 
lents. On croirait relire les enquêtes du xti^ siècle pour la 
rétormation des coutumes^ ou le monitoire des, Grands-Jours. 

Qui plus est , ces pratiques sont signalées comme ayant 
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repris plus dlntensîté récemment. On jouissait d'tine pos- 
session tranquille, d'une industrie respectée : on a vu nattr® 
ces exactions. Le dernier seigneur ou celui d*avant les éta- 
blit; seigneur récent, hier procureur ou juge, laboureur 
même il y a peu d^années et d'autant plus méprisant des 
redevables, seigneur ancien entraîné par Thabitude ou par 
l'exemple, mais tous ajoutant à Tenvî, se dépassant Tun 
l'autre. Ici, le couvent voisin venait de son plein gré admi- 
nistrer le culte; il a rendu si fortes les menues-rentes 
qu'on lui avait données, qu'il deviendra impossibfe de cul«- 
tîver du tout si on ne les limite. Ou bien , c'est un Chapitre 
puissant qui, depuis trente années, ne cesse d'arguer d'aveux 
Inexacts ou fraudés pour prétendre à des redevances plus 
hautes, et qui, pour soutenir ses exigences sans droit, ruine 
ses redevables par ses procédures. Là n'était qu'une gruerie 
médiocre ; peu à peu l'on a frappé des défrichements de ter- 
rages, les cultivateurs de corvées, leurs ténements de lods 
et ventes et fait surgir une seigneurie complète. Autre part, 
voilà des seigneuries dont les anciens droits étaient devenus 
sans profits , et qui en ont cherché de nouveaux : par vio- 
lence, par de faux titres, par la complicité des juges elles ont 
usurpé les terres communes ou les usages. Tous les pays de 
bois ou de pâturage reproduisent cette accusation, si habi- 
tuelle autrefois et dont le pouvoir public s'était ému si sou- 
vent ; de Bretagne , des bords du Rhin et de la Meuse , des 
plateaux de Bourgogne et de BVanche-Gomté , de la Provence , 
des pays du Centre, tl n^y a guère de village qui ne s'y attache 
longuement. 

Un motif existe pour faire ainsi paraître inusitées les 
exigences de la seigneurie. £lle vient de se réédifier en quel- 
que sorte. Les contemporains lui ont vu refaire ses terriers, 
dresser à nouveau ses rOles ; ils les ont discutés contre elle, 



380 ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

et ils en gardent l'effroi ou les souvenirs passionnés. C'est 
à qui enchérira sur la manière dont l'opération s'accomplit, 
sur la mauvaise foi des feudistes qui la firent , sur leurs ma- 
nœuvres dolosives. Celui-ci augmenta tout d'un tiers , celui- 
là de moitié ; tel prit à forfait Taccroissement , tel autre dut 
renoncer, trouvant tout déjà bien trop hauti II y a en cela 
des sortes de légendes où il s'en faut que l'exagération soit 
sans rôle, mais qu'on se plaît à redire , ce qui montre claire- 
ment deux choses : combien la seigneurie s'est aliéné ses re- 
devables, et comme elle persiste dans son vice de nature, dans 
sa tendance à élever ses droits avec le temps, au lieu de les 
transformer et de les éteindre. Assurément on l'eut vue très- 
amoindrie à ne l'avoir point fait ; mais soit ses procédés, 
soit l'accroissement en lui-même , elle excitait d'autant plus 
l'aversion qu'elle travaillait de cette manière à se propor- 
tionner au produit. Depuis le milieu du siècle elle n'en avait 
eu que trop l'occasion. D'une part, la mobilité des situations 
et des fortunes introduite par la Régence l'avait beaucoup 
fait changer de mains ; d'autant plus facile à posséder qu'elle 
était moins agricole , très-enviée à cause de ses prérogatives 
ou pour ce qu'on y attachait de vanité , on ne désirait rien 
tant que de l'acquérir. D'autre part, le taux de la vie s'élevant 
sans cesse , chaque possesseur devait naturellement chercher 
à rétablir ses titres, recenser aussitôt ses redevables, ses ob- 
jets de redevance; il s'en suivait naturellement des pres- 
criptions interrompues, des désuétudes arrêtées, la remise en 
vigueur de droits ou de services oubliés , plus d'une rente, 
plus d'un cens portés au-dessus du chiffre habituel. Chaque 
localité accuse une augmentation notable et s'efforce d'en 
donner les preuves. 

En revanche , il naissait de ces révisions des contestations 
ardentes, qui augmentaient l'animosité. Elles remplissent 
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le xyni^ siècle ; entre la seigneurie et ses sujets il montre un 
état permanent de litige. « Nous plaidons depuis dix, vingt, 
quarante années, » disent la plupart (1). Au moment où ils 
écrivent les documents que j'analyse , on les voit partout en 
procès contre elle. Procès qui n'étaient pas toujours fondés 
assurément, mais que jugeait trop souvent le seigneur lui- 
même , avec la volonté d'intimider la masse par la ruine de 
quelques-uns (2), ou qui venaient en dernier recours devant un 
juge de mémo intérêt que lui! Il fallait les abandonner maintes 
fois , ils dévoraient les ressources ; mais on épargnait pour 
les reprendre et on les reprenait sans cesse, espérant toujours 
d'y réussir. L'Assemblée nationale sembla le tribunal su- 
prême qui allait proclamer enfin le droit. Les censitaires ac- 
courent à elle avidement, dénonçant, sans plus rien craindre, 
les fraudes du seigneur ou ses ruses, ses procédures déloyales, 
la complicité invétérée des juridictions, s'attaquant désormais 
aux titres mêmes de ses demandes. Ces débats tenaces les ont 
mis à même de scruter ou de peser ces titres ; ils en ont 
sondé les preuves , ils savent qu'au fond presque rien n'est 
formel ni bien certain, qu'il n'y a que l'usage plus ou moins 
contredit, des réserves mises aux quittances, l'adresse ou 
l'audace des feudistes, et ils récusent maintenant ces pré- 
somptions abusives, ils en nient l'origine, ils demandent 
les actes primordiaux, ils ne paieront plus que sur des justi- 
fications positives. Non quelques redevables hardis, non les 
communautés des moins riches parties du territoire ou des 
moins éclairées tiennent ce langage résolu , mais la très- 

(1) « Depuis trois siècles , » disent ceux de Puits (Gôte-d'Or). 

(2) « Chaque terrier avait une victime de ce genre, qui servait 
« d'étendard et était une barrière à l'universalité des autres * 
écrivent en 1790 l«s Rentiers des seigneurs du Rouergue et du 
Quercy, (Aveyron.) 
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grande migorité, et par dessus tous autres ceux de Picardie et 
de.Bourgqgne, de Dauphioé et de Lorraine, de Normandie et 
de Provence (tj. En celb réside le côté nouyeau et caractéris- 
tique du mouvement imprimé aux campagnes par la convo- 
cation des Etats-Généraux. Les dispositions qui régnent 4 
l'esprit qui anime s'y attestaient pleinement.et devaient faire 
présager les suites. 

Voilà, en «'arrêtant à TensemMe, ce qu'êtatt la seigneaife, 
aux yetrx de'stes cetisîtaires, en 1789 , oc'^oe ïeirr înspiraîewt 
ses profcédés, ce ^'îls ressentaient ^is-ô-vîs d*«ï!e. Leurs «e- 
cusatSoffs avaient-elles iitte exactitude eemplètefUtaieot -fis 
Justes dans tons leurs grîeb, satiis emportement -dons leurs 
plaintes? On ne voudraît pas le prétendre. Sat» ^doate cette 
sdgneurie, qui a plus-que leur aversion, ne 'la mérite pas Ion- 
jours par ses manières d'être «v^ eux Plus d^une Ms aussi 
ils regardent conoame des exigences 'sans 4roit ce qm dérive 
en elle de contrats 'véritables, malgré tes apparences , ^ce qui 
ftit clause d'exploitation <m ée fermage mm les formes «et 
les ^appéllaftions féodales. Se même leur antipathie e pour 
beaucoiïp ses causes dans la comparaison «avec ce qu'ils sup- 
posent devoir exiëter si eHe «essait^ dans ildée <âes «ppogrès 
dont ils «e sentent empêchés , dans le courant 'pnisfsatft qne 
les notions de libei^ personnelle et d'industrie se sofit 
ouvert t la fin; et cela n*est pas un signe que lQUft*&t an 
pire sous sa loi. Hais ces oonsidérations atténuantes, qu<^e 
rOie qu'on 'leur accorde , ne modifieiaft 'point la situation ; 
eHes l'expliquent au ooninâre et ^n donnent la mesure. %ie 
l'on outr&t ainsi, que l'on confondît les titres, que l'on pour- 
suivit des mêmes répcobations ce qui était résulté de^<conven- 

(1) V. Aisne, Eure, Calvados, Gôte-d'Or, Moselle, Isère, àveyron, 
Var, etc. 
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lions et ce qui avait une autre provenance , c'était la preuve 
la plu3 certaine que Tordre de liens et de possessions établi 
par la féodalité avait abusé de sa durée et vicié tous les rap* 
ports. Ce qui était juste, en elle, avait tellement pris de res- 
semblance avec ce qui ne Tétait pas, qu'on en perdait la 
conscience ; l'exagération même qu'on mettait à l'accuser 
montrait l'urgence qu'il y avait de l'éteindre. 

Seulement , sous ces dénonciations impatientes et annon- 
çant bien qu'on ne Içs laissera plus stériles, l'idée d'une spo- 
liation préconçue, de l'abolition pure et simple, ne se voit 
nulle part. On se plaint librement , on accuse avec éclat, on 
conteste tout ce que Ton peut , on veut réduire autant que 
possible ; toutefois, ce qui restera justifié^ ce qui sera montré 
vraiment dû, on n'entend pas le prendre, mais le payer. Il 
n'existe point de passion contre les personnes, d'envie ou de 
haine de classe; il ne s'agit que de l'état civil et économique, 
du régime des choses. On fait voir ardemment que la pre- 
mière, l'irrémissible obligation du législateur nouveau sera 
de changer ce régime de fond en comble et de lui fermer 
tout retour; on ne méconnaît pas les intérêts acquis. Il 
n'y a guère de ces cahiers ruraux qui n'offrent le rachat de 
la seigneurie, n'en proposent des conditions diverses, et 
plus d'un donnent, dans cette vue, des plans Judicieux que 
Ton regretta peut-être de n'avoir pas suivi. 

Examinons maintenant ce qui s'opéra. Dbons comment 
ce législateur, de qui Ton attendait de si grands actes , ré- 
pondit au vœu public ; montrons pourquoi ses décrets pri- 
rent rapidement un caractère de rigueur qui était trè»- 
éloigné des dispositions primitives. 

Henri Domiol. 

(La suite h une prochaine livraison). 
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LA STATISTIQUE DES PRISONS 

ET ÉTABUSSEMENTS PÉNITENTIAIRES 
POUR 1862. 



Lorsque j*eus Thonnear» au mois d*avril, de présenter 
à rAcadémie la statistique officielle des prisons et établis- 
seineuts pénitentiaires 4e Tempire, pour 1862, précédée du 
Rapport de H. Dupuy, directeur de Tadminstration de ces 
établissements au ministère de l'intérieur, notre hono- 
rable et savant secrétaire perpétuel m'inlha, au nom de 
l'Académie, à rendre compte de cet important document, 
et à donner, à cette occasion, un aperçu du mouvement 
progressif de la réforme des prisons en France. 

Je viens aujourd'hui soumettre à l'Académie le compte 
rendu de cette statistique, me résertant de lui présenter, 
dans une autre et prochaine communication, l'exposé du 
mouvement progressif de la réforme des prisons. 

Pour caractériser l'importance et l'utilité d'une statis- 
tique des prisons, qu'il me soit permis de reproduire ici 
les considérations que je développais dans un rapport 
adressé, en 1836, à un Ministre qui a laissé un nom aussi 
honoré dans la science que dans l'administration, M. le 
comte de Gasparin : 

Lxxi. 25 
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« La méthode d'observatioD est aujourd'hui une condi- 
« tion aussi essentielle pour les siences morales que pour 
« les sciences physiques; ces dernières ont leur labora- 
« toire sous la main; elles peuvent produire les faits 
« qu'elles ont besoin d'observer en dehors de ceux que 
« leur fournissent les phénomènes du monde extérieur. 
« Si la dépense parfois Xrop élevée oblige de recourir aux 
« subventions de TËtat, ce n'est là qu'une question finan- 
« cière qui se résout par le budget. 

« Mais il en est autrement des sciences morales ; c'est 
« au sein de l'administration de l'Etat que se produisent 
« en partie les faits qu'elles ont besoin de recueillir et 
« d'observer. 

c Si donc l'administration néglige la recherche et la 
m publication de ces faits, elle entrave les études des 
« sciences morales et en paralyse le développement pro- 
« gressif. Ainif, par exemple, si l'administration omettait 
« de recueillir avec soin et publier avec régularité le mou- 
« vement des exportations et des importations, comment 
m la science économique pourrait-elle poursuivre l'étude 
« des principes qui se rattachent sous ce rapport aux con- 
« ditions de la production de la richesse publique et de 
« ses échanges? Ainsi, encore, si l'administration de la jus- 
« tice criminelle ne publiait pas les comptes rendus an- 
« nuels, comment le moraliste pourrait-il étudier le mou- 
« vement de la criminalité dans ses causes et dans ses 
« effets? A ce point de vue n'y a-t-il pas une regrettable 
« lacune à remplir au ministère de l'intérieur, où i'admi- 
« nistration des prisons et établissements pénitentiaires 
« néglige de suivre l'exemple de plusieurs pays étrangers, 
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« qui publient anouellemeût le compte rendu des faits et 
« des chiffres pouvant intéresser le régime intérieur de 
« ces établissements? 

« Lorsque les publicistes se préoccupent si vivement 
« en ce moment des moyens et des conditions de la ré- 
« forme pénitentiaire, comment veut-on qu'ils ne tombent 
« pas dans les exagérations de Tesprit systématique, s'ils 
« ne peuvent s'éclairer des lumières de l'observation 
« pratique? 

« Il y a donc pour l'administration un devoir de re- 
« cherches à faire et à publier, qu'elle doit remplir envers 
« la science et qui lui devient profitable à elle même; car 
« si elle sert la science par les faits qu'elle livre à ses 
« investigations, la science à son tour, par les principes 
« qu'elle déduit des faits observés , concourt puissam- 
« ment à éclairer l'administration dans ses applications 
« pratiques. » 

La nécessité d'une statistique annuelle des prisons et 
établissements pénitentiaires fut bien comprise et appréciée 
par M. de Gasparin , mais il pensa avec raison qu'il fallait 
lui donner pour point de départ un exposé de la situation 
des prisons du royaume, et c'est dans ce but que fut publié 
le remarquable rapport au roi, de février 1837, à la ré- 
daction duquel notre savant confrère, M. de Rémusat, 
comme sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, 
prit une si utile et si large part. 

Toutefois, ce ne fut qu'en 4852, sous le ministère de 
M. de Persigny, que parut la première statistique des pri- 
sons et établissements pénitentiaires de l'empire, rédigé 
par M. Louis Perrot, inspecteur général des prisons, chargé 

25. 
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de la division de ces élablissements, qui a joint au mérite 
de rinitiative celui d'une continuation intelligente et régu- 
lière de cette publication annuelle jusqu'en 1861. 

Statistique de 1862. 

La statistique de 1862 dont nous venons de rendre 
compte à rAcadémie forme un assez gros volume, qui 
révèle immédiatement Textension donnée à ce document. 
L'importance s'en est notablement accrue, en effet, par de 
nouveaux tableaux statistiques, et surtout par un remar- 
quable Rapport et fort étendu, dans lequel M. Dupuy, 
directeur des prisons et établissements pénitentiaires, s'est 
heureusement inspiré du double point de vue qui devait 
faire tourner à la fois celte utile publication au profit des 
études de la science et des applications pratiques de l'ad- 
ministration. On voit que, suivant la tradition des années 
précédentes, ce n'est pas un rapport du ministre à l'Em- 
pereur qui précède cette statistique, mais un rapport adressé 
au Ministre par le directeur de l'administration des prisons. 
C'est une sage circonspection de la part du Ministère de 
l'intérieur de ne pas vouloir paraître réclamer pour la 
statistique des prisons une importance égale à celle du 
compte rendu de la justice criminelle. C'est aussi un pro- 
cédé généreux de la part d'un Ministre de savoir à propos 
laisser un chef de service exposer lui-même un travail de 
longue haleine élaboré par ses soins. Un Ministre habile 
ne saurait qu'y gagner, car la réserve qu'il est obligé de 
garder en parlant lui-même des actes de son administration 
n'est plus imposée à celui qui en rend compte, et qui peut 
ainsi donner plus de liberté à ses appréciations. 
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Objet spécial d'une statistique des prisons. 

Il ne faudrait pas se méprendre, du reste, sur l'objet de 
cette statistique des prisons et établissements péniten- 
tiaires, qui est très-différent de celui que se propose le 
compte rendu de la justice criminelle. 

Ce qu'on doit demandera la statistique des prisons, c'est 
le relevé des chiffres et des faits propres à constater leur 
régime intérieur et à fournir toutes les indications utiles 
à l'amélioration progressive de leur discipline préventive, 
répressive et pénitentiaire. Mais le moraliste, qui veut 
suivre dans ses causes et dans ses effets le mouvement de 
la criminalité et des récidives, doit chercher les éléments 
de ses études dans cette remarquable publication des 
comptes rendus de la justice criminelle, qui occupent une 
place bien méritée dans l'estime du monde savant. Nous 
n'avons pas, par ce motif, à nous occuper du mouvement 
de la criminalité et des récidives, mais nous nous réser- 
vons de soumettre à cet égard à l'Académie nos apprécia- 
tions, qui font l'objet d'une communication spéciale. 

Mouvement de la criminalité, — Influence de la durée des 

séjours. 

I • 

Le mouvement de l'effectif de la population des prisons 
n'est pas d'ailleurs nécessairement appelé à concorder avec 
le mouvement de la criminalité. Il peut arriver que le 
compte rendu de la justice criminelle accuse une diminu- 
tion dsfns le nombre des condamnés, et que la statistique 
des prisons constate au contraire une augmentation dans 
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les journées de détention, parce que là durée des séjours 
est Tune des principales causes qui influe sur la situation 
de l'effectif. On conçoit, par exemple, que sous Tempire 
des modifications apportées au Code pénal par la loi du 
1 3 mai 1 863, dont la tendance est d'accroître la durée des 
condamnations à Temprisonnement, il en résultera inévi- 
tablement une augmentation dans le nombre des détenus, 
la balance n'étant plus la même entre les entrées et les 
sorties. 

M. Dupuy fait judicieusement remarquer cette influence 
de la durée des séjours, en constatant que la proportion 
des récidives s'augmentait en raison de la brièveté de cette 
durée, tant il est vrai que la discipline pénitentiaire, qui 
consiste à déraciner de mauvaises habitudes et à en incul- 
quer de meilleures, ne peut avoir d'eflBcacité qu'avec l'aide 
du temps. On a lieu surtout de le remarquer dans les éta- 
blissements de jeunes détenus, où la discipline réforma- 
trice échoue complètement dans les séjours à court terme, 
tandis que, lorsqu'elle peut agir avec un nombre d'années 
suffisamment prolongé, elle obtient ces ^remarquables ré- 
sultats qui sembleraient déjà avoir contribué d'une manière 
si sensible à ralentir le mouvement de la criminalité parmi 
les jeunes détenus. 

En effet, le nombre de ces jeunes détenus, qui n'avait 
cessé d'augmenter à partir de 4851, année où il était de 
5,600, jusqu'en 4856, où il s'élevait à 9,900, est entré 
depuis lors dans une période de décroissance qui s'est 
continuée jusqu'en 4862. 

« Toutefois, dit avec raison M. Dupuy dans son rap- 
« port au Ministre, celte diminution est due en partie aux 
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« mesures provoquées^ en 4855, par l'un de vosprédéces- 
a seurs et prise par M. le Ministre de la justice, pour que 
« les poursuites relatives aux délits de vagabondage et 
« de mendicité ne fussent effectives que lorsque la ques- 
« tion de discernement paraîtrait devoir être résolue aiBr* 
« mativement. > 

Les réclamations de l'autorité municipale adressées au 
Ministère de l'intérieur, de plusieurs points de l'empire, sur 
l'augmentation des jeunes vagabonds, ont fait regretter à 
l'administration les mesures provoquées en 1855. Dans 
quelques départements, une impulsion plus active a été 
imprimée aux poursuites contre les jeunes vagabonds; mais 
du moment où ces poursuites n'aboutissent qu'à quelques 
mois d'emprisonnement à subir dans les prisons départe* 
mentales, elles sont plus regrettables pour les jeunes dé- 
tenus que l'impunité même. Il faut avouer que, sous ce 
rapport, la France offre un singulier contraste avec ce qui se 
passe dans la plupart des pays étrangers, où les établisse- 
ments pénitentiaires pour les jeunes détenus ont surtout 
pour but avoué de renfermer et corriger les jeunes vaga- 
bonds, afin de prévenir, par la répression du vagabondage, 
la criminalité qui en est l'inévitable conséquence. On 
n'aperçoit plus aujourd'hui les motifs qui empêcheraient 
la justice de procéder comme elle le faisait avant 1855, 
suivant ses appréciations, et de reprendre le libre cours de 
ses poursuites à l'égard des jeunes vagabonds. 

Nous avons, du reste, souvent signalé dans de précé- 
dentes communications à l'Académie la haute intelligence 
avec laquelle la magistrature en France avait saisi l'esprit 
et le but des établissements des jeunes détenus commQ 
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ayant agi sans discernement, en vertu de Fart. 66 du Code 
pénaU et merveilleusement compris qu*il s*agissait moins 
d*une peine à subir que d'une éducation à faire, et qii*alors 
il fallait donner à cette éducation regénératrice le temps 
nécessaire à Tefficacité de sa discipline pénitenliaife 

Division des tableaux statistiques en cinq séries. 

Les tableaux statistiques annexés à ce Rapport sont di- 
visés en cinq séries : 

La première comprend les maisons centrales de force et 
de correction et les pénitenciers agricoles de la Corse ; 

La deuxième, les établissements d'éducation correction- 
nelle de jeunes détenus ; 

La troisième, les maisons d'arrêt, de justice et de cor- 
rection du département de la Seine; 

La quatrième, celle des autres départements de Tempire; 

La cinquième, le compte-rendu des dépenses. 

M. Dupuy expose successivement les développements et 
les considérations qui se rattachent à chacune de ces 
grandes divisions, et il a eu l'heureuse idée d'y ajouter 
l'indication des modifications apportées aux règlements 
depuis 4851, d'en constater les causes, d'en apprécier les 
eflFets. 

Développement du rapport. 

Après avoir retracé la destination pénale des maisons 
centrales de force et de correction» l'accroissement pro- 
gressif de ces établissements , la fondation des pénitenciers 
agricoles d'adultes de la Corse, la progression de l'effectif 
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des détenus par période décennale de 1830 à 1860» le 
rapport numérique de l'effectif à la population libre pour 
chacune de ces périodes, M. Dupuy arrive à l'examen 
spécial des faits et des résultats qui se rattachent à la 
statistique de 1862. 

Il e](pose le mouvement d'entrée et de sortie de la 
population^ les circonscriptions pénales, le contingent 
relatif de chaqqe département, TeKtonsion donnée aux 
transporté cellulaires, les avantages financiers et moraux 
qui en découlent; puis il décompose cette. population de 
condamnés pour y faire pénétrer les recherches et les 
constatations de la statistique suivant le sexe, l'âge des 
condamnés, leur origine urbaine ou rurale, leur état civil, 
mariés ou vivant en dehors du mariage, suivant la religion 
à laquelle ils appartiennent, le degré d'instruction qu'ils 
ont reçue , l'absence de profession ou la nature de celle 
antérieure aux condamnations ; enfin suivant le degré des 
juridictions qui ont prononcé ces condamnations et la 
nature des crimes ou délits qui les ont motivées. 

Maisons eentraUs de réclusion st de eorreetion. 

Alors M. Dupuy franchit avec la statistique le seuH de la 
maison centrale pour rechercher ce qu'il convient de cons-* 
tater dans son régime intérieur par rapport à l'état physique 
ou sanitaire des détenus, à leur état intellectuel^ profes- 
sioaœl, au produit du travail et à sa répartition entre la 
part revenant à l'État et celle attribuée aux condamnés à 
titre de pécule disponible pendant le séjour, et de mas^e de 
réserve pour la libération ; par rapport encore à l'état dt$- 
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cipiinaire, c*est-à*dire aux punitions encourues et aux ré- 
compenses obtenues ; par rapport, enfin, au nombre et à la 
nature des récidives. 

Etablissements d'éducation correctionnelle pour les jeunes 
détenus. 

Après cette exposition de tout ce qui devait éveiller et 
déterminer les recherches de la statistique sur les maisons 
centrales de réclusion et de correction, le Rapport s'occupe 
des établissements d'éducation correctionnelle de jeunes 
détenus. 

Il analyse la législation qui les concerne, indique les 
améliorations réalisées par la suppression des quartiers de 
jeunes détenus annexés aux maisons centrales, et constate 
successivement avec la statistique la situation des jeunes 
détenus d'abord à leur entrée à l'établissement, d'après leur 
origine départementale, urbaine ou rurale, leur état intel- 
lectuel, leur position de famille, leur âge, la religion à 
laquelle ils appartiennent^ l'indication de l'apprentissage 
pro/essionnel exercé avant le jugement, la nature des cri- 
mes ou délits qui ont motivé le jugement. 

Le Rapport constate ensuite tout ce qui intéresse la posi- 
tion du jeune détenu pendant son séjour à l'établissement 
pénitentiaire, son état sanitaire, professionnel, intellectuel 
moral, religieux, et sa situation disciplinaire par rapport aux 
punitions encourues et aux récompenses méritées. Enfin, le 
Rapport résume, à l'époque de la sortie, les renseignements 
qui concernent la situation des jeunes libérés, leur âge, la 
durée de leur séjour, les secours remis en argent et en vête- 
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ments, la profession apprise et la destination qu'ils ontreçue, 
soit qirils aient rejoint leur famille lorsqu'elle présentait 
les conditions de moralité désirables, soit qu'ils aient été 
placés chez des particuliers ou confiés à des sociétés de pa- 
tronage; ou enfin, qu'ils se soient engagés dans l'armée de 
terre ou de mer. 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction du département de la 
Seine et des autres départements de Vempire» 

Nous arrivons aux prisons départementales comprises 
sous la désignation légale de maisons d'arrêt, de justice et 
de correction. 

Le département de la Seine prend une part si dispropor- 
tionnée à la fois dans le mouvement de la criminalité de la 
France et dans le budget des dépenses des prisons, qu'il a 
fallu nécessairement lui faire sa place séparée dans la statis 
tique ^es prisons départementales. 

Division spéciale affectée par la statistique aux prisons du dépar- 
tement de la Seine, par suite de la situation exceptionnelle de 
ce départem,ent. 

Sur 2SI,i8i détenus qui composaient, au 31 décembre 
4862, la population des prisons de tous les départements 
de l'empire, y compris celui de la Seine, ce dernier figure 
pour 4,953, c'est-à-dire pour le cinquième. Sur la dépense 
totale des prisons départementales de 7,306,332 fr, 91} c, 
celle des prisons de la Seine s'élève à 1,882,994 fr. 02 c, 
c'est-à-dire à près du quart de cette dépense totale. D'un 
autre côté, il est vrai de dire que les prisons de la Seine 
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eqtrQnl pQur moitié daps le produit total des travaux indus- 
triels des prisoAs àe l'empire, soit 965,335 francs, sur 
4,943,195 fr. 62; mais ces prisons de la Seine, si favorisées 
ap point de vue du trayail, sont loin de l'être au point de 
vue sanitaire. 

La proportion des décès a été 8.71 p. 100 en 1862, 
tandis qu'elle n'était que de 2 p. 100 dans les autres dépar- 
tements de Tempire, proportion inféirieure à celle de la 
population libre adulte, qui est de 2.44 p. 100. 

M. Dupuy a judicieusement fait observer que le séjour 
dans les prisons départementales est de trop courte durée 
pour que les renseignements fournis sur Tétat sanitaire 
puissent donner lieu à aucune observation concluante au 
sujet de Tinfluenee de la détention. Cette réflexion montre 
que la proportion excessive des décès dans les prisons de la 
Seine ne provient pas des maladies qui se contractent dans 
ces prisons, mais de celles qu'on y apporte, et qu'il faut 
imputer à toutes les causes qui les engendrent dans une si 
grande et si populeuse cité. C'est un avertissement aux ou- 
vriers ruraux qui, en désertant le travail agricole, viennent 
s'exposer ainsi à des chances si considérables de chutes et 
de mortalité. Sous le rapport administratif, les prisons du 
département de la Seifie isont aussi dans une* situation tout 
à fait exceptionnelle : tandis que tout ce qui se fait dans le 
régime de$ prisops centrales et départemeQtales de l'empire 
émane de l'impulsion directe du ministère de l'intérieur, 
les deux préfectures de la Seine et de police, Tune chargée 
des travaux de construction, l'autre de la discipline des 
prisons, usent, en raison de leur grande importance, d'une 
large initiative qui restreint singulièremeut l'action que 
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peut exercer ïe ministère de rinlérieur, soit par Tadmims- 
tration centrale, soit par l'inspection générale. 

On a beaucoup fait pour Tamélioratron des priëons de la 
Seine, et la maison d*arrêt de Mazas a notamment une 
réputation européenne, justifiée par le mérite de sa cons* 
truction et l'organisation dé sa discipline intérieure. Mais il 
reste encore beaucoup à faire pour le régime disciplinaire 
des prisons de la Seine. 

L'importance de ces prisons avait particulièrement frappé 
Tesprit élevé de notre honorable et savant confrère, 
H. Delangle, et il avait résolu de les visiter et d'étudier par 
lui-même leur régime intérieur, lorsqu'il fut appelé au 
roinistèi*e de la justice, en laissant à ôelui de l'intérieur fe 
souvenir des services de son habile administration. 

Sous tous les rapports, administratif, économique et 
moral, il y a donc plus de différences que d*analogies entre 
le département de la Seine et les autres départements de 
l'empire. Cette énorme agglomération de population urbaine 
est un point de vue tout à fait spécial pour les observations 
du moraliste et de Téconomiste. 

C'est sous ce rapport que l'ouvrage de notre savant con- 
frère, M. Hasson, sur les consommations de Paris, a été un 
véritable service rendu aux études de l'économie politique; 
c'est un service de même nature que rend à celle du mora- 
liste, ce cadre particulier qui embrasse les recherches de la 
stdtistique sur fe mouvement des journées de détention et 
des ciUégories pénales des détenus dans le département de 
la Seine et les divers étïlblissements consacrés à la détention 
répressive et pénitentiaire. Totrt ce qui se rattache à la ville 
de Paris ne saurait d'aiUeurs qu'exciter un redoublement 
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d'intérêt eo ce momeot où elle prend des développement 
si considérables et si imprévus sous l'habile et active im- 
pulsion de réminent administrateur qui, à coté des embel- 
lissements de Tarti ne néglige aucun moyen d'améliorer les 
conditions de salubrité, d'assistance et de moralité publi- 
ques, en s'inspirant de la pensée t'e l'Empereur, qui veut 
qu'on se préoccupe autant des besoins physiques et moraux 
que de ceux artistiques et intellectuels de cette populeuse 
cité. Si, à côté de l'édification des églises, des temples, des 
salles d'asile, des écoles, des asiles d'aliénés, des hôpitaux 
et hbspices, s'élèventdes constructions de salles de spectacle, 
pn sait que, par une ingénieuse et généreuse inspiration de 
notre civilisation, l'idée de l'assistance pénètre au milieu 
de tous les plaisirs publics de la vie parisienne et y trouve 
l'une de ses ressources les plus importantes : ceux qui 
souffrent ne peuvent plus ainsi être blessés à la vue de 
ceux qui se réjouissent, puisque ces réjouissances mêmes 
sont.destinées à soulager leurs souffrances. 

M. Dupuy indique le nombre et la destination pénale des 
diverses prisons de la Seine, le mouvement de l'effectif 
pendant l'année ; les constatations qui intéressent l'état sani- 
taire des détenus, leur situation légale, leur état intellectuel, 
leur régime disciplinaire ; enfin l'organisation et le produit 
du travail. 

C'est dans le même ordre qu'il présente les diverses indi- 
cations de la statistique propres à caractériser la situation 
des autres prisons départementales de l'empire. 

Enfin la cinquième et dernière partie de cette statistique 
offre le tableau successif des dépenses des maisons centrales, 
pénitenciers agricoles d'adultes, colonies publiques de 



RAPPORT SUR LA STATISTIQUE DES PRISONS. 399 

jeunes détenus, et quartiers correctionnels annexés ou assi- 
milés à ces établissements, ensuite celles des établissements 
privés d'éducation correctionnelle, et celles enfin des 
maisons d*arrêt , de justice et de correction, ainsi que des 
dépôts et chambres de sûreté. 

Après cet exposé analytique, il est nécessaire, pour con- 
cevoir toute rimportance de Tadministration pénitentiaire en 
France, de saisir par un rapide coup d'œil l'ensemble des 
divers établissements dont elle se compose, ainsi que de 
leur effectif et des dépenses ordinaires et extraordinaires qui 
s'y rattachent. 

NOMBRE TOTAL DES ÉTABLISSEMENTS POUR TOUTES LES 
CATEGORIES DE DETENUS. 

Les établissements affectés à tous les degrés, pour tous 
les cas de la détention et répartis sur toute la surface de 
l'Empire, s'élèvent au nombre suivant : 



Prisons départementales. 

Dépôts et chambres de sûreté 2,242 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction. 404 



2,646 



Maisons centrales et pénitenciers d*adultes. 
(1) De réclusion et de correction , hommes. 1 7 



A reporter, . . . 2,663 

(1) Albertville (Savoie), Anîane (Héraalt}« Beaulieu (Calvados), 
Belle lie (Morbihan), Clairvaux (Aube), ^Embrun (Hautes-Alpes), 
Ensisheim (Haut-Rhin), Eysses (Lot-et-Garonne), Fontevrault 
(Maine-et-Loire), Gailion (Eure), Limoges (Haute-Vienne). Loos 
(Nord), Meiun (Seine-et-Marne), Monl-Saint-Michel (Manche), 
Nîmes (Gard), Poissy (Seine-et-Oise), Riom (Puy-de-Dôme). n 



12 
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Report 2,663 

(1) Pénitenciers agricoles d'adultes (Ck^rse). 2 

(2) Continentaux 1 

(3) Hsûsons centrales p(M3r les femmes* . . 8 

(4) Maison politique spéciale de Gorté. • . 1 

Etablissements publics , départementaux , 
communaux, privés^ pour V éducation 
correctionnelle des jeunes délinquants, 
des mineurs détenus à la requête de leur 
famille, et pour le patronage des jeunes 
libérés des deux sexes. 



(5) Etablissements publics agricoles 



A reporter 2,679 

(1) Ces établissements sont : celui dé CbîaTari, fondé en 1855 
sur de vastes domaines acquis par l'État , sur le golfe d'Ajaccio, et 
celui de Gasabianca, installé de 1860 à 1862, sur un domaine fort 
étendu de la côte orientale de la Corse. 

(2) Colonie d'adultes de Béllevue, fondée en 1853, près de la 
maison centrale de Fontevrault, par suite du bail approuvé par 
décret impérial du 21 janvier 1853, etjsituée sur la limite du dé- 
partement de la Vienne. 

(3) Auberive (Haute-Marne), Cadillac (Gironde), Clermont (Oise), 
Doullens (Somme), Hagueneau (Haut-Rhin), Montpellier (Hérault), 
Rennes (llIe-et-Vilaine), Vaniies (Morbihan). 

(4) Les condamnés de la catégorie politique qui occupaient l'éta- 
blissement de Belle- Ile-en-Mer furent conduits à la maison de 
détention créée en 1857, à Corté. La maison de Corté est vide 
depuis l'amnistie du mois d'août 1859. 

(5) Ces quatre établissements sont les trois colonies continen- 
tales dites : les Douaires [Eure), près de Gaillon; Saint- Bernard 
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Report -2,679 

(1) Industriels 1 

(2) Quartiers spéciaux à des maisons cen- - 

traies 1 

(3) Quartier d'éducation correctionnelle 

, pour les filles 1 

Établissements départementattx. 

(4) De garçons, a 2 

(5)Defilles 1 } 4 

(6) Établissements communaux, garçons. 1 

A reporter 2,686 

(Nord), près la maison centrale de Loos; Saint-Hilaire (Vienne), 
près la maison centrale de Fontevrault, et la colonie de Saint- 
Antoine, en Corse, créée .en 1855, qui occupe la vallée de Saint- 
Antoine , celle da Mulinaccio et d'Albertrone, ainsi que les ver- 
sants qui les bordent. L'Ëtat a été mis en possession de ce do- 
maine, de 3â0 hectares, par la ville d'Ajaccio, moyennant uu prix 
de fermage de 45,000 francs. 

(1) Maison cellulaire établie à Paris pour l'éducation des jeunes 
détenus. Les bâtiments appartiennent au département de la Seine, 
qui les afferme à TËtat. 

(2) C'est le quartier industriel annexé à la maison centrale de 
Gaiilon. 

(3) Ce quartier est annexé à la maison de Saint-Lazare; il est 
rangé parmi les établissements publics de jeunes détenues, parce 
qne l'Ëtat prend en charge toutes les dépenses ordinaires. 

(4) Ces établissements ne sont que des quartiers; l'un annexé à 
la maison de correction de Lyon (Rhône), et l'autre à celle de 
Rouen (Seine-Inférieure). Ce dernier n'est, à proprement parler, 
qu'un quartier d'attente. 

(5) Établissement situé prés de Màcon et administré par le dé* 
parlement, qui reçoit de l'État un prix de journée. 

(6) C'est la col(»nie d'Ostwalt, administrée par la ville de Stras- 
bourg, moyennant un prix de journée qu'elle reçoit au nom de l'État. 

Lxxi. 26 
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Bepàri 2,686 

Etablissements privés d'cdncàUioH coffeo- 
tionnelle pour les jeunes délinquants des 
deux sexes. 

(1) Agricoles 24 ^ 

(2) Industriels 2 j 

Maisons pour les filles dirigées : 

(3) Par des congrégations religieuses. ... 17 

(4) Par des institutions de bienfaisance. . . 2 



26 



19 



A reporter 2,731 

(1) Bar-suNAube (Aube), bordeaut exlrk'^murès (Gironde)» C- 
teaui (Côle-d'Or), Pongombanli (Indfe), Grandè-Tttippe (Ôrûe), 
Guernanez (Nord), lledu- Levant (Var), La Loge (Cher), Le Luc 
(Gard), La Cavalerie (Vaucluse), Beaurecueil (fioUcbeS-du-Rbône), 
Meltray (Indre-et-Loire). Nauraoncel (Meuse), Oullins (Rhône), 
Petit-Quévilly (Seine-Inférieure), Pezet (Aveyron), Sainte-Foy 
(Dordogne), Saint-IIan (Côtes-du-Nord). Sainte-Radegonde (Avey- 
ron), Toulouse (Haute-Garonne), Valbauqués (Hérault), Val d Yèvre 
(Cher). Villette (Ain). 

(S) Bordeaux, intrh muros; Marseille, inirh muros. 

(3) Il n'y a aucun de ces établissements exclusivement agrieoles. 
Onze sont dirigés par la congrégation dite du Bon Pastetir, et ainsi 
répartis : Amiens (Somme), Angers (Maine-et-Loire), Bourges 
(Cher), Dôle (Jura), Lille (Nord), Limoges (Haute-Vienne), Metz 
(Moselle). Saint-Omer (Pas-de-Calais), Sens (Yonne), Strasbourg 
(Bâs^Rbin), Varenne-les-Nevers (Nièvre); six par diverses congré- 
gations religieuses : Le Mans (Sarthe), Ribeauvillé (Haut-Rhin). 
Sannt-BrieiBD (Côtes-du-Nord;^ Vannes (Morbihan), Rouen (Seine 
Inférieure). 

(4) Institut des serrantes catholiques et protestantes de Stras 
bourg, et ouvroir de la Miséricorde de Clermont (Oise). 
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Report 2,731 

Établissements ponr les mineurs détenus à 
la requête de lâur famille. 

(1) Garçons 1 

(2) Filles 1 



Sociétés de patronage. 



(3) Pour les jeunes libérés. 

(4) Pour les jeunes libérées 



Total général 2,735 

Total des journées de détention dans ces divers 
établissements. 

Le total des journées de détention en 1862 , pour tous ces 
établissements , a été de 19,471 ,619 , 

Dont pour les prisons départemen- 
tales, de 8,832,781 

Les maisons centrales et 
établissements assimilés. . . 8,176,135 

Pour les établissements 
de jeunes détenus 2,462,703 

Total égal.... 19,471,619 



(1) Établissement spécial fondé par M. Demetz, à Hettray. 

(ï) Quartier spécial établi au couvent de la Madeleine, à f aiis. 

(3) Fondée à Paris, en 1888i pour les jeunes libérés de la Seine 
et reconnue depuis établissement d'ntîlilé publique. 

(4) Fondée à Paris, en 1837, par mesdames de Lamanine et 
marquise de La Grange pour les jeuaes libérées de la &eine. 

26. 
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Situation de leur population moyenne. 

Ces 19,471,619 journées de d(^ten- 
tioD représentent une population mo- 
yenne de 53,348 , 

Dont dans les prisons départemen- 
tales et dépôts de sûreté 24,1 99 

Maisons centrales 21 ,01 8 

Établissements de jeunes 
détenus 8,131 

Total égal.... 53,348 



Résumé général des dépenses ordi- 
naires et extraordinaires. 

Le total des dépenses brutes ordi- 
naires et extraordinaires de tous ces 
établissements est porté par la statis- 
tique à 15,754,127 fr. 25 c. 15,754,127 fr. 25 c. 

Mais la dépense extraordinaire en 
acquisitions et constructions n'y est 
comprise qu'à l'égard des maisons 
centrales et établissements aèsimilés, 
et pour une somme de l,213,684f. 83c. .1,213,684 83 c. 
parce que la statistique a omië d'in- 
quer les dépenses extraordinaires pour 
les prisons départen^entales. 

Quant aux dépenses ordinaires pour 
frais d'administration , de garde , du 
service alimentaire et des divers ser- 
\ices économiques, d'achat et en- 
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tretien du mobilier^ de réparations 
des bâtiments , de transfèrement; etc., 
elles sont de 14,540,442 fr. 22 c 14,540,442 fr. 22 c ; 

Savoir : 

Maisons centrales, pénitenciers agri- 
coles d^adultes , colonies publiques et 
quartiers assimilés à ces établisse- 
ments, de 5,016,298 fr. 18 c. 

Prisons dépar- 
tementales et dé- 
pôts de sûreté. . . 7 ,306,332 93 

Établissements 
privés de jeunes • 

détenus 1,563,773 10 

Transfèrement 
des condamnés 
par voitures cel- 
lulaires et con- 
voyeurs , et des 
jeunes détenus 
par des agents 
spéciaux 479,216 80 

Dépenses diver- 
ses et communes. 174,821 21 



Total égaL . . 14,540,442 fr. 22 c. 



Dépenses nettes, ^ 

Les dépenses se réduisent pour les maisons centrales 
aa ehiflfre net de 4,634,819 fr. 39 c. 

Pour les prisons départementales, 
à celui de 7,206,332 93 
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Mais il convient de farre oirserver qu'en Tabsence d^ndî- 
catioDS de la statistique sur la répartition du produit du 
travail dans \es prisons départementales, ta somnte à porter 
en diminution de la dépense comme ayant profité au Trésor, 
n*a pu être évaluée qu'approximativement. 

Enfin le prix brut et le prix net des dépenses ordinaires 
et extraordinaires, calculés ensemble et séparément par 
journée de détention, présentent les résultats indiqués dans ' 
le tableau suivant : 

Prix hr^t et net des dépenses calculées par journées de détenlion 
pour les maisons centrales départementales et les établissements 
de jeunes détenus. 



DÉSIGNATION. 




DÉPENSES 

ordinaires. 


DÉPENSES 

extra- 
ordinaires. 


rotmu 


0B8BR- 

rasions. 


Maisons centrales.. 

Prisons départe- 
mentales 

Établissements de 
«jennes détenus. 


Brute. 
Nette. 

Brute. 
Nette. 

Brute. 

Nette. 


c. miU. 
0,ei 35 
0,55 46 

0»82 71 
0,81 J7 

» 
Alachaige 
de rEtat. 


c. mill. 
0,14 06 
0,14 08 

• 
» 


c mill. 
0.75 43 

» 

» 
0,f3 4a 





On n'a pu indiquer dans ce tableau la décomposition de 
la dépense ordinaire et de la dépense extraordinaire pour les 
établissemenis àt jeun«s détenus, exprimées ffat le prix 
moyen deis 4eMt dépenses réunies 0,63*" W*, parce ^m 
rÉtat s'exonère de cetta double dép^ise p»r m'É» dm prix 
convtenu tuc k fondateur de chaque établissement.» 
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Ce prix moyen, comparé à celui des maisons centrales et 
établissements assimilés, offre une différence en mpins de 
06^ 05"*; mais il est vrai que, calculé séparément pour les 
éUiblissements de garçons, qui ei^igent des frais ordinaires 
et extraordinaires plus élevés, le prix moyen de la journée 
de déienlion excéderait de quelques centimes la moyenne 
précitée de 0,63* W. 

On ne peut comparer, sous le rapport du prix moyen des 
dépenses ordinaires etextraordinaires réunies par journées de 
détention, les maisons centrales et établissements assimilés, 
ainsi que les établissements privés de jeunes détenu», aux 
prisons départementales, puisque la statistique ne donne 
pas pour ces dernières leurs dépenses extraordinaires. 

Prix comparé de la journée de détention dans les maisons centrales 
et départementales, — EœpUcations nécessaires. 

Mais nous voulons aller ici au-devant des objections qui 
s'élèveront dans plusieurs esprits, en voyant que la 
moyenne seule du prix de la journée de détention dans les 
prisons départementales, pour les dépenses ordinaires, est 
nette de 0,81*^37», c'est-à-dire excédant de 0,25*^ 91* celle 
des maisons centrales, et même encore supérieure de 
0,11^ 83"* aux dépenses à la fois ordinaires et extraordi- 
naires de ces maisons centrales et établissements assimilés. 
Cette différence paraîtra d'autant plus surprenante que le 
régitae alimentaire et certains services économiques sont 
moins onéreux dans les prisons départementales. Il y a 
plusieufs explications à en donner. Pour apprécier la bonne 
gestion financière du ministère de l'intérieur, ce n*est pas 



i08 ACADÉMIE DES SCIENCES itfORALES ET POUTia<IBS. 

au point de vue de la dépense nette, mais de ladépease 
brute qu'il faut se placer, afin de comparer les prisons dé- 
partementales aux maisons centrales et établissements 
assimilés. En effet, la dépense brute des prisons départe- 
mentales n'est guère susceptible d'être sensiblement modi- 
fiée par la part revenant à l'Etat sur. le produit du travail, 
car cette part ne se perçoit pas sur le travail des détenus 
avant jugement, et se réduit à la plus faible proportion sur 
celui des condamnés. Dans les maisons centrales au con- 
traire et établissements assimilés, c'est l'écart entre la 
dépense brute et la dépense nette qui indique l'influence 
exercée par une bonne et productive organisation du travail. 

Le chiffre brut de la dépense ordinaire indiqué dans le 
tableau ci-contre, d'après les données des états, statistiques, 
qui est de 0,61^ 35"^ par journée de détention, doit, à ce 
qu'il nous semble, recevoir un sensible accroissement, 
indiqué par l'observation suivante du Rapport de H. Dupuy, 
page 49 : 

« L'administration abandonne sa part dans vingt et une 
« maisons centrales, aux entrepreneurs chargés de pourvoir 
« aux frais d'entretien des condamnés et de leur fournir du 
« travail. Ce mode d'indemnité réalise le vœu de la loi et 
« vient en déduction des dépenses que ce service impose à 
« l'État. 

«Ainsi, enJ862, ils ont prélevé 1,483,152 fr. 30 c. 
« Cette somme $*est accrue de 8,864 fr. 61 c. pour rete- 
« nues ou indemnités effectuées à leur profit pour malfa- 
« çons et défaut de tâches payées sur le pécule. 

« La moyenne de la somme perçue par les entrepreneurs 
« sur le produit du travail a varié, suivant les maisons, de 
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« 0,39^ 8^2" (au maximam] à 0, 40® 4" (au miDimum] par 
« journée de détention. » 

Ainsi donc, pour établir le vrai chiffre de la dépense 
brute ordinaire des maisons centrales et établissements 
assimilés , il faut nécessairement ajouter à la somme 

de 5,016,298 fr. 18 c. 

donnée par les tableaux statistiques, 

celle de 1,483,152 30 

Total 6,499,450 fr. 48 c. 

Ce qui élève le prix brut ordinaire de la journée de dé- 
tention dans les maisons centrales à 0,79® 49°". Or, elle est 
dans les prisons départementales de 0,82® 71"". 

Ce n'est plus qu'une différence en plus pour les prisons 
départementales de 0,3^.22"". 

£t si Ton veuW décomposer ce chiffre en donnant séparé- 
ment la moyenne de la journée de détention, pour les pri- 
sons de la Seine et celles des autres départements de l'em- 
pire, on trouvera que ce chiffre de 0,82® 71°" pour toutes 
ces prisons réunies, s'élève pour les premières à 0,86® 5", 
mais en s'abaissani, pour les secondes, à 0,81® 4'°. 

Loi de fintmces de 1855 ; — Résultais remarquables de la centra- 
lisation. 

En entrant dans l'inspection générale des prisons en 1830, 
sans méconnaître les immenses services Tendus par la cen- 
tralisation administrative, nous pensions toutefois qu'elle 
jélait tombée dans l'exagération, et nous avions sous ce 
rapport des préventions à son égard. 
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i'experiaiice nous a prouvé qu'en eiel la coM»lîfillioD 
avait des exigences et des traditions eiagéréeft dau^-certains 
service! admini^ifatifs; mais pous fûmes singulièrement 
surpris de voir que la centralisation, assez envahissante 
partout ailleurs , avait au contraire montré trop de réeerve 
dans le service administratif des prisons et n'avait pas su 
y prendre la place qui, légalement, devait lui appartenir. 

Une des premières obligations d'un gouvernement, c'est 
de sauvegarder le principe de l'égalité devant la loi, sur- 
tout en législation criminelle, et d'assurer par conséquent 
une exécution uniforme des peines édictées par le législa- 
teur et prononcées par le juge. 

Les lois financières en France ont lityp longtemps con- 
trarié, sous ce rapport, le vœu et te but des lois pénales, en 
mettant les dépenses des maisons départementales d'arrêt, 
de justice et de correction à la charge de» départements. 

« On croirait, disions-nous dans un rapport de 4833, en 
<r inspectant nos prfsons départementales, que )a France 
« est un grand état fédératif, où chaque département 
« détermine, selon ses ressources, le régime inférieur des 

< prisons. 

« Sous le rapport du personnel administratif, du régime 
« alimentaire, des divers services économiques et des con- 
« di lions de la séparation légale et morale des diverses 
« catégories de détenus, les départements les plus voisins 
« offrent souvent les plus choquants contrastes. 

« Il y a plus encore : c'est que parfois ces contrastes 
« regrettables se reproduisent entre les arrondissemenisd'un 

< même département. 
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€ L'arroiidîsBeméiit da cbef-lieu est habituellement le 
« moms imllrtttté. 

« Oeasd M vote quelques fonds pour le vestiaire ou pour 
< raiffélioretion ée la Rierie, ou pour la séparation des 
€ détenus, e'est en effet à la prison du cbeMieu de dépar* 
« temeot qu'on les applique. * 

€ Le praflârier et le plus urgent besoin de la réforme des 
« prisons départetneniales, ctest que l'État les prenne à sa 
« ebarge^ comme les maisons centrales. Autrement il serait 
« inutile de rechercher pour ces prisons départementales 
« un plan de réforme dont le ministère de l'intérieur ne 
« pourrait comnrander et obtenir l'application uniforme. 
« Lintérêt financier n'aurait certes point à en souffrir. Ce 
« qmk frappe, ce n'est peut-être pas tant l'insuffisance des 
i< fonds votés, que Tkiinlellfgence de leur bon emploi, et 
c surtout l'absence d'un contrôle sérieux et régulier. 
« Presque tout se fait en régr^ avec les intentions les plus 
« honnêtes, mais aussi fort inexpérimentées. » 

Ce ne fut que vingt-trois ans plus tard que la loi de 
fimmces^ 4856 vint enfin réaliser cette importante me- 
sure. Nous en dirons autre part les bons résultats adminis- 
tratifs et moraux, et nous nous bornerons ici à citer les 
termes dans lesquels fe Rapport de M. Dupuy en constate 
les txeeUenls résultats financiers : 

« Depuis ta prise en eba^e des prisons départementales 
« par te budget de l'État, du < • janvier 1 856 à ce jour, leur 
« déipense esl inférieure de près de 2 millions de francs à 
« celte quf figure dana tes comptes-rendus officiels de 1 855, 
m sous le régime de l'administration départementale, 
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« malgré \m dépenses inhérentes à toute prise de posses- 
« sion, malgré les frais d'un renouvellement de» matériel, 
« et d'un vestiaire en mauvais état, malgré l'augmentation 
« des petits traitements du personnel de garde et de sur- 
« veillance, et la création d'un directeur au cbeMieu de 
« chaque département. » 

La dépense par journée, s'élevant, sous là gestion dépar- 
tementale, en 1855, à 1 fr. 13 c, se réduisait en 4862, 
comme on l'a vu, à 82 c. 71 mill. sous l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 

En regard de cette remarquable diminution de dépense, 
M. Dupuy montre l'élévation obtenue dans les recettes par 
une impulsion plus intelligente et plus active imprimée à 
l'organisation du travail, dont le produit n'était en 1855, 
sous la gestion départementale, que de 300,000 fr., et qui 
s'est élevé en 1862, pour les maisons d'arrêt, de justice et 
de correction, à 1,170,000 fr. C'est là un des plus beaux 
succès dont puisse se prévaloir la centralisation adminis- 
trative. 

M. Dupuy attribue en grande partie ce remarquable 
résultat à la manière dont a été organisé le contrôle de la 
gestion financière : 

m Un comité consultatif, dit-il, composé de quatre ins- 
« peqteurs généraux au moins, se réunissant chaque jour 
« au ministère de l'intérieur, est appelé à examiner toutes 
« les affaires relatives à la gestion financière, à donner son 
« avis sur les marchés de fournitures, adjudications, cahiers 
« des charges, à vérifier les budgets et les comptes des 
« établissements. Ce concours éclairé et assidu de Tins* 
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« pectioQ générale (4) à toutes les opérations concernant 
« les services économiques, entoure des plus sérieuses 
« garadties la ^l'ution des questions de dépenses et Tem- 
* plei des Tessources affectées au service des prisons. » 

Nous aurions voulu pouvoir épargner à l'Académie la 
lectdre aride et fatigante de cette longue en umération de 
chiffres, mais dans notre Exposé sur le mouvement pro- 
gressif de la réforme, nous aurons besoin d'en invoquer 
le témoignage et d*en constater l'importante signification. 

Avantages moraux et financiers de la réforme pénitentiaire. 

Lorsque, de 1828 à 1830, nous signalions l'urgence 
d'une réforme pénitentiaire, les esprits les plus sympa- 
thiques à cette réforme par l'élévation de leurs sentiments, 
étaient généralement portés à n'accueillir qu'avec un sou- 
rire d'incrédulité notre confiance dans les avantages finan- 



(1) M. Bupuy, qui rend si loyalement justice à l'utile coopéra* 
tion de Vinspectign générale, aurait pu ajouter qu'après l'augoien* 
talion considérable de travaux et d'attributions résultant de la 
prise en charge des prisons départementales, et cette économie de 
2 millions, réalisée en grande partie par son contrôle, cette inspec- 
tion était restée avec les mêmes Uaitements qui, sauf celui de la 
présidence du conseil» suffisamment rémunérée , blessent en quel- 
que sorte les convenances de Tordre hiérarchique. Il y a longtemps 
que Tadministration désire que Timportance des traitements de 
I inspection des prisons soit mise en rapport avec celle des ser> 
vices qu'elle est appelée à rendre; mais nous sommes bien con- 
vaincu que, pour écarter à cet égard les objections des commis- 
sions du budget, il suffirait de constater les services déj^ rendus. 



J 
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ciers aussi bien que daas les avantages moraux de cetle 
réforme bieo euteodue. 

L'idée péoiteuliaire effrayait ua peu loul le jwnde i^r 
je ne sais <]ueUe perspective d*éQormes sacrifices qtts son 
appliciUion devait imposer à TElal. Et pourtaoti si la me- 
sure réalisée par la loi de 1865 et mise à eaécBtioo eu 
1856, se fût aecomplie eu 1833» c'est-à-dire vingt-trois 
ans plus tôt, une fécondeimpulsion eut été immédiatemeat 
imprimée à Tuoiformilé du régiuie légal» éGOOomiqoe et 
disciplinaire de nos maisons d'arrêt» de justice et de cor- 
rection» en procurant au pays sur les dépenses de ces pri- 
sons une économie de près de 2 millions par an» ou d'en- 
viron 56 millions pour ces vingt-trois années. - 

Nous aurons à citer bien d*autres exemples de ce lien 
étroit qui unit l'intérêt pénitentiaire à l'intérêt financier, 
lorsque nous exposerons à l'Académie ce mouvement pro- 
gressif de la réforme des prisons, qui, loin de se ralentir» 
reçoit une nouvelle et active impulsion de Thabile adminis- 
trateur qui dirige en ce moment le ministère de l'intérieur. 
C'est es que témoignent plosieurs actes administratifs 
que nous aurons à mentionner dans une antre communi- 
catiOD» et notamment celui relatif à Torganisation de bi- 
bliothèques appropriées à la situation des détenus de tout 
sexe, de tout âge et de toute catégorie pénale; celui encore 
concernant l'introduaion des travaux de ièrme et de jar- 
dinage dans les établiesements de jeunes filles détenues» 
excellente mesure dtynt M. Dupciy a déjà constaté la pre- 
mière application dans les maisons d'Angers, Yaones, Lille, 
Bourges, Le Mans, etc. Tandis que dans quelques pays 
étrangers» on use largement» cl quelquefois même avec 
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intempéraiica, dt la puMiciié pour tout ce qui se rattache 
aux établîss^Hieiits pénitentiaires, raâminiitretion de i'in^ 
térieur fèche tm peu eo France par l'excès opposéi ea ne 
prenant pas «aaez soi» d'iniiier le fmèHc aox aetea doot 
elle a U éroit ê$ s'himùrer (4). 

î^ona croyons <|m eee dé^loppaneots dans lesquels 
nous venons d'eiiMry joints aux rensetgoemeats ètatis* 
tique» que noQs aviofis précédemment indiqués» peuvent 
an tDoins oontribuer à donner une grande etjusteidéo dé 
raditiiâlstratk)n qui a en France ladirectloin ei la reepon** 
sahilité de la réforaie pénitentiaire. 

On ne saoroil trop encourager la oontinuaiion régulière 
et instructive de la statistique des prisons et établissementa 
pénitentiaires qui, comme ledit M* Dupuy, ent une sorte 
d^'enquête périodique dont les informations se complètent 
et bd montraient en i»e succédant. La oonnaissafiee des feits 

(1) Atnsî tious pouToni citer nm réeente st utile meaare prise 
par M. Chàmblâin, cODflsiller d*Éttt, scorètâire général aa mifiiilérs 

de 1 iDtéri>eur, qui n'a pas même reça la poUicitô d'une circulaire. 
11 est facile de concevoir qu^une inspection aussi laborieuse que 
celle des prisons doit entraîner des rapports nombreux et étendus, 
dont il n'est guère possible à un ministre de prendre lecture. Ce- 
pendant, comme il Importe que le ministre en ait connaissance, 
M. Chamblain a eu Theureuse idée de demander à thaqne inspee* 
teur Hiéiiéral un résamé soaunaire de ses tap|>ovts, dans lequel il 
indiquerait les griefs graves qu^il avait à signaler et les amélio- 
rations qu'il croirait utile de proposer, afin de placer ces résumés 
souâ les yeux de Son Excellence. C'est ainsi que le Ministre est 
saisi de la connaissance des faits sérieux qui intéressent sa respon- 
sabilité, soit pour la répression des abus, soit pour Timpulsion 
progressive d« la réforme pénitentiaire. 
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qu'elle constate est d'uDe utilité journalière pour la pra- 
tique administrative ^ et jette une vive clarté sur les 
réformes réalisables dans un service qui touche par tant 
de points aux plus graves intérêts de la société. 

On s'étonnera sans doute qu'ayant à parler de l'effectif 
de toutes les catégories de détenus, iious n'ayons rien dit 
de celle des détenus politiques. La raison en est simple: 
depuis notre entrée dans l'administration des prisons en 
4830, nous avons vu trois gouvernements dans notre pays: 
la monarchie de Juillet, la République et l'Empire. Deux 
de ces gouvernements, dont le premier fut assurément fort 
clément, ont eu successivement besoin, pour les détentions 
politiques, de la citadelle de Dou liens, d'un quartier spé- 
cial du Mont-Sain t--Uicbel, d'un établissement insulaire à 
Belle-Isle, et enfin de la prison politique spéciale de Corté, 
en Corse. La citadelle de Doullens est devenue une maison 
centrale pour les femmes condamnées; l'établissement de 
Belle-Isle a été exclusivement consacré aux condamnés 
sexagénaires depuis 4858. Un décret a supprimé la maison 
centrale du Mont-Saint-Michel, en appelant cet admirable 
monument historique' à une autre destination, et depuis 
l'amnistie d*août 4859, la prison politique de Corté n'a 
plus qu'un gardien concierge pour veiller à la conserva- 
tion de ses bâtiments, que nous voudrions voir, pour le 
bonheur et la sécurité de notre patrie, rester indéfiniment 
vacants. C'est la, dans l'histoire de nos prisons et dans 
celle même du pays, une heureuse page pour l'Empire. 



Ici se termine notre Rapport sur la statistique de 4862. 



RAPPORT SUR LA STATISTIQUE DES PRISONS. 417 

L'exposé du mouvement progressif de la réforme pénileo* 
tiaire en France, depuis 1830 jusqu'à ce jour, quo nous 
aurons à soumettre prochainement à TAcadémie pour ré-- 
pondre à la confiance dont elle veut bien nous honorer, 
sera divisé en deux parties : 

La première, consacrée aox détenus adultes des deux 
sexes et de toutes les catégories pénales ; 

La seconde, réservée aux jeunes détenus des deux sexes. 
C'est là que nous trouverons, au-dessus des actes adminis- 
tratifs, l'intervention du légiblateur, désignant par son nom 
l'éducation pénitentiaire, non-seulement comme une mis- 
sion morale, mais encore comme une obligation légale à 
remplir. 

La loi du 6 août 1850,' en effet, qui date de l'habile ad- 
ministration du ministre qui dirigeait alors le département 
de l'intérieur, M. Baroche, s'intitule Loi d'éducation et 
de patronage, et en admettant des établissements privés 
et publics, elle laisse aux uns la liberté- des méthodes 
d'éducation sous le contrôle du gouvernement, en ne pres- 
crivant que pour les secondes, à l'administration, l'initia- « 
tive d'une méthode uniforme d'éducation pénitentiaire. 

C'est pour établir cette méthode uniforme dans les éta- 
blissements publics de jeunes détenus, et déterminer des 
dispositions réglementaires sur le régime des services ali- 
mentaires et économiques dans les établissements publics 
et privés, qu'a été conçue la circulaire du 31 mars 1 864. 
L'esprit libéral de cette circulaire a misa l'étude un projet 
de règlement destiné à recevoir d'importantes améliora- 
tions, par l'appel fait aux observations pratiques des fon- 
dateurs d'établissements privés, et naturellement aussi aux 
Lxxi. 27 
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lumières des publicistes el des corps savants, et pour D*être 
mis défifiitivemeni eu vigueur qu*après avoir élé soumis aux 
délibérations du conseil des inspecteurs généraux des pri- 
sons, appelés^ par le décret du 15 janvier 4852, à donner 
leur avis sur tous les projets do règlements relatifs aux 
établissements pénitentiaires. 

On voit que ce grand problème de Téducatiein, qui sem- 
blait réservé au ministère de)*insUruetion publique, s*étend 
maintenant au ministère de Tintérieur, en s'adres^nt aux 
natures les plus vicieuses et dans les conditions par con- 
séquent les plus difficiles et les plus compliquées, 

La toi du 5 août 1850 a étésafe et libérale, en pensant 
que ce n'était que par la liberté des méthodes, sous te con- 
trôle du ministre de l'intérieur» ^u'\\ fallait demander aux 
recherches, aux études et aux applitations de l'esprit d'ini- 
tiative, la selution de ce nouveau et difficile proiblème d'édu- 
cation, qui se produisail do nos jotdirs sous le titi;e d'édu- 
catioa pénitentiaire. 

Ch. Lucas. 



MÉMOIRE SUR DES FAITS 



CONGHRIIAIIT 



L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

POUR LES OUVRIERS. 



Si le» faits que mentionne ce mémoire n'avaient pas été re- 
euellMs dans un milieu tout spécial, jamais Tîdée ne me 
serait venii* de solliciter l'honneur d'en donner lecture dé- 
Tant TAcadémie. Un sentiment de respectueuse réserve m'au- 
rait interditd'y soulever une question touchant à Finslruction 
populaire, quand mes regards y pouvaient rencontrer des 
hommes qui ont si puissamment servi cette grande cause, et 
auxquels on est tout naturellement enclin à laisser la pa- 
role. Mais il s'agit d'observations facilitées soit par la suite 
(ie mes études sur les pop^ilations ouvrières de la France, 
soit par les fonctions qui m'avaient tenu longtemps rappro- 
ché de la branche de l'administration publique d'où dépend 
l'enseignement auquel demeure affecté le nom de professio- 
nel. Ëa ce qui concerne notre pays, j'ai donc vécu dans une 
sorte de fiamiliarité avec ks institutions doat cet enseigne- 
ment constitue la tûche habituelle. Par rapport aux pays 
étrangers^ j'ai dû à diverses circonstances, telles que les expo- 
sitions universelles de l'industrie, tels que des congrès de 
bienfaisance ou d'économie sociale, de pouvoir compléter ou 
contrôler sur les lieux mêmes les indications rassemblées de • 
loin. C'est ainsi qu'en Angleterre, en Belgique, en Alle- 

27. 
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magne, j'ai pu visiter des institutions intéressaotes, ou m'en- 
tretenir avec des économistes émincnts, des professeurs expé- 
rimentés que leurs travaux ou leur situation mettaient en 
rapport direct avec renseignement auquel ce mémoire est 
consacré. 



I 



Les observations 'qui vont suivre regardent exclusivement 
l'instruction professionnelle pour les ouvriers. Elles sont 
donc étrangères à l'instruction intermédiaire qu'on s'occupe 
d'annexer à nos collèges et à -nos lycées, et, à plus forte rai- 
son^ à celle qui a pour objet de préparer aux professions qua- 
lifiées de libérales. Ce qu'elles tendent à éclaircir, c'est la 
question de savoir si un enseignement préparatoire à leur fu- 
ture destinée ne pourrait pas exister pour les enfants des fa- 
milles ouvrières. 

Longtemps mal posée et par suite mal comprise, cette ques- 
tion n'avait guère rencontré que l'indifférence publique. De- 
puis quelques années, au contraire, grâce à un mouvement 
d'idées suscité parmi les ouvriers eux-mêmes, elle a com- 
mencé à se préciser davantage. Les termes en ont été discutés 
à des points de vue multiples. On a pu déterminer le but où vi- 
saient les aspirations. Le fait est qu'il n'y a pas une seule des 
manifestations les plus significatives, récemment émanées 
du sein des masses, — écrits individuels, déclarations ou pro- 
grammes collectifs, vœux exprimés par des délégués, — où 
ne soient apparus comme une espérance, sinon comme un 
drapeau, les mots d'enseignement professionnel. Certes^ per- 
sonne n'entend parler d'un mode nouveau qui rompe abso- 
lument avec l'appreptissage de l'atelier où sera toujours le 
foyer de la science pratique. Les ouvriers voient dans Tensei- 
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gnement professionnel, alors même qu'ils ne s'en définissent 
pas nettement les conditions, une instruction préparatoire à 
l'état qu'embrasseront leurs enfants. Ils espèrent, en outre, 
qu'après avoir aidé les vocations à se prononcer, cette même 
instruction, relevant chez l'adulte le niveau des connais- 
sances techniques, lui permettra de tirer meilleur parti de son 
travail. Double aspiration, légitime inquiétude où le désir 
d'améliorer les conditions du lendemain s'unit étroitement à 
l'effort de l'individu et à son développement intellectuel I Au 
fond, ce mouvement des esprits n'est qu'une conséquence di- 
recte de l'impulsion qu'avait donnée la loi du 28 juin 1833, 
à laquelle on rend aujourd'hui de si unanimes hommages. 

Jusqu'ici point de difficultés: l'embarras ne surgit que dans 
la recherche des moyens d'exécution ; mais c'est alors qu'on 
peut avantageusement, ce nous semble, interroger les expé- 
riences déjà tentées. C'est alors que des observations, comme 
celles que nous venons soumettre à l'Académie, peuvent 
offrir une certaine opportunité..Comment serait-il indifférent, 
dès qu'on veut aboutir à poser les bases d'un système, de se 
rendre compte des efforts qui se sont produits et des résul- 
tats qui ont été obtenus ? Seulement, dans l'état actuel du 
problème, ce qui importe, c'est moins de décrire minutieuse- 
ment les diverses tentatives accomplies, comme nous avons 
eu du reste l'occasion de le faire ailleurs (1), que d'en spéci- 
fier le sens intime et la portée pratique. 

U 

Si l'on se réfère d'abord aux observations recueillies à l'é- 
tranger, il ne faudrait pas s'attendre à rencontrer au-delà de 

(1) Populations ouvrières de la France^ tome II, pages 331 et 
suivantes , édit. de 1860. 
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1108 û'ontières des ioBtituiioDs susceptibles d*être importées 
chez nous tout d'usé pièce. L'esprit intime, le but essentiel 
de l'enseignement professionuel pour les omvri^s doivent 
inévitablement se ressentir de la soeiabilité propre à chaque 
pays. Les utiles indications qu'on peut tirer du dehors, aé 
rapportent donc bien moins à la pensée soâale qui dirige les 
établissements, à l'objet «sseotiel qu'ils *OQt en vue, qu'aux 
méthodes suivies et aux iiistallatioiis lutériaures. Nulle part 
on ne trouve une organisation complète ^ systématique 
de l'enseignement professionnel, €t moins encore une orgam«- 
sation entendue dans le sens précisé toat à l'heure. Nulte 
part cet enseignement, quoique çà et là plus développé qu'eu 
France, ne témoigne autant que chee noâs d'un élan pro- 
gressif, émanation vivante de ces sentiments de justioe et 
d'égalité qui socU passés désormais daas toutes les oou*- 
sciences. 

A commencer par l'Angleterre, il faut dire que les écol^ 
industrielles^ à l'exception des classes spéciales de dessin, qk 
sont guère qu'un appendice de la loi des pauvres. Or, cette 
relation est aussi antipathique à nos instincts que le régime 
même dont elle émane. La pauvreté a son é'at civil loul 
constitué dans le système social de l'Angleterre, ii 'enfant du 
pauvre semble naître pour sa caste ni plus aiflooins que l'en- 
fant des classes aristocratiques. Dès les premiers pas qu'il 
fait dans les écoles annexées aux maisons de travail, aux 
workhomes, une voix semble s'échapper des murs tristes et 
mornes de ces édifices pour lui crier : « Ton père était pau- 
vre, il recevait les secours de la paroisse, tu auras la môme 
condition et aussi le môme droit; comme lui lu t'en iras des 
écoles des pauvres à la maison de travail. » Heureux encore 
si la voix n'ajoute pas : « Il a terminé ses jours en prison et 
tu pourras bien finir comme lui. » 
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C'est ridée de ce paupérisme héréditaire qui rend si pénible 
ia Fimte de certaiDes écoles aujourd'hui bien connues, ayant 
q^ielquefois ia prétention de donner une instruction profes- 
sionnelle et qu'on noi&nie écoles en haillons ragged sehools. 
Dans le rapport présenté <îhaque année aux chambres légîsla* 
tives par le comité du conseil de l'éducation, les écoles 
des pauvres et les écoles industrielles, PoorLaWy raggtdand 
indttstrialschoùby sont rangées dans la même catégorie (1). 
Quand même l'aspect des enfauts reçus dans œs établisse- 
ments ne dirait pas, dès le premier abord, qu'ils viennent des 
rangs les plus nûsérables de la population, le registre des 
inscriptions serait là pour l'apprendre au visiteur. Ce livre 
tenu avec la régularité si remarquable et avec la sincérité 
notoire que les Anglais se font un juste honneur de porter 
dans tous les documents de la vie publique, ce livre renferme 
les notes les plus afQigeantes. C'est un enfant à qui la mort 
a ravi et son père et sa mère ; c'en est un dont le père^ fatigué 
de la détresse commune et ne songeant qu'à lui, a déserté le 
réduit de la famille pour s'enfuir aux colonies d'où il ne 
donne plus de ses nouvelles ; les parents d'un autre sont 
en prison. Qu'ils soient devenus orphelins par la mort ou, ce 
qui est plus déplorable , par l'abandon volontaire ou par le 
crime, ces malheureux rejetons d'une souche réprouvée sem- 
blent marqués du sceau de l'inévitable misère. 

Dans une des éooks en haillons de Londres, celle de Field 
Lane, où l'on reçoi^ de 400 à SCO enfants, une circonstance 
spéciale nous a paru rendre encore plus sensible le lien qui 
unit le malheur du jour présent aux sinistres pronostics de 

(1) V. L'Instruction primaire et les enfants des classes pau^ 
vres en Angleierrét par M. Louis Reybaud : Revœ des Deux- 
Mondes, I^juUletllBeS. 




^ 
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Tavenir. Au-dessous de cette école située à un premier étage, 
existe un établissemeat de charité d'un genre inconnu en 
France, môme à Paris, et qu'on appelle refuge de nuit pour 
les individus sans asile^ night refuge for the homeless. Gréés 
par la bienfaisance privée comme toutes les fondations ana- 
logues existant en Angleterre, les établissements de ce genre 
sont placés sous le patronage des noms les plus aristocrati- 
ques, et dirigés par des hommes aussi actifs que dévoués. 
C'est une même association qui soutient les écoles en haillons 
et Ijes refuges de nuit de FieldZane. Attristante/ mais signi- 
ficative connexité I... Disons que les refiugesde nuit s'ouvrent 
aux individus qui se présentent, tant qu'il reste des places 
disponibles. Ces places consistent dans des compartiments 
en bois, placés sur le sol, et assez semblables à des châsses 
dont le couvercle aurait été enlevé. C'est là que le pauvre, 
enveloppé d'une couverture de laine , est admis à passer la 
nuit, sous la seule condition de respecter le silence, loi su- 
prême de l'établissement. L'autorité du gardien qui veille sur 
un fauteuil au milieu de la pièce, a pour premier et pour der- 
nier mot l'expulsion de celui qui troublerait l'ordre; mais, 
dans un pays où la misère apprend de très-bonne heure à se 
montrer muette et docile , cette mesure s'applique très-rare- 
ment, si rarement, qu'à peine s'en trouve -t-il un exemple en 
trois ou quatre ans. Le matin venu et le signal donné, les 
hôtes de la nuit défilent en rang le long d'un lavoir, puis après 
avoir reçu chacun un morceau de pain et une tasse de café , 
ils sont lancés sur le pavé des rues. Ce sont ces m^ilheureux 
que vous rencontrez pendant le jour, errant de côté et d'autre, 
quelquefois jusque dans les plus opulents quartiers, à peine 
couverts de vêtements en lambeaux , dirai-je à demi nus , et 
dont la vue serait un outrage à la décence publique, si la mi- 
sère à ce degré-là ne prêtait pas comme un voile à la pudeur. 
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Lorsque le cœur déjà serré, on descend de l'école en haillons 
dans le refuge de nuit^ il n'est guère possible d'échapper à 
cette réflexion, qu'avec le systèroesuivi, les jeunes enfants qui 
apprennent à lire et à écrire au premier étage sont les hôtes 
réservés pour demain au triste réceptacle du rez-de-chaussée. 
Ainsi, la loi des pauvres et les corrollaires qui en dérivent, 
viennent singulièrement limiter le cadre des emprunts que 
nous pouvons faire à l'Angleterre. L'exclusion traditionnelle 
de rétat du domaine de Tinstruction publique, élargit encore 
la différence qu'offre la situation relative des deux pays. Il est 
vrai, cependant, que chez nos voisins l'État, en déclinant 
toute prétention systématique , est parvenu, par la voie indi- 
recte des subventions, à glisser son influence au sein d'un 
bon nombre d'écoles ordinaires ; il pourra bien arriver égale- 
ment à la faire pénétrer dans les écoles plus ou moins indus- 
trielles des enfants pauvres. Mais, tandis qu'au-delà du 
détroit, on a eu besoin de réagir contre des tendances exces- 
sives qui répugnaient d'une manière par trop absolue à tout 
contrôle du pouvoir central, de ce côté-ci, au contraire, c'est 
l'action des individus, c'est l'énergie des localités qui on 
besoin d'être stimulées et soutenues. 

Des différences d'une autre nature existent, sur le conti- 
nent européen, entre la France et celui de tous les pays où 
les essais en fait d'instruction spéciale ont été les plus nom- 
breux. Je veux parler de l'Allemagne. La cause principale 
qui relègue loin de nous les manifestations de l'esprit ger- 
manique, tient à l'organisation de l'industrie, ou plutôt aux 
entraves mises àla.]iberté du travail. En Prusse, par exemple, 
l'idée d'autorisation est partout. Il est nombre de professions 
qu'on n'y peut exercer sans avoir obtenu un certificat, pas 
plus qu'on n'y peut être mis en possession d'un brevet d'in- 
vention sans examen préalable. En mille autres endroits au- 
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delà du Rhin, Tiaitiativ^ individoolle se heurte à la oerpcnra- 
tioD, et à la corporation aimnée de Tesprit exdusif. C^est la 
corporation aocienne^ telle que nous l'avons connue en 
France, non pas à son principe) alors qu'elle étaH une égic|e 
indispensable avec Tétat donné de la sodété; mais dans des 
temps plus rapprochés où^, aoit parce qu'elle avait dégénéré de 
son primitif esprit, soit parce qu'elle était demeurée immobile 
quand tout ae tmnsfonnait à l'entour, elle était devenue un 
obstacle à l'activité de chacun, et au progrès de l'industrie en 
général. Rien de moins semblable à la coqM)ratioa allemande 
que ces institations qualifiées de corporatives amintioanées 
aujourd'hui diez nous par certaines catégories d'ouvriers. 
Tandis que ces dernières seraient des institutions complète- 
ment libres, ouvertes à tous et ne s'imposant à personne, les 
compagnies existant au-delà du Rhin pèsent sur les mouve- 
ments indivklnels, formant parfois autour d'une cité comme 
uiïe ceinture impénétrable. On nous expliquait par exemple 
durant un séjour que nous faisions dans la ville libre de 
Francfort, il y a trois ou quatre années, qu'un habitant ne 
pouvait appeler un tailleur du dehors pour lui prendre la 
mesure d'un habit, et pour le lui rapporter; la corporation 
s'y oppose. Il ne pouvait pas davantage faire venir un men- 
uisier pour réparer son armoire ou sa bibliothèque ; la cot- 
poration s'y oppose. 

Il est vrai qu'il 6*est opéré dans les derniers temps un 
mouvement d'esprit contraire à ce régime que réprouvent à 
la fois la raison et l'expérience. Des dérogations dont quel- 
ques-naes avaient suscité de vifs débats^ont même été ap- 
portées sur certains points du territoire .allemand* On peut 
espérer que la corporation, entendue d'une façon aussi res- 
trictive, ne résistera pas a» courant des idées modernes. En 
attendant ^^nmoin^ l'entier accomplissement de cette ré* 



ENSBIGNEMSNt PAOFESSlONNia TOUA L«S 0UVRI£M. 427 

ferme, TalBenoe du piiocipe de la Mberté dti travail erée 
UQ état de cfaoses profondémeDt antipathique à Teapiit 
libéral dans lequel on enoçoit en France Tinstruction -pro* 
feseionnellfi du peuple. Les aspirations signalées ehez nous 
parmi les ouvriers ont nue autre origine et visent à un antre 
but. L'indépendasice qui peut nésutter pour chacun du libre 
et intelligent emploi de ses facilités et de son aavotr foire, 
tel en est te suprême mobile. NdtODS que la branoiie de ren- 
seignement prafessîoniiel la plus sjrstématiquvmient d6ve<- 
loppée an«deià du Bhin, ce n'est pas oelle qui s'adresse à la 
popttlation ouvrière. De ce côté, tout reste encore è Tétat 
d^ébandie. La seule organisation un pou sérieuse se rap* 
porte à i'ensdgnement destiné aux jeunes gens des femilies 
industrielles on commerçantes. On n'a qu*à lire, pour s'en 
convaincre, le programme de ces écoies dites écoles réelles, 
dont il a été beaucoup parlé en France depuis quelque temps, 
et qui, tout en pouvant passer sous leur ftirme présente pour 
une création contemporaine, n'ont été que le développement 
des écoies bourgeoises anneiées dès longtemps, surtout en 
Prusse, aux gymnases et aux collèges. 

Ce n'est guère qu'en Belgique que les tentatives accom- 
plies se ressentent de nos tendances propres. Ainsi nous 
reocoatrons dans les Fiandrea, pour l'industrie principale de 
ces ooninéea, un essai d'un genre particulier s'adressant 
eflcctivement aux ouvriers, à savoir les étaUiftsements con- 
nus sous le nom A* Ecoles de Mtmufachir^^ qni constituent 
de vérifcables ateliefis «d'apinvtttissage, et dont ii existe à 
rbccne qu'il est une soixantaine. On y compte de 1,200 à 
1,506 apprentis. Les communes et l'Etat ont concouru aux 
plumiers frais de ces maisons qui sont dirigées par des corn- 
missims locaies. On y travaille pour les divers fabricants 
du f^ys. Ces derniers fmniissent eux-mi^mes la matière 
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première, et ils paient des prix librement délNiUus comme 
dans toutes le.B transactions privées. Sur la rémunération 
acquittée par les fabricants, une petite part est réservée aux 
élèves, proportionnellement à leur habileté. Que les écoles 
de manufactures rendent des services a la population ou- 
vrière, qu'elles aient concouru à améliorer la position maté- 
rielle de quelques familles et à vulgariser les meilleurs 
procédés de fabrication, cela n'est pas douteux. L'extension 
du tissage mécanique qui se prononce de plus en plus vive- 
ment aigourd'hui, altérera sans aucun doute l'économie de 
ces institutions; leur succès n'en aura pas moins été un but 
réel et sérieux. Le signe important à relater^ c'est que le 
succès provient de deux circonstances bien dignes de fixer 
nos regards : d'abord l'essai a été rigoureusement approprié 
à la nature de l'industrie de la contrée, ensuite la direction 
est restée un fait tout local. 

Les ateliers d'apprentissage ne sont, d'ailleurs, ni un 
système, ni un moule d'après lesquels puisse se modeler un 
régime définitif. Considérons-les comme un exemple isolé, 
quoiqu'un des plus utiles à consulter par-delà nos fron- 
tières. 

Dans les autres pays du continent, pas d'élément original 
et neuf. Non qu'il ne se rencontre çà et là, en Suisse no- 
tamment où l'instruction du peuple a été l'objet de tant de 
soins^ des établissements dans lesquels l'élément profes- 
sionnel coexiste avec l'enseignement ordinaire; mais ces 
créations ne se distinguent pas notablement de celtes que 
nous rencontrons ailleurs. On peut dire en dernière analyse 
que l'enseignement professionnel tel qu'il a été jusqu'ici 
généralement entendu dans les pays étrangers les plus avan- 
cés (te l'Europe, est dirigé, sous les appellations d'enseigne- 
ment moyen, réel^ intermédiaire ou spécial^ vers Içs classes 
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de la moyenne et de la petite bourgeoisie. La qualification 
d'intermédiaire est sans contredit celle qui lui auraifle mieux 
convenu, car cet enseignement figure un degré entre rins- 
trnction tout à fait élémentaire et les études classiques. 
Quant aui institutions concernant la masse de la population, 
elles s'offrent partout à l'observateur comme une carrière 
peu fouillée , quelquefois absolument intacte. De tous les 
modes partiellement mis en œuvre, celui qui a le mieux 
réussi, c'est le mode où sans interdire absolument le con- 
cours de TEtat, sous une forme ou "sous une autre ^ la plus 
large part d'action est laissée à la libre initiative des indi* 
vidus, des associations ou des communes. 



m 



Quoique le développement de l'instruction primaire soit 
moins avancé dans notre pays que dans quelques autres ré- 
gions de l'Europe, c'est néanmoins la France , nous l'avons 
déjà fait pressentir, qui en matière d'enseignement profes- 
sionnel pour les ouvriers , possède les meilleurs germes , les 
principes les plus larges , expressions de la sociabilité la 
plus baute. Ici se retrouvent les tendances intimes de notre 
civilisation où l'idée de progrès demeure inséparablement 
unie à l'idée de l'accroissement du bien de tous. Si les ten- 
tatives ne sont pas nombreuses, le sens qu'on y peut at- 
tacher n'en est pas moins manifeste. Quelques essais ne 
manquent pas d'ailleurs d'une utilité pratique attestée par 
l'expérience. Il en est même qui , outre l'intérêt de leur rôle 
actuel^ ont l'avantage de tracer un sillon vers l'avenir. 

11 serait inutile de s'étendre sur les établissements ap- 
partenant à l'État , dont le caractère et la mission sont déjà 
connus , tels que le Conservatoire impérîal.des Arts et Mé- 
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lien » les Ëcoles d'Arts cl Métisrs de CIiàloD&« d'Angers et 
d'Aix. Des cour» de sciencea appliquées, eomme ccnx d'à 
Goisservaloire, ne peuvent guère profiter qu'à dea indiTîdiis 
déjà préparés par quelques éludes antérieuires. Plus r^^ 
prœhées du cercle de Feaseigiiement pralsssiaanel élénen*- 
taire, ks écoles înpémlea d'arts eâ métiers qm eiit raça, 
enl848 etl849^d*excoli«atearéfomes intérieures, dtstînées 
à les rappiDober davantage du grand otHtfant îndiidtriel de 
notre époque, rendent dans leur «pkère des services désor- 
niais incofEtesIés. Quand on sait cependant que ces écoles 
n^admettent que des élèves pefinonnatres, dotés {Masque 
tous de bourse ou de fractions de bourse , et qu'elles sont di- 
rigées par rÉtat et administrées pour son compte , on recon- 
naît bien vite que ce n'est paa un tel mode qui pourrait de- 
venir le type de l'instruction professionnelle s'adressant à la 
généralité des familles ouvrières (1). 

En làiâ d'éoisries appartenant b TÉtat , d'autres , ne s'oecu- 
pant que d'une seule profession y penveot fouroîr certains 
indices d'une appilkation plus générale, comme l'école 
d'hoxiogerie fondée à Cluses (Haute*Savoie) par l'ancien gou- 
vernement piémontais, après rincendie qui avait dévoré la 
ville en 1844. Cette école était demeurée assez longtemps, 
depuis l'aunexion, dans un étal d'incertitude qu'a fait cesser» 
un décret du 10 décembre 186^» Elle est compdèiement mise 
au compte du Trésor public, soos la seule réserve que le mo- 
bilier de l'éeole sera coniplété , — et nous avons pujuger par 
nos propres yeui, il y a quelques années, qu'il avait grande- 

(1) Les trois éeoles d'arts et métiers coûtent à l'Étal cbacane en- 
viron 950|000 fr. par année, déduction faite des pensions ou frac- 
tions de pensions payées^ par quelques élèves, et du produit de la 
vente des articles confectionnés dans les ateliers. 
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ment besoin de Têlre, —au moyen des fonds votés par te 
Conseil général du déparlemeet, concarremmeot a^vec loa al- 
louions portées au budget de TÉtat. L'enseignemeat y est 
enlièreinent gratiril. Ce qui distingue Técole de GluseA dea 
écoles d'arts et siétiers , c'est d'abord oetle conditifOn qu'aa 
lieu de ne recevoir que des pensionnaires y elle n'adniet que 
des, externes ; c'est es outre cette e&reonstance qu'elle vient 
répondre m% besoins spéciauii d'un district trës-cireonserity 
besoins de la population répandue autour de Cluses dans 
sept ou huit communes de la haute n^pnlagne, où le travail 
de rhorlogerie y heureuseiiieat acclimaté y remplit seul les 
loisirs si lo«igs de l'hiver. 

Quoiqu'i^ant comme l'école de Cluses un but spécial que 
louïdénominalion expliqsuie^ deui autres tnstttutiona, l'Ëcola 
des mines de Sainit^Ktlenne et l'École des mineurs d*Alaia 
se rapprochent plud par leur organisation inlérisuire , la pre- 
mière surtout, des Écoles d'arts et métiers que de l'École 
d'horlogerie de la Haute-Savoie. La seconde est , du reste , la 
seule qui s'adresse aux ouvriers. Sachons toutefois qu'on n'y 
admet que des internes. L'usage de caseroer les élèves , ordi* 
nmre penchant des établissement régis par TÉtat , serait un 
funeste^ écueil» s'il n'était pas une évidente impossibilité, 
dans an système général d'enseignement professionnel pour 
lea ouvriers. Au point de vue où nous sommes placés y les 
institutions du Gard et de la Hauto-Savoie nous apparaissent 
avec cet avantage commun d'être appropriées à des exigences 
locales, mérite réel qu'on ne pourra jamais trop rechercher 
dans les créations analogues , à mesure qu'on se rappro- 
ebera des masses. 

Des exemples précieux à consulter, des données utiles à 
reeueillir nous sont fournis par dilTérentes institutions n'ap- 
partenant pas à l'État , répandues sur divers points du pays , 
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et revêtant les formes les plus variées. Les unes joignent à 
renseignement ordinaire plus ou moins étendu des applica- 
tions très-pratiques embrassant des travaux manuels et par- 
fois l'apprentissage complet de certains métiers. Les autres 
s^occupent d'enseigner une profession unique ou d'exercer 
les élèves à des opérations qui s'y rapportent. D'autres ont 
pour objet de suivre et de protéger les enfants placés en ap- 
prentissage. Il en est , et ce sont les plus nombreuses , qui 
sont consacrées à l'enseignement du dessin dans ses rapports 
avec le travail industriel. Ajoutez à ces institutions des élé- 
ments accessoires ou complémentaires , tels que des cours 
publics consacrés à des matières spéciales , des bibliothèques 
destinées à propager la lecture des livres instructifs au nom- 
bre desquels doivent nécessairement figurer les écrits relatifs 
aux industries les plus répandues , et vous avez une idée des 
essais tentés chez nous en fait d'instruction profession- 
nelle. 

L'une des institutions où l'on peut puiser les meilleurs 
exemples, c'est, à coup sûr, l'école existant à Lyon sous le 
titre d'école La Martinièrè^ Les applications professionnelles 
s'y joignent à l'enseignement ordinaire et à l'étude du dessin. 
Le trait distinctif de l'établissement provient surtout de la 
méthode qu'on y observe, méthode calculée de manière à 
tenir en éveil l'esprit des enfants, à les mettre en une sorte 
de conversation continuelle avec le professeur. Merveilleu- 
sement adaptée, du reste, aux besoins qu'elle doit satisfaire 
dans la grande cité lyonnaise, l'école La Marlinière est pour 
ainsi dire passée dans les mœurs de l{i population. On 
sait que, grâce aux libéralités de son fondateur, le major 
général Martin, né à Lyon et mort au service de la Com- 
pagnie des Indes, en 1800; l'enseignement y est absolument 
gratuit pour les élèves, qui sont tous externes, et dont le 
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nombre touche, à l'heure qull est, au chiffre de- 600 (1). 

Moins fortement organisées, moins homogènes, moins 
complètes que Técole lyonnaise , d'autres institutions locales 
méritent d'être citées à différents titres : les écoles profes- 
sionnelles de Lille, de Nancy, de Toulouse, de Montivilliers, 
près de Rouen, le prytanée de Menars, près de Blois, etc. 
Je m'arrête à l'école professionnelle de Lille, dite Ecole des 
arts industriels^ à cause de certains traits de son organisa- 
tion. On y a introduit le système des travaux à l'entreprise, 
qui offre l'avantage de se concilier avec la modicité des res- 
sources financières. Le maître qui dirige les élèves dans le 
travail d'atelier, qui leur enseigne les rudiments de la pra- 
tique, est celui-là même qui prend leur besogne à son compte 
et doit en tirer parti. De cette façon, on n'a point besoin 
d'engager des capitaux dans l'achat des matières premières, 
ni de se préoccuper de l'écoulement des produits , idée tou- 
jours plus ou moins absorbante , qu'on est heureux d'é- 
pargner à des établissements dont le but essentiel n'a rien de 
mercantile (2). 

A Arras, une institution de patronage qui diffère des écoles 
professionnelles ordinaires, reçoit environ 250 enfants or- 
phelins ou pauvres , et les garde depuis l'âge de neuf ans 
jusqu'à leur vingtième année. De neuf à douze ans, leur 

(1) y. Les Populations ouvrières de la France, tome II, pages 
58 et 385, édit. de 1860. 

(2) L'école professionnelle de Lille, que nous avons visitée bien * 
des fois, a été Tobjet d'une mention étendue dans le rapport sur 
l'enseignement professionnel , — si important et si digne d'être 
consulté — qu'ont rédigé, comme membres du jury de l'exposi- 
tion de Londres, en 1862, M. le général Morin, directeur du Con- 
servatoire des Arts-et-Métiers, et M. Tresca, sous-directeur. 

Lxxi. 28 
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temps est consacré à riostruction primaire, et, bien entendu, 
h Tinstruction religieuse ; mais on y môle déjà quelques tra- 
vaux manuels qui préparent à l'apprentissage. De douze à 
vingt ans, les jeunes hôtes de l'institution appartiennent au 
métier qu'ils ont choisi , et ils l'apprennent ou l'exercent 
dans des ateliers du dehors, au milieu des autres ouvriers. Ils 
logent toujours dans rétablissement; ils y prennent leurs 
repas. Jusqu'à seize ans, leur patron profite de leur travail, 
à charge seulement de remettre à chacun d'eux 10 centimes 
par 'semaine. Le salaire , à partir de la seizième année, et 
tant qu'il n'arrive pas au chiffre de 3 fr. par jour, revient à 
la maison de patronage, qui se récupère ainsi d'une partie 
de ses avances. Une fois que l'ouvrier peut gagner 3 francs, 
il profite seul du fruit de son labeur, qu'on place en son nom 
à la caisse d'épargne. Il est bon de dire que les élèves trou- 
vent facilement à s'employer au dehors. Pour conserver l'ins- 
truction élémentaire reçue au début de leur carrière, ils as- 
sistent chaque matin à une leçon d'une heure avant de partir 
pour l'alelier. 

C'est vers un môme résultat, quoique par d'autres moyens, 
que vise l'institution fondée à Paris, en 1827, sous le nom 
(ÏCSEuvre de Saint-Nicolas^ et reconnue établissement d'uti- 
lité publique, en 1863. Seulement, les élèves, qui paient une 
pension assez modique, au lieu d'être placés en apprentissage 
au dehors, reçoivent au dedans l'instruction profession- 
nelle de môme que l'instruction primaire. La durée des études 
est de quatre années. Le travail manuel prend neuf heures 
par jour, et la classe, deux heures. Des leçons de dessin ont 
lieu trois fois par semaine. L'établissement se divise en deux 
maisons : l'une, située à Vaugirard, où l'on apprend J'état de 
jardinier; l'autre, dans Paris même , où l'on peut faire l'ap- 
prentissage de divers métiers, tels que ceux de ciseleur sur 
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métaux, monteur en bronze, doreur sur bois, bijoutier en 
faux , relieur, layetier, seHier, cordonnier, etc. Ce sont des 
chefs d'industrie qui, comme h Lille, viennent faire exécuter 
les travaux pour leur compte, en fournissant les outils et les 
matières premières. Pendant trois ans, ils p routent de tous 
les produits du travail ; mais durant la quatrième année, ils 
versent à la maison 1 franc par jour. Une preuve que les 
jeunes gens instruits dans rétablissement font un bon ap- 
prentissage et connaissent leur état, c'est qu'une fois placés 
dans les ateliers du dehors, il y gagnent un salaire équivalant 
à celui des autres ouvriers. 

Le système de l'apprentissage à l'extérieur a été préféré 
par la Société industrielle de Nantes qui rend des services 
depuis longtemps incontestés. Le directeur de l'école fondée 
par cette société intervient avec le père de l'enfant et le patron 
dans la signature du contrat. Il est de règle que ce dernier 
doit laisser aux apprentis deux heures et demie, chaque 
matin, pour suivre les cours élémentaires. 

Les institutions se partagent à peu près également entre 
l'une et l'autre méthode. Le succès dépend, peut-on dire, 
du soin avec lequel on les applique. Point de règle absolue à 
poser. C'est ainsi, pour citer encore quelques exemples, qu'on 
trouve le mode du travail à l'intérieur fort heureusement 
appliqué dans l'établissement de Bethléem créé à Reims 
depuis plus de vingt ans, pour recevoir les enfants aban- 
donnés ou pauvres, et qui a pris de notables développements 
durant ces dernières années. Comme dans les maisons 
ci-dessus désignées , l'instruction élémentaire y accom*- 
pagne toujours l'apprentissage d'un métier II en est de 
même dans l'asile Fénelon, à Vaujours, près Paris, dans 
les orphelinats pour les garçons ou pour les filles, que 
des sociétés privées ont ouvert sur plusieurs points et 

28. 
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dans l'école professionnelle des Israélites à Strasbourg. 

Les sociétés qui se dévouent au patronage des apprentis, 
sans les réunir dans une institution spéciale, comme il en 
existe une à Paris qui mérite de servir de modèle, remplissent 
dans d'autres conditions une tâche non moins intimement 
liée à l'enseignement professionnel. Choisir les patrons chez 
lesquels les enfants sont placés, intervenir dans la rédaction 
du contrat, stipuler des réserves pour 1p fréquentation des 
écoles du soir, encourager les apprentis par des distributions 
de prix, veiller à leur éducation religieuse et morale, telle 
est la mission si complexe, si délicate et si méritoire que ces 
institutions s'imposent. 

Les écoles professionnelles pour les femmes, récemment 
établies à Paris et déjà dans une ou deux autres villes , sont 
une application des mêmes idées, bien digne de la plus 
sympathique attention. Ni les élèves, ni les adhésions n'ont 
manqué. On ne reçoit que des externes dans ces écoles, et on 
y partage à peu près également la journée entre Tinstruction 
ordinaire et les divers genres de travaux manuels convenant 
à des femmes. Si la classe et l'atelier ne suffisent nulle part, 
si rédacation morale doit occuper une place éminente dans 
toute maison d'enseignement, à côté et au-dessus de llnstruc- 
tion théorique ou pratique, combien cette obligation n'est- 
elle pas plus sacrée dans une école professionnelle pour les 
femmes I -La mission ultérieure que les élèves devront rem- 
plir dans la famille parle trop haut d'elle-même à tous les 
cœurs pour ne pas obtenir la première pensée dans cette 
branche spéciale de renseignement. 

Quant aux écoles où l'on ne s'occupe que d'un seul 
métier, elles ont été partout mises en harmonie avec les fabri- 
cations dominantes dans les lieux où elles existent. Il n'en 
pouvait être autrement. Otez ce rapport intime, et la raison 
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de leur eiistence ne se comprendrait plus, puisqu'elles ne sont 
entretenues qu'à Taide de ressources locales. C'est ains 
qu'on a créé à Mulhouse, à Nîmes, à Reims, à Rouen, à Lille, 
soit une école de tisseurs, soit une école de chauffeurs, soit 
une école de monteurs de métiers ; à Besançon une école 
d'horlogers ; ailleurs, des écoles d'ouvrières en dentelles, etc. 
Dans cette catégorie des fondations locales, il n'y en pas 
de plus nombreuses et de plus florissantes que les écoles de 
dessin. Il en existe dans presque toutes nos villes de 
fabrique, dans presque toutes nos cités un peuimportantes. On 
ne saurait dire, je l'avoue, que no js possédions en France 
une organisation systématique de l'enseignement du dessin 
comparable à celle que s'est donnée l'Angleterre et qu'elle a 
si considérablement élargie à la suite de l'exposition univer- 
selle de 1851 où l'infériorité de ses produits, sous le rapport 
de la forme et du goût, avait été si frappante en face des 
nôtres. Nous avons cependant un ensemble d'écoles qui n'ont 
besoin que d'être accrues ou multipliées. Grâce à leur carac- 
tère local, ces institutions peuvent aisément s'accommoder 
avec les exigences des industries disséminées sur les diffé- 
rents points de la France. A Paris, où tant de fabrications, 
qui sont la brillante spécialité de la capitale, touchent de si 
près au domaine de l'art, on devait, plus qu'ailleurs, songer 
à mettre l'étude du dessin à la portée de la population ou- 
vrière. Dès longtemps, on s'était préoccupé de cet enseigne- 
ment^ peu à peu quoique trop lentement amélioré. En général 
les directions qu'on y suit sont excellentes ; le dessin indus- 
triel accentue son caractère dans quelques classes conduites 
par des maîtres fort expérimentés. Ce qu'il faut toujours 
regretter, c'est l'insufiQsance des écoles. On devrait arriver à 
ce résultat que tout enfant pût apprendre le dessin. Or, à 
l'heure qu'il est, on ne compte à Paris que huit écoles pour 
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les hommes, entretenues par la ville et fréquentées par 
douze cents élères^ et dix*-neuf, pour les femmes, en 
comptant seulement cinq cents. On ne discute plus sur Tim- 
portance de cette partie de Tinstruction populaire. 11 est donc 
permis d'espérer que la question recevra une solution con- 
forme aux besoins de Tindustrie de la capitale. 

Dans les villes des départements, de même qu'à Paris, la 
dépense des écoles de dessin est la plupart du temps sup* 
portée parle budget communal. Néanmoins des institutions 
spéciales, comme la Chambre de Commerce de Lyon, des 
sociétés libres comme la Société industrielle de Mulhomey 
et d'autres associations analogues, ont consacré leurs soins 
à vulgariser cet enseignement^ donnant ainsi un exemple 
qu'on ne saurait trop imiter. 

Restent les éléments auxiliaires de l'instruction profession- 
nelle, c'est-à-dire les cours publics et les bibliothèques popu" 
laires. Différentes villes possèdent déjà, depuis un temps plus 
ou moins long, des cours destinés à éclairer l'exercice de 
certaines professions manuelles^ à donner /lux ouvriers des 
notions qui vulgarisent les principes de la science dans ses 
rapports avec telle ou telle industrie. C'est ainsi qu'il existe 
çàet là, dans nos principales cités manufacturières, des cours 
sur les machines, sur les tissus, sur les diverses applications 
de la chimie, sur la coupe des bois et la taille des pierres^ etc. 
En fait de créations de ce genre, l'initiative avait été prise, 
comme pour les écoles de dessin, soit par les corps muni- 
cipaux, soit par des associations particulières parmi les- 
quelles il convient de nommer, outre la Société indus- 
trielle de Mulhouse citée tout à l'heure, la Société philo- 
matique de Bordeaux^ la Société libre d'émulation de la 
Seine-Inférieure^ etc. La faveur qui s'attache aiyôurd'hui à 
cette forme d'enseignement en amènera infailliblement 
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Textension dans le cercle des intérêts professionnels. 
On peut prévoir également l'cssof des bibliothèques popu^ 
laires, quoique leur point de départ, dans notre pays du 
moins^ soit bien plus près de nous que celui des cours 
publics. Ces bibliothèques peuvent servir à développer l'ins- 
truction professionnelle en facilitant la lecture des écrits 
spéciaux ayant trait à Texercice d'une industrie, à ses pro- 
cédés, à son histoire, aux conditions essentielles de ses pro- 
grès. De plus, la lecture des libres d'intérêt général, en 
ouvrant l'esprit, facilite Tintelligence des spécialités mêmes 
auxquelles s'appliquent les activités individuelles. 



IV 



De l'ensemble des observations recueillies, soit dans les 
pays étrangers, soit en France, sur les essais tentés en 
matière d'enseignement professionnel pour les ouvriers, cer- 
tain^g conclusions nettes et pratiques se déduisent pour 
ainsi dire d'elles-mêmes. Le lien qui les unit aux faits est des 
plus simples et des plus manifestes. Et d'abord, que cet 
enseignement soit possible avec sa destination spéciale, c'est 
désormais évident, puisque nous l'avons vu exister, exister 
sous des formes multiples, et amener sur plus d'un point de 
salutaires résultats. On a* pu se convaincre, en France 
notamment, qu'il était dans sa nature de donner satisfaction 
à ces exigences singulières émanant du caractère de notre 
sociabilité actuelle et touchant de près à l'état moral et 
matériel des classes ouvrières. « Ce n'est point assez, comme 
nous avions eu déjà l'occasion d'en faire la remarque, ce 
n'est point assez de donner à un enfant un certain dévelop- 
pement intellectuel, ou même de semer dans son cœur les 
germes de quelques vérités morates et religieuses ; il reste 
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encore à le préparer pour la place qu'il doit remplir dans 
Timmense arône du travail (1). » 

Tel est bien le iém qui se révèle, quoique sous des aspects 
très-divers, dans les institutions dont nous avons étudié le 
régime intérieur. Partout nous avons pu nous convaincre 
qu'on y cherche soit à préparer Tapprentissage, soit à en assu- 
rer Teffet, soit à le compléter par une instruction supplémen- 
taire destinée à faire pénétrer plus avant l'ouvrier dans la 
connaissance de son art. Or, en apprenant à Thommc à envi- 
sager sa profession d'un peu haut, à l'exercer do la façon la 
plus fructueuse possible, on le dispose par là môme à l'aimer 
et à s'y tenir. 

^ La pensée d'initier l'individu à la vie pratique par l'ensei- 
gnement professionnel, alors même qu'elle se rattache à diffé- 
rents principes sociaux ou économiques, est commune à tous 
les pays. En même temps que les tentatives déjà faites mar- 
quent la véritable destination de cet enseignement, elles 
mettent en saillie la notoire insufBsance des institutions 
créées jusqu'à ce jour. Les vides sont si larges, les lacunes si 
nombreuses qu'on ne saurait pas même établir de parallèle 
entre les besoins constants et les résultats obtenus. L'œil ne 
découvre encore dans ce vaste champ que des ébauches dont 
l'influence demeure circonscrite dans un cercle extrêmement 
borné. Ces vides, ces lacunes s'expliquent, du reste, par cette 
circonstance^ que la tâche à remplir n'est pas de celles dont 
les sociétés ont depuis longtemps compris la signification ou 
l'importance. Il fallait pour qu'elle éclatât à tous les regards, 
il fallait et l'essor de l'industrie débarrassée de ses entraves 
à l'intérieur et l'essor de l'instruction primaire facilité par la 
loi de 1833. Ce travail sans précédent ne pouvait d'abord 

(l) Populatiorif ouvrières de la France, tooiQ II, page 330, 
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recevoir que lentement et comme à la dérobée les lumières 
de Texpérience. 

Cependant on n'en reconnaît pas moins déjà le prix des 
premiers essais dès qu'on veut aborder Texamen du problème. 
Presque tous les éléments à mettre en auvre se trouvent 
en germe dans ce champ à peine cultivé. Les données utiles 
y abondent sur la question des programmes et sur celle de 
l'organisation, qui sont en définitive les deux pivots de tout 
l'édifice. 

Quant aux programmes, l'expérience proclame bien haut 
qu'ils ne sauraient sortir partout d'un moule identique. La 
nature même du nouvel enseignement répugne à l'uniformité. 
Sa règle, sa loi, c'est de différer presque à chaque pas, afin de 
s'accommoder aux variables exigences des localités diverses. 

Ce principe fondamental n*empêche point que tout un 
ordre de notions communes à la généralité des professions 
manuelles, ne doive trouver sa place dans presque tous les 
programmes. Il en est ainsi du dessin. Dans toutes les bran- 
ches de l'industrie, l'ouvrier qui sait le dessin possède des 
avantages marqués sur les autres : il se familiarise plus vite 
avec le sentiment de la forme ; il atteint plus sûrement l'élé- 
gance et la délicatesse dans l'exécution. Pour les moindres 
détails, son œil est plus juste, sa main plus sûre. Que cette 
étude porte, suivant les circonstances, d'une façon plus par- 
ticulière sur telle ou telle branche de l'art, rien de plus admis- 
sible. On remarque des traces de ces diversités dans les écoles 
actuelles, où le dessin se dirige plus précisément, tantôt vers 
les arts mécaniques, tantôt vers les arts plastiques, et tantôt 
vers les arts ayant trait aux impressions sur tissus. 

Un autre article des programmes que suggère aussi l'étude 
des faits, nç comporte guère d'exceptions. Je veux parler des 
09tion3 technologiques. Un exposé sommaire des procédés 
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industriels et des perfectionnements qu'ils ont successivement 
reçus ne peut qu'aidera découvrirde nouvelles améliorations. 
Ces descriptions raisonnées des outils, des appareils mécani- 
ques, des matières premières et des produits tendent d'ailleurs 
à rehausser le labeur matériel aux yeux de celui qui s'y livre. 
Dès qu'il s'agit d'enseignement ayant surtout pour mission 
de préparer à l'apprentissage , il était assez naturel qu'on se 
demandât s'il ne convenait pas d'y comprendre certains 
exercices manuels , certains travaux propres à assouplir la 
main' en même temps qu'à rendre l'esprit plus apte à saisir 
les explications de l'atelier. On a résolu la question en un 
sens affirmatif dans un assez grand nombre d'écoles élé- 
mentaires en Allemagne et en Suisse , et de même en France 
dans la plupart des institutions spéciales mentionnées plus 
haut. D'après. cette idée, on s'attache à combiner ensemble 
l'instruction primaire et le travail d'atelier. L'intérêt de cette 
alliance est manifeste, mais l'application , ici peut-être plus 
encore qu'ailleurs, dépend des circonstances. N'est-il pas 
visible, par exemple, que la règle ne saurait être la même 
au sein d'une cité manufacturière , dans un grand centre de 
population, et dans, une commune rurale où presque tous 
les enfants se livrent à l'agriculture et en commencent l'ap- 
prentissage au sortir de la première enfance, entre la bêche 
et la charrue paternelles? L'introduction du travail manuel 
dans l'instruction élémentaire a soulevé cependant une ob- 
jection qui paraît spécieuse au premier abord; elle se rap- 
porte à l'inQnie variété des métiers. Comment se procurer , 
demande-t-on , les nombreux outils qu'emploient les pro- 
fessions manuelles ? Comment prévoir ceux dont les enfants 
seront appelés à se servir? En réalité, c'est là confondre une 
simple initiation au travail avec l'apprentissage complet d'^un 
ét{tt. Dçs hommes qui oot vécu éo contact direct avec les 
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ateliers , qui en ODt éprouvé le régime par eux-mêmes , ont 
déjà répondu que les manipulations industrielles supposent 
toutes un exercice de la main et de Tœil à peu p rès iden 
tique (1). L'habitude de manier quelques outils tout à fait 
usuels suffit donc pour assurer la préparation désirable. 
L'observation du mouvement dans les divers districts de la 
France manufacturière indique assez, du reste , qu'on pour* 
rait aisément déterminer le genre d'exercices qui s'adapte- 
raient le mieux sur chaque point aux applications les plus 
répandues. Dans les programmes actuels de l'instruction pri- 
maire, à côté des éléments obligatoires on a eu la prévoyance 
de faire figurer des éléments facultatifs que l'instituteur peut 
enseigner après en avoir obtenu l'autorisation. Il n'y aurait 
rien d'extraordinaire dans une extension de ces programmes. 
L'organisation du nouvel enseignement aurait là son point 
de départ. On serait libre ensuite d'augmenter le nombre des 
institutions spéciales, comme celles qui ont passé sous nos 
yeux. L'esprit du système n'excluerait même pas quelques 
établissements où les études seraient poussées un peu plus 
loin et qui pourraient offrir un réel avantage pour les sujets 
d'élite , et pour ceux qui sont en mesure de retarder un peu 
plus que les autres le début de la vie laborieuse. 

Une garantie rassurante contre les extensions abusives pro- 
cédera du fond même de l'organisation, telle que nous 
semblent la conseiller les expériences comparées des divers 
pays. Si la physionomie des institutions ayant le mieux 
roussi jusqu'à cette heure a été exactement esquissée, on 
aura reconnu , en effet, que le rôle de l'administration cen- 
trale et celui de lactivité locale se présentent dans cet ordre 

(1) De Venseignement professionnel, par M. Corbon: Revue de 
l'enseignement professionnel, par M. Charles Gaumont. 
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d'idées sous un jour un peu nouveau pour nous. Ce n'est 
plus rÉtat qui -doit créer et entretenir à ses frais , qui doit 
diriger et administrer les établissements spéciaux consacrés 
à renseignement professionnel. Ces fondations supposent évi- 
demment l'initiative et l'appréciation des localités. Nulle 
part on ne pourrait aussi bien que sur les lieux mêmes juger 
de l'étendue des besoins. Ainsi ce serait, suivant les cas^ aux 
conseils généraux , aux conseils municipaux , aux chambres 
de commerce , aux sociétés industrielles ou scientifiques , ou 
môme à des influences purement individuelles qu'il appar- 
tiendrait de prononcer. C'est d'ailleurs aux localités qu'in- 
combent les charges financières. Si l'on admet, comme nous 
le faisons nous-môme sans difficulté > que certaines subven- 
tions modiques pourraient être accordées par l'État , il reste 
toujours vrai que les départements , les villes, les sociétés 
libres auront à leur compte au moins la plus lourde partie 
des frais. Ils ne seront dès lors pas enclins à se lancer dans 
des entreprises sans utilité réelle. 

L'intérêt local est très-apte en outre à trouver des combi- 
naisons économiques qu'on se flatterait vainement d'ima- 
giner de loin. Il peut s'accommoder sans peine d'arrangements 
comme ceux dont nous avons cité des exemples , et qui , pour 
l'achat des matières premières et pour la vente des produits, 
attribuent une part d'action plus ou moins large à l'industrie 
privée. Notons seulement que si l'intervention de tel ou tel 
fabricant du dehors peut simplifier l'installation et le roule- 
ment des ateliers , il importe de prendre soin , quand on y 
a recours, que l'instruction des élèves passe toujours avant 
la spéculation commerciale. Le régime intérieur des institu- 
tions , et notamment la préférence à donner à l'externat ou 
à l'internat des élèves, reste subordonné aux convenances 
locales. Toutefoi3 l'exterpat plus simple, moins coûteux, 
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mieux approprié à la position la plus ordinaire des familles^ 
semble devoir devenir une règle à peu près générale. 

Le lien local est encore plus évident, si c'est possible, 
lorsqu'il s'agit de Tinstitution des cours publics destinés 
communément aux adolescents et aux adultes, que lorsqu'il 
s'agit des écoles proprement dites. On a vu combien la place 
faite à cette sorte d'enseignement tend à s'élargir aujourd'hui. 
Certes, elle ne saurait pas plus, dans l'ordre de l'enseignement 
industriel que dans celui des études ordinaires, remplacer 
l'instruction graduelle et journalière de l'école. L'expérience 
démontre qu'on est bien plus assuré du succès lorsque les 
cours succèdent à ht classe que lorsqu'ils doivent y suppléer. 
Cette observation reste vraie quoiqu'il faille reconnaître que 
dans leur application à des professions manuelles, les cours 
ont l'avantage de toucher à des branches de l'art avec les- 
quelles l'œil et la main de l'auditeur sont déjà familiarisés» 

On doit considérer comme l'utile corollaire de l'instruction 
professionnelle proprement dite un enseignement concernant 
non plus les manipulations techniques, mais la vie labo- 
rieuse elle-même, mais les intérêts qui en dérivent. Ainsi l'ex- 
plication des lois positives qui régissent le travail, qui 
règlent les relations des patrons et des ouvriers, les devoirs 
et les droits des uns et des autres, seraient de nature à 
exercer une action conciliante de plus en plus conforme h nos 
mce urs et à nos besoins. Il faut en dire autant des tendances 
qui paraissent favoriser l'enseignement élémentaire de l'éco- 
nomie politique. Ce n'est pas s'éloigner des exigences profes- 
sionnelles que d'envisager l'homme dans ses rapports avec la 
production et avec la consommation des richesses. 

Il suffit de rappeler ici les bibliothèques populaires^ men- 
tionnées déjà comme étant entourées, du reste, d'une si 
juste faveur. Elles viennent prêter à renseignement profes- 
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sionnel, sous une forme spéciale, une aide des plus eCB- 
caces, une aide qui peut se faire sentir dans toutes les phases 
de la vie. Aussi ne dira-t-on jamais trop à quel point la pro- 
pagation et la composition de ces bibliothèques méritent le 
concours de tous ceux qui s'occupent de la condition mo- 
rale et matérielle du peuple. 

Il n'est pas à redouter que , dans les données d'une orga- 
nisation ainsi conçue, TÉtat se trouve complètement mis à 
l'écart. L'inquiétude à ce sujet n'aurait pas le moindre fon- 
dement. II suffit d'y réfléchir un instant pour s'apercevoir 
que chez nous un tel résultat ne serait pas possible ; je suis 
convaincu, en outre ^ qu'il n'est pas désirable. Une part assez 
forte, tenant à l'essence de notre régime administratif re- 
viendra toujours au gouvernement en fait de haute surveil- 
lance, d'impulsion, de récompenses et d'encouragement. La 
voie des subventions, qui peut rester ouverte pourvu que la 
mesure en soit très-restreinte, constitue un autre moyen 
d'action très-positive. Pas d'exclusion et pas de défiance, 
mais à chaque force son rôle naturel , tel est le principe que 
sanctionnent partout les expériences accomplies jusqu'à ce 
jour. 

L'observation de la vie réelle des familles ouvrières en dit 
assez sur les services que rendrait à la masse de la population 
un enseignement spécial approprié à ses besoins. Considérez 
le fils de l'ouvrier; prenez-le au début de l'apprentissage : 
chacun sait quelle perte de temps, quelle somme de travaux 
inutiles, même dans les conditions les moins fâcheuses, en- 
traine l'état d'apprenti. Quand le mal est si répandu^ ne 
nous hâtons pas d'accuser rindifférence ou l'avidité indivi- 
duelle : la cause intime du désordre tient à ce que l'enfant, 
subitement transporté dans un milieu auquel rien ne l'a 
préparé, n'y montre trop souvent qu'ignorance et gaucherie. 
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La patience et le temps, si nécessaires dans Tcxécution d'un 
pareil contrat, manquent pour suivre Tapprenti dans les 
détails, pour graduer son labeur d'après son aptitude ou sa 
^orce. S'il arritaît avec quelques notions préalables ayant 
trait à son nouvel état , vous verriez alors que, par le seul 
fait qu'il est en mesure de mieux comprendre les indications 
données^ il est mieux garanti contre d'abusives occupations. 
Ne faut-il pas toujours un prétexte ou un voile à la ten- 
dance qui pousse l'homme vers l'abus à l'égard des faibles, et 
que sa grandeur morale consiste à dominer. Or, c'est Tinex- 
périence du nouveau venu, ce sont toutes les défaillances si 
faciles à concevoir de sa part, qui fournissent ce voile ou ce 
prétexte. On ne saurait trop insister sur ce point : nombre de 
patrons sont des mieux intentionnés ; si on leur donnait un 
enfant un peu familiarisé avec les premières exigences de la 
pratique^ ils ne songeraient plus à l'employer dans des ou- 
vrages inutiles pour lui. Ceux-là mêmes que de grossières 
habitudes poussent plus ouvertement à de flagrantes vio- 
lations du contrjtt, ne pourraient du moins se prévaloir, 
comme aujourd'hui, d'un exemple à peu près général. 

Malgré le progrès des mœurs publiques, malgré l'active 
sollicitude des conseils de prudbommes, la vigilance de l'au - 
iorité^ le dévouement de quelques sociétés de patronage, on 
ne saurait se flatter que les actes de violence aient entière- 
ment disparu dans les relations du maître et de l'apprenti. 
Ceux qui ont vu de près les petits ateliers le savent bien. Or, 
je le répète, tout ce qui fortifie l'avoir moral d'un enfant, 
tout ce qui prête un peu de relief à sa personnalité, équivaut 
pour lui à des garanties tutélaires. De cette façon, les moin- 
• dres données d'un enseignement technique, les moindres élé- 
ments d'une initiation professionnelle antérieure à l'appren- 
. tissage, possèdent celte vertu de proléger la personne, en 
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même temps qu'ils contribuent à placer dès le début de la vie 
réelle l'idée du devoir sous l'égide de l'idée de ju^ice. 

Le mouyemen t. actuel des esprits parmi les ouvriers les 
plus éclairés se prononce visiblement en ce sens-là. Impos- 
sible de s'y méprendre quand on scrute de près les ten- 
dances les plus intimes des masses. Sans doute, on peut y 
relever des contradictions ; on peut, par exemple y signaler 
de choquants désaccords entre les idées libérales dérivant de 
notre sociabilité actuelle et les étroites suggestions d'instincts 
arriérés. Cela est vrai, je le confesse. 11 y a là comme un pèle- 
mêle où n'ont pas. pénétré les lumières d'une assez longue 
expérience. Cependant, au-dessus de ces confusions, au- 
dessus de ces erreurs, planent l'intention de' concilier tous 
les intérêts sous l'égide de l'équité, et surtout une disposition 
marquée à s'éclairer par la libre et calme discussion des pré- 
tentions réciproques. 

Le désir d'apprendre, le sentiment du prix de l'instruction 
est un autre signe à noter sur le tableau des aspirations popu- 
laires. De cette dernière inclination dépen(],le succès de l'en- 
seignement professionnel pour les ouvriers. Toigours, en 
effet, cet enseignement figurera comme un complément de 
l'instruction primaire. Or, l'instruction primaire ne saurait 
prendre un sufiipant essor au milieu des populations labo- 
rieuses, qu'en étant secondée par le désir de développer les 
facultés intellectuelles qui constituent la dignité morale de 
l'individu. 

A. AUDIGÀJXNE. 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE D£ H. D'EICHTAL 

iimTuUi : 

DE WAGEiRATip DE LA LANGUE GRECQUE. 



M. Nàuvbt : — J'ai Thonneur d'offrir en hommage à ]'Âcadémie 
de la part de l'auteor, M. d'Eichtal, une brochure intitulée : De 
Vusage pratique de la langue grecque , et à laquelle est jointe la 
traduction du même écrit en grec moderne, par M. Renieri , qui a 
rempli dans son pays les fonctions de ministre de Grèce à Constan- 
tinople, et est actuellement un des sous-gouverneurs de la Banque 
hellénique. 

M. d'Eichtal propose le projet et conçoit la possibilité de faire 
du grec moderne une langue usuelle pour les peuples de l'Europe. 
11 s'agit là non-seulement d'une question de science et d'éducation 
classique, mais d'un intérêt social, d'un instrument de civilisation, 
soit dans le commerce des idées,^ soit dans les transactions d'af- 
faires. Le grec moderne rendrait le même service que le latin a 
rendu pendant le moyen-âge. Ou sait quelle a été l'influence de la 
littérature grecque sur le développement intellectuel de l'Europe 
occidentale, depuis l'époque de la renaissance dans les xv", xvi* et 
XVII* siècles par une tradition qui s'est continuée jusqu'à nos jours. 
Cette littérature, avec le latin , «st encore la base de toute édu- 
cation libérale chez les peuples cultivés; mais elle demeure à l'état 
de langue morte, un exercice de collège, un amusement des 
hommes lettrés. Et cependant, cette langue est encore vivante : 
elle est parlée par un peuple énergique, intelligent, qui a repris 
son rang parmi les nations , et dont l'activité a partout ses repré- 
sentants. Le grec moderne diffère de l'ancien seulement par quel- 
wxi. 29 
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ques déformations grammaticales, par quelques changements dans 
e vocabulaire; mail TessenQ^ et 1er génie sont toujours les mêmes. 
11 ne faudrait pas un grand effort pour l'introduire dans les col 
léges comme un eouronnsDient das éindes olaisiquu. Si cette in- 
novation était adoptée généralement en Europe, renseignement du 
grec ancien y gagnerait déjà par l'identité de la prononciation , 
de la'prononcjation véritable; aujourd'hui, un Français, un Aile- 
mftnd, «n Anglais, récitant des verg d'Homtea pu une phrase de 
Démosthènes ne pourraient pas s'entendre. Mais le principal 
avantage serait de procurer une facilité de communications inter- 
nationales pour les lettres et les sciences, pour les affaires et le 
commerce, dans cette langue riche de ses origines, appropriée par 
ses transformations accidentelle? aux usages des temps modernes, 
et se prêtant avec une rare souplesse à l'expression de toute idée 
et Je toute chose. 

M. d'Eichtal ne se dissimule point les objections que sa propo- 
sition pourra rencontrer dans les habitudes et dans les préjugés ; 
mais son éerit, dans lequel il a reproduit des considérations ana- 
logues, publiées il y a déjà quelques années par M. Renieri, dans le 
Spectateur de l'Orient, se recommande à l'attention et à la bien- 
veillance de l'Académie par un généreux sentiment et. des pensées 



Naudbt. 



RAPPORT VEKBAL 

SUB UN OUVRAGE DE M. LE GÉNÉRAL NOIZET 

INTITOLi : 

ÉTUDES PHILOSOPHIQUES. 



M. Franck : — J'ai Thonneiir d^oflirir en hommage à l'Académie, 
de la part de Fauteur, M. le général Noizet, deux volumes ayant 
pour titre : Etudes philosophiques , psychologie, métaphysique et 
application de la philosophie a la direction de la vie humaine. 
Ces deux yolumes ont cela de remarquable qu'ils sont le résultat 
d'une longue vie consacrée à la philosophie par un homme qui 
s'est fait un nom par des travaux d'un autre genre. M. le général 
Noizet a écrit sur les fortifications et s'est distingué dan3 cette 
partie de l'art militaire. M. le général Noizet montre en même 
temps un grand amour pour la philosophie. Voué avec indépen- 
dance aux études que cette science comporte , il est arrivé, en 
grande partie, à des résultats qui lui font honneur et auxquels se 
rallient avec empressement tontes les intelligences d'élite, je veux 
parler des conséquences spiritualistes et religieuses qu'il a tirées 
de ses observations. 

Il 7 a quelques points, toutefois, sur lesquels je ne puis partager 
son sentiment. Ainsi, par exemple, il ne comprend pas l'action di- 
vine sur ce monde sans l'intervention de la matière. Cependant, 
il n'est guère possible de l'accuser de dualisme ; car la matière 
pour lui n'est pas autre chose qu'une pure abstraction, que la 
simple possibilité des êtres à laquelle Dieu lui-même serait obligé 
de se soumettre avant de leur donner nkM existence effective. 
M. le général Noizet se rapproche plus de Platon et d'Aristote que 
des spiritualistes modernes et des idées généralement accréditées 
parmi eux. Il repousse expressément le dogme de la création, et , 
si Ton voulait se rendre un compte exact de son système, peut- 
être le verrait-on encore plus près de Plotin et de Spinosa que de 
l'auteur du Parménide et de celui de la Métaphysique. 

29. 
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. Dans un autre ordre de recherches, en psychologie, M. le général 
Noizet a mis en pratique la méthode d'observation de Descartes, 
de Kant, des Ecossais, et cette méthode, en général, Ta bien servi. 
Je citerai particulièremenl des études sur le sommeil et le som- 
nambulisme naturel qui, même après celles de M. Alfred Maury et 
de M. Albert Lemoine, sont encore dignes du plus grand intérêt. 
Je n'oserais le suivre avec la même confiance sur le terrain du 
magnétisme et du somnambulisme artificiel. Je ne sais si les 
opinions de M. le général Noizet qui se rapportent à cette matière 
controversée,* s'appuient sur des expériences personnelles, mais 
quand cela serait, il serait encore difficile, pour ceux qui se sont 
occupés des facultés générales de l'esprit humain, de voir, dans des 
faits aussi étranges, autre chose que des cas de pathologie, et 
d'ériger en lois générales des crises particulières. 

A part les opinions émises par M. le général Noizet sur cet état 
exceptionnel et sur les nécessités de la matière pour nous rendre 
compte de l'origine et de Texistence des êtres, je ne crains pas d'af- 
firmer qu'il est dans une grande et belle voie ; qu'il s'est fait une 
juste idée de l'objet, de la dignité, de l'indépendance et de la 
méthode de la philosophie, et que, pour tout ce qui regarde la di- 
rection de la vie, il n'admet rien qui ne soit consacré par une 
morale saine et élevée. 

J'ajouterai, toutefois, que les réserves que j'ai faites sur la pre- 
mière partie de Touvrage de M. le général Morin, et à l'occasion 
de sa théorie du magnétisme animal, trouvent aussi leur applica- 
tion dans la partie politique. Je n'aurai pas l'imprudence d'engager 
un combat avec M. le général Noizet : car je ne trouverais que 
désavantage à lutter contre un homme aussi versé dans l'art de la 
stratégie; cependant je dirai, en terminant , que les idées dont il 
paraît pénétré sur les principes et l'organisation de l!ordre social 
nous rappellent plutôt la république de Platon et l'utopie de 
Thomas Morus que les doctrines entre lesquelles se partagent au- 
jourd'hui les philosophes et les publicistes. M. le général Noizet 
lui-même semble en convenir, puisqu'il a donné à cette partie de 
son livre le nom d'utopie. 

Ad. Franck. 



BDLLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE- DÉCEMBRE 1864. 



SiANCB DU 3. — L'Académie reçoit Touvrage dont le titre suit : 
Bulletin de l'Institut national genevois ( séances et travaux des 
cinq sections, t. XI, n"* 22 et 23), Genève 1864, 2 br. in-8». — 
M. le secrétaire perpétuel fait, au nom de M. Lefebvre de Béhaine. 
une communication relative à la mort de son père, U. Armand 
Lefebvre, membre de l'Académie, décédé le 1*' septembre dernier. 
M. Lefebvre de Bébaine, s*acquittant d'un pénible devoir, informa, 
par une lettre du 3 septembre, TAcadémie du décès de son père. 
Ayant appris que cette lettre n'était pas parvenue au secrétariat 
de l'Institut, il en adresse un dupHcata, en regrettant profondé- 
ment qu'elle se soit égarée. Cette double communication sera 
mentionnée dans le procès-verbal de la séance, et il sera transmis 
à M. Lefebvre de Béhaine l'expression des regrets que l'Académie 
a éprouvés lorsqu'elle a appris la mort de son père. — M. de La- 
vergne continue et achève la lecture de sa Notice sur le marquis 
de Chaslellux. — M. Doniol continue la lecture d'un Mémoire sur 
l'état seigneurial et l'abolition des droits féodaux en 1789. — 
M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'un mémoire de M. le 
pasteur Gaberel sur la Vie du grand prédicat^r protestant 
J. Saurin, faite d'après des documents inédits, 

SÉANCB DU 10. — M. d'AudifTret fait hommage à f Académie du 
5* volume du système financier de la France. — M. Franck*ofifre, 
au nom de l'auteur, M. le général Noizet, l'ouvrage qu'il vient de 
publier ayant pour litre : Éludes philosophiques, Psychologie, 
métaphysique et application de la philosophie h la direction de 
la vie humaine, 2 vol. in-8", et il fait un rapport verbal sur cet 
ouvrage. — M. Jules Simon, en présentant à l'Académie le 2* vol. 
du Dictionnaire général de la politique, de M. Maurice Block, en 
indique les mérites particuliers et divers dans un rapport écrit 
qu'il lit à ce sujet. — M. Doniol continue la lecture de son Mémoire 
sut l'état seigneurial et l'abolition des droits féodaux en 1789. — 
M. Ch. Lucas communique un Mémoire sur la statistique des 
prisons et le mouvement progressif de leur réforme depuis 1830. 
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SÉANGB PUBLIQUE ANNUELLE DU 17. 

• 

SÉANCE DU 24. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Histoire des négociations commerciales et maritimes 
du règne de Louis XIV considérées dans leurs rapports avec la 
politique générale, par M. P. de Ségur-Dupeyron, Paris, 1863, 
1 vol in-8*; — Mémoire de la Société impériale d'agriculture, des 
sciences et d'arts séant h Douai, 2* série, t VU, 1861-1863, 
Douai, 1864. i vol. in-8°; — Du provinciaiismê et des Inconsé- 
quents^ par M. Charles Desmoulins, Bordeaux, 1864, br. in-8* , 
— De Vdbolition de la misère, par M. J. Fuix, 1864, br. in-8*; 
Amiens; -^ Annuaire philosophique, par M. Urk. Martin, t. I, 
1864, 1 vol. in-8*, Paris ; — De la moralité dans le droit, par 
M. Aldrick'Caumont, br. in-8°, Le Havre, 1864; -^ Le colonie 
serbo^dalmat^ del circondario di Larino, provincia di MoUse -*- 
Studio etnografico di <}iovenale Yegezzi-Kuscalla, Torino, 1864. 
br. in-S* ; — Elementi di economia politica ad uso del popolo, per 
cura di Niccolô leno de' Coronei, Napoli, 1 vol. în-12, 1864; — 
Reak istituto lomba^-do di scienze e lettere ^ Rendiconti, classe 
di lettere e scienze morali e politiche, vol. i. fasc. viu. Agosto, 
Milano, 1864, br. in-8*; — Memorias de la real Academia de 
ciencias morales y politicas, t. I, part. 2, Madrid, 1864, 1. vol. 
in-8**; ^-^ Discursos pronunçiados en la real Academia de cicut- 
cia,9 morales y politicas con moUvo de la recepdon publjca del 
Excmo, S' don Luis Maria Paslor, Madrid, 1863, br. in-8*; — 
Memoria sobre el fomento de la poblacion rural, premiada por 
la real Academia de ciencias morales y politicas en el concurso 
de 1862, su autor el Excmo, S' D. Fermin Caballero Madrid, 
1863, br. in-8*. 

M. le secrétaire perpétuel, selon l'usage, avait invité M. Charles 
de Savigny, ministre de Prusse auprès de la diète germanique, It 
assister à la séance publique de l'Académie du 17 décembre dans 
laquelle devait être lue une Notice historique sur la vie et les 
travaux de M, de Savigny, son illustre père. 

M. de Savigny lui a adressé la lettre suivante, pour lui ex-< 
primer à la fois ses remerciements d'une invitation dont il a été 
extrêmement touché, et «es regrets de n'être pas as$e^ li^ureux 
pour pouvoir $*y rendre : 
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Pra&dbrt S/M le 13 décembre 1864. 
* Monsietir, 

« Vous m'avez fait Thonneor de me prévenir que l'académie des 
sciences morales et politiques,' qui tiendra sa séance publique an- 
nuelle le samedi 17 décembre, à deux heures, a bien voulu penser 
à moi. en m'invitant à y assister. 

n Je dois l'honneur de cette invitation k la mémoire de mon 
père vénéré, dont la vie et les travaux feront l'objet d'une notice 
historique . 

« J'aurais été trop heureux, vous ne pouvez pas en douter, 
Monsieur, de pouvoir entendre cette lecture, prononcée par un des 
membres les plus illustres de l'Académie, et c'est à mon très«grand 
re§;retque je me vois forcé, par des devoirs impérieux qui -me re- 
tiennent à Francfort, de renoncer à l'honneur et à la jouissance 
qui m attendaient. 

« Veuillez, en tout cas, Monsieur, me servir d'interprète auprès 
de l'illustre compagnie dont vous êtes le secrétaire perpétuel, ' et 
lui exprimer ma reconnaissance profonde de la manière gracieuse 
dont, à cette occasion solennelle, elle a bien voulu se souvenir du 
fils d'un de ses membres. 

« Je sais que, parmi les beaux titres dont mon père fut honoré 
de son vivant, il apprécia surtout à sa haute valeur celui de 
membre de l'Institut impérial de France, et il est bien permis au 
fils d'être doublement fier aujourd'hui, où Ton accorde en France 
au nom qu'il porte de nouveaux et de si touchsmts hommages. 
« Agréez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération. 
(Signé) « Charles db Sàvigrt, Ministre de Prusse. » 

M. le secrétaire perpétuel communique une lettre de M. le 
ministre de l'instruction publique qui transmet à l'Académie l'am- 
pliation du décret en date du 11 décembre, par lequel elle est 
autorisée à accepter la donation de M. le docteur de la Corbière. 

Il donne ensuite lecture d'une lettre de M. Audiganne qui se 
présente comme candidat à la place devenue vacante dans la section 
de morale par la mort de M. Garnier. Cette lettre et les titres in- 
voqués par M. Audiganne à l'appui de sa candidature sont ren- 
voyés à la section de morale dont les membres les auront sous les 
yeux lorsque cette section sera appelée àr présenter une liste de 
candidats à l'Académie. 
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H. P. Janet lit un rapport également étendu et intéressant sur 
Tonvragede M. Martha, chargé du cours de poésie latine au collège 
da France, relatif aux Moralistes sous l'empire romain, 

M. Giraud, en présentant, au nom de l'auteur, H. Demengeat, 
professeur de droit romain à la faculté de droit de Paris, le l*' vo- 
lume de son Cours élémentaire de 4roit romain, fait un rapport 
verbal sur cet ouvrage. 

M. Audiganne commence la lecture d'un mémoire qu'il est admis 
à communiquer \ TAcadémie sur les faits concernant Venseigne- 
ment professionnel pour les ouvriers. 

6ÉANCB DU 31. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre 
suit : Histoire de Varmée en France, par H. Courrent, lieutenant- 
trésorier au 17* bataillon de chasseurs à pied , 1 vol. in-8*, 1864. 

M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre par laquelle 
M. de Ségur-Dupeyron se présente comme candidat pour une 
place de correspondant. Cette lettre et les titres qu'invoque 
M. de Ségur à l'appui de sa candidature seront mis sous les yeux 
des membres de la section do politique, administration et finances, 
lorsque cette section sera appelée à présenter une liste de candi- 
dats à l'Académie. 

M. Renouard présente à l'Académie la 3* édition de son Traité 
des brevets d'invention. 

M. Passy, en offrant à l'Académie au nom de l'auteur, M. l'abbé 
Tounissous, un écrit ayant pour titre : Ne fuyons pas les cam- 
pagnes, expose les mérites de cet écrit dans un rapport verbal. 

M. Giraud fait une nouvelle lecture sur Saint-Evremond. 

M. Audiganne continue et achève la lecture du mémoire qu'il a 
a été admis à communiquer à l'Académie sur les faits concernant 
l'enseignenvent professionnel pour les ouvriers. 
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DES SÉANCES DU MOIS DE JANVIER 1865. 



SÉANCE DU 7. — L'Académie reçoit Fouvrage dont le titre suit : 
Traité de l'organisation, de la compétence et de la procédure en 
matière contentieuse administrative dans leurs rapports avec le 
droit civil, par M. D. Serrigny, professeur de droit administratif à 
la Faculté de Dijon, etc., Paris, 1865, 3 vol. in-8*. 

H. le secrétaire perpétuel annonce à TAcadémie qu'il a été dé- 
posé, le 31 décembre 1864, terme de rigueur, fixé par elle* pour la 
clôture des concours proposés pour l'année 1864, savoir : 1* sur le 
sujet suivant : < Rechercher les conditions de la circulation fidu- 
ciaire, et signaler les différences essentielles entre le billet de 
banque et les autres valeurs de crédit. » Cinq mémoires. — Renvoi 
à la section d'économie politique ; 2** sur la question relative o au 
caractère, aux desseins et h la conduite de Philippe IV, dit le 
Bel, dans ses actes législatifs , politiques administratifs et mili- 
taires, etc. » Deux mémoires. — Renvoi à la^ section d'histoire ; 
3* enfin, sur la question proposée par la section de politique, ad- 
ministration et finances : a Du contrôle dans les finances su>r les 
recettes et les dépenses publiques. ') Deux mémoires. — Renvoi 
à la section de politique , administration et finances. 
* L'Académie procède, par la voie du scrutin, à la nomination d'un 
vice-président pour Tannée 1865. Sur 23 votants, M. de Lavergne 
obtient 14 suffrages; M. de Parieu, 5; M. d'Audiffret, 3; M Bar- 
thélémy Saint-Hilaire, 1. M. de Lavergne ayant obtenu la majorité 
des suffrages, est, en conséquence , proclamé vice-président pour 
l'année 1865, et prend place au bureau. — H. Wolowski, vice- 
président pour Tannée 1864, passe aux fonctions de président pour 
l'année 1865. 

M. Dumon , en quittant le fauteuil , adresse ses remerciements 
à l'Académie, et M. Wolowski, en le remplaçant, se rend l'inter- 
prète des sentiments de l'Académie pour son ancien président. 

« Messieurs, dit M. Dumon, en montant à ce fauteuil, j'ai rendu 
< grâces à la bienveillance de l'Académie qui m'y avait appelé ; 
« je la remercie, en le quittant, de l'indulgence qui m'y a sou - 
« tenu. Cette année, que je viens de passer à son service, 
« comptera parmi les meilleures de ma vie; ces lectures savantes 
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« et variées, ces discussions animées et approfondies, qu'il m'a 
<c été donné de présider, resteront parmi mes plus cbers sou- 
« venirs. Le successeur que vous m'avez dorilié et celui que 
« vous venez de désigner d'avance pour le remplacer, ont occupé 
« dans tous ces travaux une grande place : qu'ils me permettent 
« de leur rappeler que la présidence académique n'est pas sou- 
« mise aux lois rigoureuses de la présidence parlementaire : on 
« préside et on opine à ce fauteuil. L'Académie aurait trop à 
« perdre, s'ils venaient à l'oublier, et elle regretterait presque ses 
« suffrages, s'ils avaient été donnés à ce prix. Je n'avais pas le 
c droit d'inspirer de telles craintes ou de tels regrets : je n'en n'ai 
c que mieux senti le prir d'une élection qui a confirmé votre 
« premier choix, et qui me permet, en sortant de charge, d'ms- 
« crire obscurément mon nom à la suite des personnages consu- 
« laires auxquels vous avez daigné m'associer. » 



« Messieurs, dit M. Wolowski, l'émotion que j'éprouve en ce 
« moment est bien naturelle, car l'honneur que vous m'avez 
€ fait en m*élevant à la présidence ne laisse pas que de m'inspirer 
« quelque inquiétude. 

€ Lorsqu'il y a dix ans , vous avez bien voulu m'appeler à 
« siéger -au milieu de vous, en m'accordant ainsi une distinction 
« qui peut être regardée comme le bâton de maréchal des hommes 
« voués aux travaux de l'intelligence, j'ai éprouvé une satisfaction 
« que rien, je le croyais, ne devait jamais égaler. Elle vient de se 
c renouveler, grâce k vos bienveillants suffrages. 

« Mais ce sentiment est traversé par une appréhension légitime : 
« je crains de ne pas justifier Une si haute faveur, quand je me 
« vois entouré de tant d'hommes illustres, sur lesquels votre choix 
€ aurait pu se porter. Vous avez désiré sans doute encourager xm 
€ travail dévoué, persévérant, en tenant compte de la continuité des 
« efforts , plus que du mérite des résultats. Si vous n'avez voulu 
€ avoir égard qu'au zèle pour les intérêts de cette académie, qui 
< représente si dignement les intérêts de la science , je le dirai , 
€ sans fausse modestie, vous avez eu raison, car je tiendrai, toute 
« ma vie à ne me laisser devancer par personne dans cette voie. 
« Ce sentiment me soutiendra dans l'accomplissement d'un devoir 
« rendu encore plus difficile , par la manière distinguée dont le 
c confrère éminent qui descend de ce fauteuil , a rempli la mission 
€ qui m'est échue. Celui auquel je succède, sans avoir la prétention 
% (le le remplacer, vous disait tgut-à-rbeure, que dans (apositipa 
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« de président » on avait le privilège de ne pas cesser d'opiner; 
€ TOUS vous rappelez tous avec quel éclat , pendant l'année qui 
« vient de s'éGouler , M. Durnon en s donné l'exemple. Au mi- 
« Heu des discussions importantes engagées dans cette enceinte 
« vous avex pu apprécier les qualités qui le distinguent , cette 
«c clarté d'exposition, ce charme et cette gitee qui accompagnent 
« sa parole. Vous les av^ retmuvôes en écoutant , ii y a un ins* 
« tant, notre ancien président, qui, pour la première fois, a légitimé 
« un regret de notre pan, pour ne s'être pas fait, à notre gré» ea« 
« tendre assez longtemps. 

« Qull me permette de me rendre l'interprète du sentiment 
« unanime de i'Académie«en le remerciant pour la manière dont il 
« a conduit nos travaux et pour la part qu'il a prise à nos d^ats. 

« le n'aurai pas le mauvais goût de prolonger ce discours, 
c l'ajouterai seulement que si ma tftche est lourde, j'ai été à 
< bonne école pendant toute l'année dernière, en siégeant à côté 
« de celui qui a si dignement occupé le Êuiteail de la présidence. 
« Vous venez aussi de me donner un précieux auxiliaire, en 
« complétant le bureau par la nomination d'un de mes plus ehers 
4t et plus anciens amis, de M. de Laveiigne, que notre Académie 
« compte au nombre de ses membres les plus laborieux, les plus 
« zélés et les plus distingués. Mes inquiétudes diminuent a«ssi 
tr qaand je porte mes regards sur notre secrétaire perpétuel , dont 
« la bienveillante expérience facilite singulièrement ia tâche de 
« ceux qui viennent siéger à cette place. 

« Je vous remercie encore une fois du iMid de l'&me, de 
« l'honneur que vous m'avez fait, et dont je eonnais tout le prix , 
« car à mon sens , aucun «ratre ne fégaie. • 

L'Académie procède ensuite à la nomination de deux mem- 
bres de sa commission administrative, lesquels sont en même 
temps membres de la commission centrale administrative de 
l'Institut et peuvent être réélus : sur 26 votants, M. Barthélémy 
Saint'Bilaire obtient 25 suffrages; M. Reybaud, 25; ujie voix 
est donnée à M. d'Audiffret, une autre à M. Lélut. 

M. Giraud continue la lecture de son mémoire sur Saint-Evre- 
mond. 



8iANGB nu 14. — L'Académie reçoit» de la part de l'autour, 
II. le baron Edmond de Beauvei^er. les ouvrages dont les titres 
suivent : Dtt canêtiMiom <k Ut Ffcttkçtf ti du $p$tènH poii^ 
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tique de Vempereur Napoléon, Paris, 1852, 1 Vol. in-8* ; — Ta- 
bleau historique des progrès de la philosophie politique, suivi 
d'une étude sur Sieyès, Paris, 1858, 1 vol. in-8'; - Les insti- 
tutions civiles de la France considérées dans leurs principes, leur 
histoire, leurs analogies, Paris, 1864, 1 vol. in-8». 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. Martha, 
chargé du cours de poésie latine au collège de France, qui se pré* 
sente comme candidat à la place vacante dans la section de morale, 
par le décès de M. Gamier. Cette lettre et les titres invoqués par 
M. Martha à Tappui de sa candidature sont renvoyés à la section de 
morale dont les memhres les auront sous les yeux lorsque cette 
section sera appelée à présenter une liste de candidats. Il donne 
également lecture de quatre lettres de MM. Cauchy, de fieauverger, 
Faugère et Jules Pautet, qui se présentent comme candidats à la 
place vacante dans la section de politique, administration et fi- 
nances, par le décès de M. Lefebvre. Ces lettres et les titres que 
MM. Cauchy, de Beauverger, Faugère et Jules Pautet invoquent à 
Tappui de leurs candidatures, sont renvoyés à la section de politique, 
administration et finances, dont les membres les auront sous les 
yeux, lorsque cette section sera appelée à présenter une liste de 
candidats à l'AcadéiAie. 

M. le Secrétaire perpétuel fait connaître le désir de MM. Mac- 
leod, William Farr etSerrigny, d'être inscrits au nombre des can- 
didats pour des places de correspondants qui vaquent ou qui 
pourront vaquer dans la section d'économie politique et de sta- 
tistique et dans celle de législation. 

M. le baron Charles Dupin en communiquant un ouvrage ayant 
pour objet Les lois de la population en Angleterre, par M. William 
Farr, fait sur cet ouvrage un rapport verbal à la suite duquel 
M. Wolowski ajoute quelques observations. 

M. de Lavergne lit une Notice historique sur la caisse dPescompte 
avant 1789. 

L'Académie décide que la section de morale sera convoquée à 
Tefifet de déclarer s'il y a lieu de procéder au remplacement im- 
inédiat de M. Gamier et de présenter, au besoin , une liste de 
candidats à l'Académie. 

SÉAifCE DU 21. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Documents législatifs sur la télégraphie électrique en 
France, par M. Lavialle de Lameillère, Paris, 1865, 1 vol. in-8»; 
— Cours d'histoire ancienne, discours d'ouverture, par M. A. 
Geoffroy, professeur suppléant^ la faculté des lettres de Pari9, 
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Paris, 1864, br. in 8"; —Le Génie de la Révolution^ première 
partie, les Cahiers de 1789, t. II, par M. Cb. L. Cbassin, Paris, 
1865, 1 vol. in-8*; — Lettres sur la philosophie de Vhistoire, par 
M. Odysse Barrol, Paris, 1864, 1 vol. iû-12; — Diritto publico 
délia chiesa e délie Genti Cristianet par Guglielmo Âudisio, V(»l. 
1, 2 et 3, Rome, 1865, in-8*; — Idea siorica e razionale délia 
diplomazia ecclesiaslica, par le même, Rome, 1864, 1 vol. in*8*; 

— Storia délia filoso fia, Lezioni di Âugusto Coati, vol. I et II, 
Florence, 1864, in-8^, 

M. le Secrétaire perpétuel présente à l'Académie au nom de 
l'auteur, M. Casimir Périer, les ouvrages suivants : De la sanc- 
tion législative des traités, Paris, 1851, br. in-8'»; — La pro- 
tection agricole et les lois sur les céréales, Paris, 1859, 1 vol. 
in-8-; — Le traité avec V Angleterre, Paris, 1860, jl vol. in-8*; 

— Du droit maritime h propos du différend Anglo-Américain, 
Paris, 1862, br. in-8" ; — Berlin et Varsovie avant le premier 
partage de la Pologne, Paris, 1862. br. in-8*; — La Suède et 
Gustave lïl, le partage de la Pologne et Frédéric II, Paris, 1865 
br. in-8* ; — Les Sociétés de coopérations, Paris, 1864, br. in-8*. 

— Quelques réflexions h propos de la prochaine session des 
conseils généraux, Paris, 1864, br. in-8*; -^ Impôt sur le re- 
venu, Strasbourg, 1864, br. in-8*. 

M. le Secrétaira perpétuel donne, en outre, lecture des lettres 
qu'adressent à l'Académie MM. Bersot et Casimir Périer qui se 
présentent comme candidats aux places vacantes dans la section 
de morale et dans celle de politique, administration et finances, 
par suite du décè^ de MM. Garnier et Lefebvre. Ces lettres et les 
titres qui y sont joints seront placés sous les yeux des membres de 
ces sections lorsqu'elles seront appelées à présenter des candidats 
à l'Académie. 

M. Lucas déclare, au nom de la section de morale, et l'Aca- 
démie déclare qu'il y a lieu de procéder au remplacement im- 
médiat de M. Garnier. La section présentera, samedi prochaiii, une 
liste de candidats à l'Académie. MM. les membres en seront pré- 
venus par lettres. 

M. Reybaud continue la lecture de son Rapport sur la condition 
morale , intellectuelle et matérielle des ouvriers qui vivent de 
l'industrie de la laine {h Reims). 

M. Clément commence la lecture d*un travail historique sur le 
marquis de Seignelay. 

L'Académie procède à la nomination d'une commission mixte 
chargée de présenter des candidats pour remplacer M., de Savigny 
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eomiDc associé étranger. MM, de Rémosat. Janet, Giraud, Pasajr. 
Goiiol et de Pariea ajant réiuû leplos grand nombie de suffrage», 
sont nommés membrâs de eetto eommiasûm qui se réunira samodi 
prochain, à l'effet de présenter une liste de candidats. MM. les 
membres en seront piéTeons par lettres. 



S6ARCI DU 28. •< Mt le Secrétaire perpétuel donne lecture d'une 
lettre par laquelle M. Mortimer-Temauxse présente cooune candidat 
pour la place Taeanle dans la seclioo de politique, administration 
et finances, par suite du déo& de M. Lefebvre. M. Mortimer-Ter- 
naux a joint à sa lettre un recueil de discours qu'il a prononcés et 
de rapports qu'il a faits tant à la chanibre des députés qu'à l'asseuh 
blée nationale, ainsi qu'un résumé de ses principaux travaux par- 
UmmLaires. Cette lettre et les titres sur lesquels M. Mortimer-Ter- 
naux appoie sa candidature sont renvoyés à la section politique, 
administration et finances dont les membres les auront sous les 
yeux, lorsque cette seotion sera appelée à présenter une liste de 
candidats à l'Académie. — Comité secret. -^ M. Clément continue 
et achève la lecture de son travail historique sur le marquis de 
ISùgnela^. 

le Gérant responsciUe, 
Ch. Vnoi. 
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